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DEUXIèME ASSEMBLÉE DES CITOYENS ET CITOYENNES 
DE LA MÉDITERRANÉE 

L’Assemblée des Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée 
(ACM) ambitionne de favoriser l’émergence d’une parole 
et d’une action citoyenne commune, par la mise en 
œuvre de rencontres permanentes disposant de méthodes 
et d’outils novateurs, le premier étant une charte 
constitutive. Cette initiative, qui se veut complémentaire 
d’autres expériences existantes, repose néanmoins 
toute entière sur un constat : c’est principalement par 
l’action et l’implication des citoyens et citoyennes qu’une 
« communauté de destin » solidaire et positive pourra se 
mettre en place au sein de l’espace méditerranéen. 

L’ACM est un processus à moyen et long terme qui veut 
recueillir l’adhésion d’un grand nombre et d’une grande 
variété de personnes issues différents secteurs de la société: 
mouvements citoyens, institutions publiques et privées, 
entreprises, associations, syndicats, experts, universités, 
centres de recherche etc., pour mettre en dialogue les 
perspectives des citoyens et citoyennes, faire émerger 
des priorités, des stratégies communes, des propositions 
concrètes qui pourront servir, entre autres, à orienter 
l’action politique dans la région méditerranéenne. 

La première Assemblée des Citoyens et Citoyennes de 
la Méditerranée qui eut lieu en juillet 2010 à Valencia 
avait exprimée le besoin de favoriser l’émergence d’une 
communauté méditerranéenne des peuples, ancrée 
dans un espace politique méditerranéen et dans une 
citoyenneté méditerranéenne. Depuis 2011, les évolutions 
intervenues au Nord et au Sud de la Méditerranée ont 
démontré la détermination des citoyens et des citoyennes 
à prendre en main durablement leur avenir.
Ainsi, la nature et la portée des changements intervenus 
dans le Sud de la Méditerranée en 2011 est considérable. 
Quels que seront les aboutissements de l’onde de choc 
partie de Tunisie, il est d’ores et déjà certain que le visage 
de cet espace géographique ne sera plus le même à terme. 
L’Egypte a souligné le caractère tout sauf anodin de ces 
événements et aujourd’hui, tous les pays méditerranéens 
expriment, à des degrés divers, la profondeur des 
gestations d’ores et déjà engagées.

Des dynamiques citoyennes se retrouvent au Nord de la 
Méditerranée également, où une conjonction de facteurs 
a tout aussi bien consacré l’affirmation forte de la 
citoyenneté en réaction à la crise du politique. Cette même 
détermination des citoyens fait écho à la profondeur de la 
foi qu’ils ont en une possible et véritable amélioration de 
leurs perspectives.

Lors de la deuxième Assemblée à Tunis, ont participé 
plus de 150 citoyens et citoyennes, provenant de tous 
les pays de la Méditerranée, et des représentants des 
diverses institutions et entités publiques présentes en 
Méditerranée pour dialoguer autour du thème «crises 
et changements en Méditerranée : la citoyenneté en 
mouvement». 
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PROGRAMME

Vendredi 2 Décembre 2011

Séance d’ouverture avec les interventions de:

- Vicent Garcès, membre du Conseil Consultatif ACM, Député européen
- Yolanda Parrado, Directrice Générale de la Casa Mediterraneo, Espagne
- Denis Huber, Représentant du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe et Directeur Exécutif du Centre Nord Sud
- George Abisaleh, Administrateur et Membre du Bureau Exécutif de la Plateforme Non Gouvernementale Euromed 
- Mercedes Bresso, Présidente de l’ARLEM et présidente du Comité des Régions de l’Union Européenne
- Pirrka Tapiola, Conseiller Supérieur, Service Européen pour l’Action Extérieure 
- Ambassadeur Saad Eddine Taïb, Conseiller du Secrétaire Général de l’Organisation de la Conférence Islamique

4 Agoras géographiques “Diagnostics des crises en Méditerranée”  

Ces agoras ont permis aux participants d’échanger leurs expériences propres et établir un diagnostic commun du point 
de vue politique, économique, social et culturel des différentes rives de la Méditerranée. 

Samedi 3 Décembre 2011 

4 agoras thématiques “Changements et avenir en Méditerranée”

Ces agoras ont permis un dialogue ouvert, pluriel et riche entre les participants et participantes dans le but d’élaborer 
collectivement des propositions concrètes pour l’avenir des peuples méditerranéens. Le dialogue a été organisé autour 
de 4 thèmes :

- Agora 1 : Démocratie citoyenne : quelles perspectives politiques ? 
- Agora 2 : Démocratie citoyenne : quelles perspectives économiques ?
- Agora 3 : Démocratie citoyenne : égalité et participation
- Agora 4 : Démocratie citoyenne : dialogues culturel et religieux

Dimanche 4 Décembre 2011

Intervention spéciale de Monsieur Edgar Morin, membre du Conseil Consultatif de l’ACM
Séance de clôture avec les interventions de:

- Vicent Garcès, Conseil Consultatif ACM, Député Européen
- Joseph Chilengi, Président Comité de Pilotage de l’Union Africaine Dialogue avec les Organisations de la Société 

Civile 
- Gianluca Solera, chef des réseaux, Fondation Anna Lindh
- Joseph Mifsud, Président de l’Université Euro-Méditerranéenne
- Henry Marty-Gauquié, Directeur, Représentant du Groupe Banque Européenne d’Investissement pour la France et la 

Méditerranée
- Jean Marie Heydt, Président Conférence des OING du Conseil de l’Europe
- Krzysztof Olendzki Ambassadeur de Pologne en Tunisie, représentant de l’Union Européenne 
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Honorables représentants des plus hautes autorités 
de la République de Tunisie, estimés représentants 
des institutions et entités euro-méditerranéennes et 
africo-méditerranéennes, citoyennes et citoyens de 
la Méditerranée, chers amies et amis, je vous souhaite 
la bienvenue au nom de la Coordination et du Conseil 
Consultatif de l’ACM et je vous remercie de votre présence 
à ces passionnantes journées de la démocratie citoyenne 
en action.

Nous sommes en Tunisie, à Tunis, un pays et une ville de 
résonances profondes dans l’histoire de la Méditerranée 
et qui a la gloire d’avoir initié il y a un an un processus 
de transformations politiques et sociales qui mérite tout 
notre appui.

Aujourd’hui, je voudrais rappeler les vers du grand poète 
palestinien Mahamud Darwish : “pour notre patrie captive, 
la liberté de mourir consumé d’amour”, comme hommage 
au jeune Mohammed Bouazizi et à tous les martyrs qui 
ont donné leur vie en cherchant une meilleure patrie.

La liberté et la dignité sont des valeurs individuelles et 
collectives inaliénables à l’être humain. La lutte pour ces 
valeurs éternelles traverse l’histoire de l’humanité. Notre 
histoire, en tant que peuples méditerranéens, ne peut 
s’écrire sans raconter ces luttes. Luttes pour l’égalité, pour 
la justice, pour la solidarité, pour la démocratie, pour la 
tolérance et pour le respect mutuel. Tel est le sens ultime 
des changements qui se sont produits récemment et que 
les peuples méditerranéens sont en train d’impulser avec 
force.

Nous rejetons le fanatisme, l’individualisme exacerbé, 
l’abus de pouvoir, l’utilisation injuste de la force, la 
violence sans limites qui, malheureusement, ont été et 
sont toujours présents en Méditerranée. Il est temps de 
mettre en œuvre des solutions efficaces aux vieux conflits 
qui, aujourd’hui encore, se développent dans notre région. 
Il est temps de proclamer les Droits de l’Homme et de 
les faire respecter. Aujourd’hui, nous appelons aussi à la 
libération immédiate des coopérants européens détenus 
quelque part en Afrique.

Le peuple de la Tunisie doit être fier, de même que le 
peuple de l’Égypte, d’avoir initié une nouvelle étape 
dans la vie politique de la Méditerranée. Un processus 
par lequel transitent désormais, sous différentes 
formes et rythmes, tous les peuples de la Méditerranée 

méridionale et orientale à la recherche de la démocratie, 
du développement, de la dignité et de la paix. 

Nous sommes ici aujourd’hui, réunis en Assemblée, 
citoyens et citoyennes de tous les pays riverains. En 
juillet de l’année 2011 nous étions à Valence en Espagne. 
A cette occasion, nous avions invité les participants à un 
dialogue ouvert pour permettre de progresser vers une 
communauté méditerranéenne des peuples, construite 
avec la participation de la citoyenneté. Aujourd’hui, nous 
constatons que la citoyenneté s’est mise en mouvement 
dans toute la région. 

L’ACM est un espace de dialogue permanent. Un lieu 
de rencontre où se pratique la diplomatie citoyenne, 
entre égaux, sans distinction d’origine culturelle, 
religieuse, nationale ou de genre. L’ACM est née libre et 
demeure libre, permettant ainsi l’expression de l’identité 
méditerranéenne fondée sur la reconnaissance de sa 
diversité. 

Les peuples de la Méditerranée traversent une période 
de crises économiques, politiques et sociales sévères. 
Les tambours de la crise et de la guerre résonnent 
fortement. Les événements vécus en Libye, la répression 
condamnable en Syrie, les difficultés du processus en 
Égypte, la situation du peuple palestinien et du peuple 
sahraoui, la présence permanente de puissances, nous 
préoccupent. Mais nous sommes également inquiets par 
la situation sociale et économique qui frappe les peuples 
méditerranéens du Portugal, de l’Espagne, de l’Italie et 
de la Grèce. Ces derniers sont soumis à une crise et à des 
pouvoirs extérieurs qui affaiblissent la légitimité de leurs 
systèmes politiques démocratiques. 

La Méditerranée est encore loin d’être la mer de la 
culture, du développement et de la paix à laquelle les gens 
aspirent. Il est nécessaire d’unir nos forces, nos volontés 
et nos compétences pour réorienter les politiques. 

L’Assemblée qui commence aujourd’hui veut favoriser 
un processus de dialogue, de diagnostic commun et 
d’élaboration de propositions. Dans les quatre agoras 
géographiques qui vont suivre, nous aurons l’occasion 
d’analyser, chacun depuis son point de vue, les 
événements et les situations qui traversent notre mer, 
de la Turquie à l’Espagne, du Maroc à l’Égypte. Qu’est-ce 
qu’il se passe? Pourquoi? Quels sont les acteurs ? Quels 
sont les enjeux? 

3.1 SÉANCE D’OUVERTURE 
Vicent Garces, Député Européen
Membre du Conseil Consultatif de l’ACM
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la bienvenue au nom de la Coordination et du Conseil 
Consultatif de l’ACM et je vous remercie de votre présence 
à ces passionnantes journées de la démocratie citoyenne 
en action.

Nous sommes en Tunisie, à Tunis, un pays et une ville de 
résonances profondes dans l’histoire de la Méditerranée 
et qui a la gloire d’avoir initié il y a un an un processus 
de transformations politiques et sociales qui mérite tout 
notre appui.

Aujourd’hui, je voudrais rappeler les vers du grand poète 
palestinien Mahamud Darwish : “pour notre patrie captive, 
la liberté de mourir consumé d’amour”, comme hommage 
au jeune Mohammed Bouazizi et à tous les martyrs qui 
ont donné leur vie en cherchant une meilleure patrie.

La liberté et la dignité sont des valeurs individuelles et 
collectives inaliénables à l’être humain. La lutte pour ces 
valeurs éternelles traverse l’histoire de l’humanité. Notre 
histoire, en tant que peuples méditerranéens, ne peut 
s’écrire sans raconter ces luttes. Luttes pour l’égalité, pour 
la justice, pour la solidarité, pour la démocratie, pour la 
tolérance et pour le respect mutuel. Tel est le sens ultime 
des changements qui se sont produits récemment et que 
les peuples méditerranéens sont en train d’impulser avec 
force.

Nous rejetons le fanatisme, l’individualisme exacerbé, 
l’abus de pouvoir, l’utilisation injuste de la force, la 
violence sans limites qui, malheureusement, ont été et 
sont toujours présents en Méditerranée. Il est temps de 
mettre en œuvre des solutions efficaces aux vieux conflits 
qui, aujourd’hui encore, se développent dans notre région. 
Il est temps de proclamer les Droits de l’Homme et de 
les faire respecter. Aujourd’hui, nous appelons aussi à la 
libération immédiate des coopérants européens détenus 
quelque part en Afrique.

Le peuple de la Tunisie doit être fier, de même que le 
peuple de l’Égypte, d’avoir initié une nouvelle étape 
dans la vie politique de la Méditerranée. Un processus 
par lequel transitent désormais, sous différentes 
formes et rythmes, tous les peuples de la Méditerranée 

méridionale et orientale à la recherche de la démocratie, 
du développement, de la dignité et de la paix. 

Nous sommes ici aujourd’hui, réunis en Assemblée, 
citoyens et citoyennes de tous les pays riverains. En 
juillet de l’année 2011 nous étions à Valence en Espagne. 
A cette occasion, nous avions invité les participants à un 
dialogue ouvert pour permettre de progresser vers une 
communauté méditerranéenne des peuples, construite 
avec la participation de la citoyenneté. Aujourd’hui, nous 
constatons que la citoyenneté s’est mise en mouvement 
dans toute la région. 

L’ACM est un espace de dialogue permanent. Un lieu 
de rencontre où se pratique la diplomatie citoyenne, 
entre égaux, sans distinction d’origine culturelle, 
religieuse, nationale ou de genre. L’ACM est née libre et 
demeure libre, permettant ainsi l’expression de l’identité 
méditerranéenne fondée sur la reconnaissance de sa 
diversité. 

Les peuples de la Méditerranée traversent une période 
de crises économiques, politiques et sociales sévères. 
Les tambours de la crise et de la guerre résonnent 
fortement. Les événements vécus en Libye, la répression 
condamnable en Syrie, les difficultés du processus en 
Égypte, la situation du peuple palestinien et du peuple 
sahraoui, la présence permanente de puissances, nous 
préoccupent. Mais nous sommes également inquiets par 
la situation sociale et économique qui frappe les peuples 
méditerranéens du Portugal, de l’Espagne, de l’Italie et 
de la Grèce. Ces derniers sont soumis à une crise et à des 
pouvoirs extérieurs qui affaiblissent la légitimité de leurs 
systèmes politiques démocratiques. 

La Méditerranée est encore loin d’être la mer de la 
culture, du développement et de la paix à laquelle les gens 
aspirent. Il est nécessaire d’unir nos forces, nos volontés 
et nos compétences pour réorienter les politiques. 

L’Assemblée qui commence aujourd’hui veut favoriser 
un processus de dialogue, de diagnostic commun et 
d’élaboration de propositions. Dans les quatre agoras 
géographiques qui vont suivre, nous aurons l’occasion 
d’analyser, chacun depuis son point de vue, les 
événements et les situations qui traversent notre mer, 
de la Turquie à l’Espagne, du Maroc à l’Égypte. Qu’est-ce 
qu’il se passe? Pourquoi? Quels sont les acteurs ? Quels 
sont les enjeux? 

3.1 SÉANCE D’OUVERTURE 
Vicent Garces, Député Européen
Membre du Conseil Consultatif de l’ACM
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Demain, dans les quatre agoras thématiques, nous mettrons 
en commun des questions qui touchent les domaines de 
la politique, de l’économie, de la société, des cultures et 
des religions. En tant que citoyens et citoyennes, nous 
sommes appelés à imaginer et proposer des solutions au-
delà des limites imposées par les institutions publiques, 
nationales ou régionales ; tout en les tenant en compte 
mais sans être contraint par elles. Nous prétendons faire 
un exercice de liberté et de responsabilité citoyenne 
adressée à tous les peuples de la Méditerranée. 

Et tout cela au moment même où les institutions euro-
méditerranéennes ont l’obligation de revoir sérieusement 
leurs positions puisque bon nombre d’entre elles ont été 
brisées par la citoyenneté en mouvement. Au moment 
même où les peuples d’Afrique du Nord et du Moyen-
Orient s’interrogent sur leur avenir et exigent des 
réponses sérieuses à leurs problèmes politiques, sociaux 
et économiques. Au moment même où les peuples de 
l’Europe du Sud tentent de surmonter difficilement des 
tempêtes qui, de l’intérieur comme de l’extérieur, veulent 
les soumettre à de grands sacrifices et renoncements 
dans leur vie.

Ce sont les jeunes et les femmes les principaux 
protagonistes de l’histoire qui est en train de s’écrire. Ce 
sont eux, avec les nouvelles technologies de l’information 
et de la communication, qui impulsent fortement les 
processus de changements en cours. D’ici aujourd’hui, 
nous voulons leur rendre hommage. 

Je tiens à remercier la Fondation suisse Charles Léopold 
Meyer pour le Progrès de l’Homme et la Casa Mediterraneo 
de l’Espagne pour leur contribution au bon développement 
de cette initiative. Notre gratitude va également au 
Centre des Études Méditerranéennes et Internationales 
(CEMI -Tunisie) pour son appui à l’organisation de cette 
rencontre.

Nous les avons invités et elles nous ont rejoints, diverses 
institutions et entités publiques pour faire connaître leurs 
points de vue et contribuer à une plus grande richesse de 
notre dialogue. 



14 /  DEUXIÈME ASSEMBLÉE DES CITOYENS ET CITOYENNES DE LA MÉDITERRANÉE

Je me réjouis de pouvoir être parmi vous aujourd’hui 
pour cette deuxième Assemblée des citoyens de la 
Méditerranée qui représente une réelle opportunité 
d’ancrer la coopération euro-méditerranéenne dans une 
perspective de rapprochement des citoyens des trois rives. 
Je suis ici en qualité de Présidente du Comité de Régions 
et Co-présidente de l’Assemblée Régionale et Locale Euro-
méditerranéenne (ARLEM), deux assemblées politiques 
qui véhiculent un même attachement à la place de la 
démocratie locale et régionale dans le fonctionnement 
de nos démocraties et sociétés. L’engagement des élus 
territoriaux de l’Union Européenne vis-à-vis de leurs 
partenaires méditerranéens est, j’en suis convaincue, un 
atout dans la période cruciale qui se joue. C’est la raison 
de ma présence ici parmi vous et de la tenue aujourd’hui 
du Bureau de l’ARLEM.

A cet égard, le CdR a exprimé son appui sans réserve au 
processus de réforme sociale, économique et politique 
qui devrait déboucher sur une véritable démocratisation 
et une nouvelle stabilité en ouvrant aux femmes et 
aux hommes de la région d’authentiques perspectives 
pour bâtir la paix et la prospérité : la démocratie est un 
investissement rentable.

Le professeur marocain Lachen Achy l’a clairement exprimé, 
« Les peuples aspirent à se forger une nouvelle identité. 
Ils sont en rupture avec les systèmes occidentaux qu’ils 
considèrent comme complices des régimes autoritaires 
dans le but d’assouvir leurs intérêts. Répression et abus 
persistent dans certains pays. Les nouvelles constitutions 
permettront d’expérimenter la démocratie ».

Les événements qui se sont déroulés récemment ont fait 
apparaitre en effet avec plus d’acuité encore la nécessité 
de faire avancer les travaux de l’ARLEM, de bien définir 
le rôle de l’Union pour la Méditerranée (UPM) et d’inviter 
ses États membres à consolider leur engagement afin 
de permettre le lancement de projets qui correspondent 
davantage aux attentes des populations, y compris à leurs 
besoins les plus urgents.

L’Union européenne et l’Union pour la Méditerranée ont 
reconnu, à la lumière des événements récents, qu’ils 
devaient construire les conditions d’une prospérité fondée 
sur le socle de la démocratie. Pour le comité des régions 
et l’ARLEM, le socle de la démocratie se matérialise au 
premier chef au niveau local et régional. Nous plaidons 
de ce fait pour la nécessaire participation active des 

autorités régionales et locales dans le processus de mise 
en place d’une gouvernance à multi-niveaux, certes 
adaptée au contexte de la rive sud de la Méditerranée 
mais qui découle des mêmes principes et valeurs : bonne 
gouvernance et prospérité sont indissociables.

Dans ce contexte, je ne peux, à travers ma présence, 
qu’apporter mon soutien à votre action. Les débats 
menés par les Assemblées des Citoyens et Citoyennes de 
la Méditerranée sont sans aucun doute une opportunité 
inédite pour susciter une dynamique nouvelle et des idées 
innovantes au service de la démocratie participative à 
laquelle je suis très attachée.

Les quatre thèmes retenus pour cette deuxième édition, à 
savoir les perspectives politiques, économiques, l’égalité, 
la participation et le dialogue culturel et religieux dans 
le contexte de la démocratie citoyenne, sont aussi d’un 
grand intérêt pour les activités de l’ARLEM et pour le 
Comité des Régions.

Le Comité des Régions qui représente l’Assemblée des 
élus locaux et régionaux de l’Union Européenne a décidé 
d’établir, en 2010, une étroite collaboration avec le 
voisinage du Sud et l’Assemblée régionale et locale euro-
méditerranéenne (ARLEM), qui est le volet territorial de 
l’Union pour la Méditerranée (UPM) et qui a obtenu le 
statut d’observateur au sein de l’UPM.

L’ARLEM réunit des représentants locaux et régionaux 
de l’UE et des 16 partenaires méditerranéens pour 
garantir la participation des collectivités territoriales 
au développement de l’Union pour la Méditerranée et 
le rapprochement des citoyens. Elle conforte de la sorte 
le nécessaire dialogue euro-méditerranéen concret qui 
dépasse les contraintes et les blocages de la coopération 
intergouvernementale.

L’ARLEM s’est fixé pour objectif de mettre sur pied 
des projets au niveau local et régional. Ces derniers 
contribuent à rendre les relations euro-méditerranéennes 
plus tangibles pour les citoyens. Cette assemblée vise 
aussi à créer de nouveaux rapprochements répondant au 
développement des perspectives économiques. L’Union 
Européenne est comme vous le savez le premier partenaire 
économique des pays du Sud de la Méditerranée. C’est avec 
elle que se matérialise une grande partie des échanges 
commerciaux. C’est aussi par exemple la première origine 
des envois de fonds des travailleurs à l’étranger, de même 

3.1 SÉANCE D’OUVERTURE 
Mercedes Bresso,
Co-Présidente – Assemblée Régionale et Locale Euro-Méditerranéenne (ARLEM), Présidente 
– Comité des Régions
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Co-Présidente – Assemblée Régionale et Locale Euro-Méditerranéenne (ARLEM), Présidente 
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qu’elle traduit la majeure part des investissements directs 
étrangers (IDE) entrants.

A présent, le double défi économique auquel nous devons 
tous faire face est non seulement d’affronter la crise 
économique et financière qui pèse sur les économies 
occidentales, et par ricochet sur les autres, mais aussi 
de faire en sorte que les perturbations de l’activité 
économique liées au changement politique au Sud de 
la Méditerranée ne viennent pas aggraver les difficultés 
économiques.

Nous avons par conséquent identifié trois leviers qui 
paraissent devoir être privilégiés : l’aide à la création 
d’emplois, le soutien à l’innovation et la croissance 
économique dans la région Méditerranée.

A cette fin, tous les acteurs devraient concentrer leurs 
efforts sur la réduction des contraintes financières à la 
croissance des PME et les obstacles à l’internationalisation. 
En effet, l’accès au crédit, constitue un obstacle majeur. 
Ainsi, l’expansion des possibilités de micro-finance est 
l’une des pistes à explorer dans la région. Deuxièmement, 
la mise en place d’agences de développement locales 
(ADL) regroupant le secteur public, le secteur privé et les 
associations locales, pourrait être encouragée. Enfin, une 
option supplémentaire serait la création de pépinières 
d’entreprises avec le soutien des universités, du secteur 
privé et des pouvoirs publics afin de promouvoir l’esprit 
d’entreprise à travers l’éducation et la formation 
professionnelle ainsi que de surmonter le décalage entre 
l’offre et la demande d’emploi. Dans la même veine, le 
programme ERASMUS a rendu possible la mobilité de 
milliers de jeunes étudiants au sein de l’UE. Considéré 
comme l’une des « success stories » de l’intégration 
européenne, il pourrait inspirer un projet équivalent, 
via un programme ERASMUS MED, pas seulement pour 
étudier en Europe, mais également pour étudier dans 
d’autres pays de la zone Méditerranée.

Le développement économique et le respect des droits 
humains vont de pair, c’est pourquoi la question de 
l’égalité du genre et des relations entre les hommes 
et les femmes, un sujet qui m’est très cher, est une 
question essentielle pour l’avenir de nos sociétés. Nous 
ne pouvons épargner nos efforts d’appui aux actions en 
faveur de l’égalité des sexes et des droits des femmes, 
ainsi que pour l’application, dans son intégralité, de 
la Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF). Il ne 
faut pas négliger le suivi approprié qui doit être donné 
aux conclusions et au cadre d’action de la Conférence 
ministérielle d’Istanbul sur le renforcement du rôle de la 
femme dans la société.

Enfin, sur la question du dialogue culturel et religieux, 
je voudrais juste vous faire partager une conviction 
personnelle : la diversité de la Méditerranée est une 
richesse. Nous devons de ce fait nous mobiliser pour 

préserver le respect mutuel qui sied à la préservation de 
nos identités respectives.

Je conclurai mon intervention en vous souhaitant des 
travaux et des échanges fructueux de nature à aboutir à 
des initiatives citoyennes et au renforcement de la société 
civile qui est l’un des piliers de la réussite dans des pays 
en transformation.

Au cours des événements récents, la conscience citoyenne 
a induit l’envie d’agir, de réformer. Il est important que des 
espaces d’expression dans lesquels la sensibilisation et la 
responsabilisation de la société civile, et particulièrement 
celle des jeunes citoyens qui représentent 60% de 
la population du Sud du pourtour méditerranéen, se 
développent afin de répondre aux défis et de contribuer à 
un meilleur vivre ensemble. Dans cette perspective, il est 
indispensable de mettre en place de vraies structures de la 
société civile, des ONG, des associations ou organisations 
de développement, indépendants du contrôle du pouvoir, 
qui permettent aux citoyens de prendre leurs problèmes 
en main.

Sur la base de notre expérience au sein de l’Union 
Européenne, le CdR à travers l’ARLEM et l’ensemble des 
autorités régionales et locales européennes, est prêt à 
se mobiliser pour partager son expérience au service de 
la démocratie et de la promotion de la cohésion sociale, 
économique et territoriale. Nous sommes à l’écoute de vos 
propositions dans la perspective d’un véritable partenariat 
euro-méditerranéen et resterons attentifs à l’évolution de 
la société et de la citoyenneté tunisienne.
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3.1 SÉANCE D’OUVERTURE 
Yolanda Parrado,
Directrice Générale – Casa Mediterráneo

Casa Mediterráneo suma esfuerzos al objetivo de esta 
Segunda Asamblea de Ciudadanos del Mediterráneo que 
comienza hoy en Túnez para establecer un diagnóstico 
de la situación en la región, en términos de desarrollo 
político, económico, social y cultural, desde las 
diferentes perspectivas que conviven en los países del 
Mediterráneo. 

Desde Casa Mediterráneo me van a permitir que felicite a 
la sociedad civil de Túnez que acaba de protagonizar una 
históricas elecciones; se trata de los primeros comicios 
que han tenido lugar en uno de los países de la llamada 
Primavera Árabe, nueve meses después del derrocamiento 
del presidente Zine El Abidine Ben Ali.

Esta circunstancia argumenta y justifica la razón de ser de 
esta Asamblea y la importancia dar voz a los ciudadanos. 
En ese sentido, una de las tareas de Casa Mediterráneo, 
como institución de diplomacia pública, es favorecer las 
iniciativas que, como la de esta Asamblea, nos convierte 
en el altavoz de las demandas de la sociedad civil.

La Primera Asamblea de Ciudadanos del Mediterráneo, 
que tuvo lugar en Valencia en julio de 2010, planteó la 
necesidad de fomentar el nacimiento de una comunidad 
mediterránea de pueblos basada en una política ciudadana 
para el Mediterráneo y del Mediterráneo. 

Nuestra institución quiere contribuir al debate sobre la 
reconfiguración del espacio euro mediterráneo que está 
teniendo lugar actualmente y su proyección de futuro, de 
manera que se pueda brindar a la ciudadanía argumentos 
para el análisis y la comprensión de las demandas de los 
ciudadanos de la otra orilla.

Dimensión Mediterránea

Los conflictos regionales, las transiciones democráticas 
que en estos momentos están viviendo algunos países, 
sumado al extraordinario escenario de crisis, ponen 
en jaque la dimensión mediterránea, dificultando el 
desarrollo económico real y el dialogo entre los actores de 
la sociedad civil implicados: empresas, organizaciones no 
gubernamentales, colectivos profesionales, universidades 
e instituciones, por citar algunos de ellos y, por ello, es 
más necesario que nunca abordar los retos de este nuevo 
escenario.

A partir de cuatro ágoras temáticas se va a abordar, 
como hemos comentado, el «diagnóstico de las crisis en 
Mediterráneo”. El objetivo es que entre todos podamos 
compartir y trasladar a los foros que correspondan, las 
experiencias propias de las organizaciones que aquí 
participan y establecer una hoja de ruta-prospectiva 
común en términos de desarrollo político, económico, 
social y cultural, desde las diferentes miradas del 
Mediterráneo. A la luz de los últimos eventos, tanto en el 
Norte y el Sur y Este del Mediterráneo, los participantes 
expresarán sus experiencias personales y análisis de la 
situación.

Estos encuentros van a permitir un diálogo abierto, plural 
y rico entre los participantes con el fin de construir 
colectivamente propuestas concretas para el futuro de 
los pueblos mediterráneos.

Casa Mediterráneo, herramienta de la política 
exterior 

En las dos últimas décadas, la acción exterior española 
en el Mediterráneo se ha incrementado de una manera 
exponencial, convirtiendo los países del norte de África 
y de los Balcanes Occidentales, en áreas prioritarias en 
donde se concentran la mayoría de los intereses sociales, 
políticos y económicos y, por tanto donde se centraliza 
buena parte de las iniciativas de Casa Mediterráneo.

La crisis económica global está provocando una nueva 
concepción del mundo y, por lo tanto, la necesidad de 
adoptar nuevas políticas para adecuarnos a los cambios 
que surgen en la escena internacional. 

Es en este ámbito, en el que es más importante que 
nunca, que los verdaderos protagonistas de la política 
exterior sean los ciudadanos interesados en promover 
internacionalmente sus intereses, especialmente a través 
del refuerzo de los Acuerdos de Asociación, de la reactivación 
de la Unión por el Mediterráneo, y de la potenciación por 
parte del Gobierno de España de plataformas de diálogo 
entre la sociedad civil e instituciones de diplomacia 
pública como Casa Mediterráneo.

Casa Mediterráneo es una herramienta de la política 
exterior del Gobierno español cuyo objetivo es establecer 
relaciones recíprocas de confianza, que surjan del diálogo 
y el impulso de las relaciones personales, institucionales y 
gubernamentales entre España y los países mediterráneos, 
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3.1 SÉANCE D’OUVERTURE 
Yolanda Parrado,
Directrice Générale – Casa Mediterráneo

Casa Mediterráneo suma esfuerzos al objetivo de esta 
Segunda Asamblea de Ciudadanos del Mediterráneo que 
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político, económico, social y cultural, desde las 
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Mediterráneo. 
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históricas elecciones; se trata de los primeros comicios 
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Primavera Árabe, nueve meses después del derrocamiento 
del presidente Zine El Abidine Ben Ali.
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más necesario que nunca abordar los retos de este nuevo 
escenario.

A partir de cuatro ágoras temáticas se va a abordar, 
como hemos comentado, el «diagnóstico de las crisis en 
Mediterráneo”. El objetivo es que entre todos podamos 
compartir y trasladar a los foros que correspondan, las 
experiencias propias de las organizaciones que aquí 
participan y establecer una hoja de ruta-prospectiva 
común en términos de desarrollo político, económico, 
social y cultural, desde las diferentes miradas del 
Mediterráneo. A la luz de los últimos eventos, tanto en el 
Norte y el Sur y Este del Mediterráneo, los participantes 
expresarán sus experiencias personales y análisis de la 
situación.

Estos encuentros van a permitir un diálogo abierto, plural 
y rico entre los participantes con el fin de construir 
colectivamente propuestas concretas para el futuro de 
los pueblos mediterráneos.

Casa Mediterráneo, herramienta de la política 
exterior 

En las dos últimas décadas, la acción exterior española 
en el Mediterráneo se ha incrementado de una manera 
exponencial, convirtiendo los países del norte de África 
y de los Balcanes Occidentales, en áreas prioritarias en 
donde se concentran la mayoría de los intereses sociales, 
políticos y económicos y, por tanto donde se centraliza 
buena parte de las iniciativas de Casa Mediterráneo.

La crisis económica global está provocando una nueva 
concepción del mundo y, por lo tanto, la necesidad de 
adoptar nuevas políticas para adecuarnos a los cambios 
que surgen en la escena internacional. 

Es en este ámbito, en el que es más importante que 
nunca, que los verdaderos protagonistas de la política 
exterior sean los ciudadanos interesados en promover 
internacionalmente sus intereses, especialmente a través 
del refuerzo de los Acuerdos de Asociación, de la reactivación 
de la Unión por el Mediterráneo, y de la potenciación por 
parte del Gobierno de España de plataformas de diálogo 
entre la sociedad civil e instituciones de diplomacia 
pública como Casa Mediterráneo.

Casa Mediterráneo es una herramienta de la política 
exterior del Gobierno español cuyo objetivo es establecer 
relaciones recíprocas de confianza, que surjan del diálogo 
y el impulso de las relaciones personales, institucionales y 
gubernamentales entre España y los países mediterráneos, 

DEUXIÈME ASSEMBLÉE DES CITOYENS ET CITOYENNES DE LA MÉDITERRANÉE  / 17

Ahondar en la cooperación regional y la trasferencia de 
conocimiento y capital, a través del acceso al mercado 
Europeo, la formación y la I+D

Dimensión mediterránea, UpM, la apuesta por 
la región

Reconociendo la graves dificultades y la complejidad de la 
situación, la apuesta por un espacio común mediterráneo 
es decidida, pese a los avances que, efectivamente, se han 
dado en la última década en las relaciones bilaterales 
entre la UE y los países del norte de África, derivadas de 
la Política Europea de Vecindad, que han concluido con 
estatutos avanzados como el caso de Marruecos, Jordania 
y en un futuro Egipto y Túnez, y acuerdos marco, que 
sin duda se tendrán que revisar con la Libia post Gadafi 
y la sancionada y la sancionada Siria, tras los últimos 
acontecimientos políticos.

La Unión por el Mediterráneo, un organismo por el que 
Casa Mediterráneo apuesta desde su creación, sigue 
manteniendo, pese a las dificultades, mantiene un 
compromiso político firme por parte de los 43 países que 
lo forman, con el fin de contribuir a construir y a reforzar 
la cooperación entre las dos riberas del Mediterráneo.

Apuesta común que cuenta con prioridades definidas 
en la “Declaración de París” y de Barcelona, como la 
creación de infraestructuras en materia de energía, 
transportes y medio ambiente; los relacionados con la 
descontaminación del mar, las energías renovables, 
la educación, las pequeñas y medianas empresas y la 
sociedad civil. 

Se trata de la financiación de proyectos estratégicos 
concretos relacionados con la sociedad de la información, 
el desarrollo urbano, el plan solar y la descontaminación 
del Mediterráneo, por citar algunos de ellos, en Argelia, 
Egipto, Israel, Líbano, Marruecos, la Autoridad Palestina, 
Túnez y Libia.

Una voluntad política que tiene que adatarse a las 
nuevas realidades democráticas de los países árabes 
mediterráneos y sobrevivir a la crisis financiera global que 
amenaza este reto. 

Este no es el único desafío de la exigencia euromediterránea, 
que también está en jaque, desde hace décadas, por los 
conflictos palestino-israelí o el turco-chipriota.

Casa Mediterráneo: el papel de la diplomacia pública en 
los nuevos escenarios 

La red de Casas de diplomacia pública Española, no ajena 
a la nueva realidad configurada tras las revoluciones 
democráticas en la región, trabaja acompañando de forma 
activa los procesos de reforma, cambio y democratización, 
a través de un apoyo decidido a la sociedad civil de estos 
países.

y la promoción de la participación de la sociedad civil en 
las diferentes actividades

 Nuestra institución es un consorcio público constituido en 
2009, promovido por el Ministerio de Asuntos Exteriores 
y de Cooperación, en colaboración con la Generalitat 
Valenciana y los ayuntamientos de Alicante, Benidorm 
y Xàbia para fortalecer las relaciones entre España y los 
países mediterráneos por medio de la pública la diplomacia, 
es decir, insistir en la importancia de los ciudadanos

Objetivos

- Contribuir a la creación de un área mediterránea 
compartir la paz, la seguridad y la prosperidad.

- Convertirse en un referente de la diplomacia 
pública para España en las relaciones con los países 
mediterráneos.

- Acercar la situación de los países mediterráneos la 
realidad actual de la opinión pública española.

- Trabajar más cerca de las instituciones y las sociedades 
del Mediterráneo a fin de conocer mejor sus intereses 
y prioridades, la promoción del trabajo común y el 
conocimiento.

- Marco económico y desafíos en el Mediterráneo

La realidad en la que la región mediterránea se debe mover 
es, por un lado, el mantenimiento de la presión migratoria 
sobre una Europa incapaz de asumirla y la inflación de 
las materias primas y alimentos; el estancamiento de la 
eficiencia energética, la falta de desarrollo de las energías 
renovables y la intensificación de los conflictos por el 
agua.

Parece indispensable la actuación en cinco grandes 
áreas: 

- La seguridad alimentaria y el desarrollo rural
- El empleo y el capital humano
- La movilidad y la migración
- Los problemas ambientales
- La energía y el cambio climático

Desafíos

Este complicado escenario plantea para los analistas 
importantes desafíos de cara al 2030. 

Implicar a la política regional en el diseño de políticas 
europeas de migración, que permita la trasferencia de 
habilidades y conocimiento.

En el ámbito de la energía, mantener los avances en la 
energía renovable y la eficiencia energética, al ritmo 
suficiente que permita hacer frente a la demanda.

En el sector agrícola, seguir trabajando en el certifica 
“Mediterráneo” de producción, frente a la competencia 
de países de fuera de la Región.
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Para ello, desde el Ministerio de Asuntos Exteriores, desde 
la Agencia Española de Cooperación, se han establecido 
mecanismos para conocer bien los instrumentos de que 
se disponen para afrontar esta nueva realidad social.

Casa Mediterráneo, como institución de diplomacia 
pública, en permanente relación con las sociedades 
civiles de los países de la región, mantiene como objetivo 
prioritario conocer el contexto en el que colaborar para 
poder identificar y valorar las iniciativas que se apoyan, 
contribuyendo como Institución a un cambio democrático 
de estas sociedades.

Y lo hace a través de:

Acompañamiento de las transiciones 
democráticas y de los procesos electorales
Además del apoyo a los procesos de cambio democrático 
y procesos electorales, en donde España  tuvo una 
experiencia de transición positiva tras la que puede 
aportar elementos, es esencial el apoyo a la sociedad civil. 
Nuestro país cuenta con una rica y compleja sociedad 
civil -el ejemplo lo tenemos hoy en esta sala- , formada 
en valores democráticos, activos y participativos, y que 
puede movilizarse para contribuir a apoyar, formar y 
reforzar a las sociedades civiles de la ribera sur del 
Mediterráneo.  

Fortalecimiento de las políticas en favor de la igualdad 
de género
Se considera absolutamente esencial priorizar las 
iniciativas dirigidas a apoyar la igualdad de género. Hay 
que destacar, que en este ámbito, también nuestro país es 
uno de los mayores donantes en este sector, promoviendo 
activamente la participación de las mujeres tanto en la 
vida política, como en la social y la económica.

El crecimiento económico y la creación de 
empleo
Destacar, también, la importancia que nuestra Institución 
da a trabajar en el apoyo al crecimiento económico y 
la creación de empleo: La juventud de estos países es 
quien más está impulsando los procesos de cambio y las 
revoluciones democráticas y el problema del desempleo, 
la falta de oportunidades y las desigualdades económicas 
y sociales, focalizan gran parte de los movimientos a 
favor de un cambio político. 
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3.1 SÉANCE D’OUVERTURE 
George Abisaleh,
Membre du Bureau Exécutif – Plateforme Non Gouvernementale EuroMed 

الف�ضاء  في  الم�ضتركة  التنمية  تحدّيات   « عن  التحدّث  اأجل  من 

الم�ؤ�شّات  بع�ض  عند  قليلًا  الت�قّف  بنا  يجدر  المت��ضطي«، 

الهامة التي من �ضاأنها اأن تعطينا فكرة عن ال�اقع الاجتماعي – 

الاقت�ضادي الراهن في الدول القائمة على �ضفّتي البحر المت��ضط. 

ولكن، لا بدّ من الاإ�ضارة بدايةً الى اأننا، تب�ضيطاً للعر�ض، جمعنا 

الدول ال�اقعة في جن�ب و�شق البحر المت��ضط �ضمن فئة واحدة 

�ضمّيناها »دول الجن�ب« فيما و�ضعنا تلك ال�اقعة لجـهة ال�ضمال 

والغرب وال��ضط �ضمن فئة اأخرى �ضمّيناها » دول ال�ضمال« ، واأننا 

لاحظنا خلال البحث عن المعل�مات اللازمة لاإعداد هذه ال�رقة 

اأحياناً الى المعطيات الاإح�ضائية  اأن بع�ض دول الجن�ب تفتقر 

ال�افية والمنتظمة، الاأمر الذي يعيق اأحياناً المقارنة الم��ض�عية 

التعاون  مجالات  اأحد  نظرنا  في  ي�ضكّل  الاأمر  وهذا  والكاملة، 

تي المت��ضط. الم�ضتقبلية الحي�ية بين �ضفَّ

الموؤ�شر الأول : م�ستوى الرفاه الُمقا�س بمعدل الدخل 

الفردي.

النقد  �ضندوق  اح�ضاءات  وبح�ضب  ال�ضعيد،  هذا  على  يلاحَظ 

جن�ب  دول  في  الفردي  الدخل  معدل  اأن   ،2010 لعام  الدولي 

في  اميركياً  دولاراً  و10019   2771 بين  يراوح  المت��ضط 

وا�شائيل   )12062( ليبيا  ا�ضتثنائين متميّزين هما  ال�ضنة، مع 

)27085(، علماً اأن اأحداث ليبيا في العام 2011 من �ضاأنها اأن 

ب هذا البلد من المجم�عة العربية، واأن تفقده على الاأرجح 
ّ
تقر

المركز الاأول بينها. وهنا، يتّ�ضح اأن معدل دخل الفرد في معظم 

دول الجن�ب )وهي كلّها بلدان عربية( لا يزيد، في المت��ضط، عن 

حيث  وا�شائيل  لبنان  با�ضتثناء  ال�ضنة،  في  دولار  اآلاف   3-4
ي�ضل اإلى 12-10 األف دولار. 

في المقابل، نجد اأن معدل الدخل الفردي ال�ضن�ي في دول �ضمال 

اأميركياً  )األبانيا( و40591 دولاراً   3661 يراوح بين  المت��ضط 

اأ�ضفل  بين  �ضعفاً   11( ال�ضخم  التفاوت  هذا  اأن  غير  )فرن�ضا(، 

 : ال�ضمال الى مجم�عتين  ال�ضلّم واأعلاه( يدفعنا الى تق�ضيم دول 

مجم�عة الدول التي كانت تدور في فلك الكتلة ال�ض�فياتية و/اأو 

اأهلية ل�ضن�ات ، ومجم�عة الدول الاأوروبية  التي عا�ضت حروباً 

الاأخرى. ففي المجم�عة الاأولى ، يلاحَظ فارق كبير بين �ضل�فينيا 

– الهر�ضك  والب��ضنة  الاأ�ض�د  الجبل  ، من جهة، وبين  وكرواتيا 

واألبانيا، من جهة ثانية. فالدخل الفردي في الفئة الاأولى اأقرب 

يتّ�ضع  بينما   ، العربية  الجن�ب  دول  في  ل  الم�ضجَّ م�ضت�اه  الى 

التفاوت كثيراً بين الفئة الثانية )الدول الاأوروبية خارج الكتلة 

ال�ض�فياتية �ضابقاً( ودول جن�ب المت��ضط )5 اأ�ضعاف بين م�ش 

وتركيا في اأ�ضفل ال�ضلّم، 4 اأ�ضعاف بين فرن�ضا ولبنان/ليبيا في 

اأعلى ال�ضلّم، و15 �ضعفاً بين فرن�ضا وم�ش اإلخ.(!.

يلاحَظ من الجدول رقم 2 اأن ن�ضبة الاأميّة بين ال�ضكان هي اإما 

با�ضتثناء مالطا  ال�ضمال،  او �ضئيلة جداً في دول  �ضبه معدومة 

الت�الي(  على   12،6% و   7،2%( معتدلة  الن�ضب  حيث  وتركيا 

دول  في  خطيرة  م�ضت�يات  الى  وت�ضل  جداً  عالية  هي  بينما   ،

 10،1%( )%2،9( والاأردن ولبنان  ا�شائيل  با�ضتثناء  الجنـ�ب 

الليبي  ال�ضعبين  اإذ تطال ح�الى خم�ض  الت�الي(،  و%12،6 على 

وال�ض�ري )%17،4 و%20،4 على الت�الي( وربع ال�ضعب الت�ن�ضي 

)%25،7( وثلث ال�ضعبين الم�شي والجزائري )%28،6 و30،1% 

على الت�االي( ، وزهاء ن�ضف ال�ضعب المغربي )47،7%(!!

تفاقم  للقلق، حين ندرك مدى  اإثارةً  اأكثر  الاأرقام  وت�ضبح هذه 

 18،0% �ضنة وما ف�ق( في دول الجن�ب:   15( الاأنث�ية  الاأميّة 

في ليبيا، %22،0 في �ض�رية ، %29،0 في ت�ن�ض و%36،1 في 

الجزائر، و%37،2 في م�ش، و%56،1 في المغرب !!!

يبيّن لنا الجدول رقم 3 مدى اتّ�ضاع الفج�ة بين دول ال�ضمال ودول 

الجن�ب لجهة نفاذ الم�اطنين الى �ضبكة الانترنيت، باعتبار اأن هذا 

اأهم  واأحد  المعرفة ون�شها،  اأ�ضا�ضي في نقل  الم�ؤ�ش ه� عن�ش 

ال��ضائل التعليمية والتثقيفية المعا�شة.

من   80% الى   50% عن  يقلّ  لا  ما  ي�ضتطيع  الذي  ال�قت  ففي 

�ضمال  دول  مجم�عة  في  الانترنيت  �ضبكة  الى  النفاذ  ال�ضكان 

و45%   40% ح�الى   : واألبانيا  تركيا  )با�ضتثناء  المت��ضط 

في  و38%   12،5% بين  ما  المعدل  هذا  يراوح  الت�الي(،  على 

%49 و%67 على   : دول الجن�ب )با�ضتثناء المغرب وا�شائيل 

الت�الي(.
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اإلّا اأن الب�ن ي�ضبح �ضا�ضعاً عند اجراء المقارنة بين بع�ض الدول 

، لا  : ففي الجزائر وليبيا و�ض�رية وم�ش  في كلا المجم�عتين 

اإلّا لما بين 12،5%  تت�افر اإمكانية النفاذ الى �ضبكة الانترنيت 

- %26 من ال�ضكان فيما يتمتّع بهذه الاإمكانية ما بين 63% - 

%80 من �ضكان مالطا واإ�ضبانيا و�ضل�فينيا وفرن�ضا !

�ض�يّ(  م�ل�د  األف  كل  اأ�ضل  من   ( الاأطفال  وفيّات  ن�ضبة  ت�ضكّل 

م�ؤ�شاً ثان�ياً على م�ضت�ى الخدمات الطبّية وال�ضحيّة في البلدان 

للاإحاطة  كافٍ  غير  رقم  ه�  الم�ؤ�شّ  هذا  اأن  يعني  ما  المعنيّة، 

ال�ضاملة بمدى ت�افر هذه الخدمات، لكنه يبقى ذا دلالة.

وهنا اأي�ضاً، يلاحَظ اأن ثمّة فرقاً كبيراً بين دول الجن�ب، وبخا�ضة 

الدول العربية، وبين دول ال�ضمال. ففي جن�ب المت��ضط كلّه )ما 

العربية بين  الدول  اإ�شائيل(، يراوح هذا الم�ؤ�ش في جميع  عدا 

15 و27 طفلًا بالاألف ، بينما يراوح بين 3 و6 بالاألف في دول 
على  بالاألف  و23،9   14،6( وتركيا  األبانيا  با�ضتثناء   ، ال�ضمال 

في  الاأطفال  وفيّات  ن�ضبة  اإن  الق�ل  يمكن  باخت�ضار،  الت�الي(. 

دول جن�ب المت��ضط هي اأكبر بخم�ضة اأ�ضعاف تقريباً منها في 

دول �ضماله!

الاأزمة المالية التي هزّت الدول المتقدمة عام 2008، وارتداداتها 

ال�ضلبيّة على �ضائر اأنحاء العالم ، وبخا�ضة على اأوروبا ومنطقة 

ال�شق الاأو�ضط و�ضمال اإفريقيا )MENA(، اأ�ضيبت العديد من 

دول العالم باأزمة اقت�ضادية تمخّ�ضت عن تباط�ء وتيرة النم� 

الاقت�ضادي وارتفاع ن�ضب البطالة.

من هنا ، يبينِّن لنا الجدول رقم 5 اأن البطالة ظاهرة قائمة ولافتة 

حالياً في جميع بلدان البحر المت��ضط ، ول� بن�ضب متفاوتة بين 

بلد واآخر. ومن هذه الناحية، يمكن تق�ضيم هذه البلدان الى ثلاث 

فئات: الفئة الاأولى حيث تراوح ن�ضبة البطالة ما بين 10%-6% 

)وت�ضمّ 12 بلداً من اأ�ضل 22(، والفئة الثانية حيث تراوح ن�ضب 

الثالثة حيث  والفئة  بلدان(   5(  20%  - 10% البطالة ما بين 

تراوح ن�ضبة البطالة تقريباً بين ثلث ون�ضف ال�ضكان الذين هم 

الب��ضنة  ليبيا،  الاأ�ض�د،  اإ�ضبانيا، الجبل  بلدان:  العمل)4  �ضنّ  في 

من  الخط�رة  بالغة  الاأرقام  هذه  اأن  البديهي  ومن  والهر�ضك(! 

الن�احي الاإجتماعية والاإقت�ضادية والاأمنية. 

التنمية  تحديد  يمكن  اآنفاً،  المعرو�ضة  الم�ؤ�شات  �ض�ء  في 

الى تحقيق  واحد  اآن  ت�سعى في  التي  التنمية  باأنها  الم�ستركة 

النمو الم�ستدام لدول �سمال المتو�سط والنمو المتوازن تدريجياً 

الى  ة 
ّ
اأن دول الجن�ب بحاجة ما�ض ذاك  والجنوب.  ال�سمال  بين 

عبر  المتراكمة  التنم�ية  الفج�ة  وتقلي�ض  التخلّف  من  الخروج 

مطّرد  نم�  على  الحفاظ  الى  ال�ضمال  دول  تحتاج  فيما  ال�ضنين، 

ل�ضع�بها  الاجتماعي  الرفاه  م�ضت�ى  وعلى  لاقت�ضاداتها 

وتعزيزه، خ�ض��ضاً واأنها تعاني الي�م بمعظمها من الرك�د ومن 

في  هي  الحقيقية  التنم�ية  وال�شاكة  العامة.  المدي�نية  تفاقم 

راأينا تلك التي تحاول الا�ضتفادة من المزايا التفا�ضلية المتاحة 

لدى كلّ من الطرفين : المخزون المعرفي والخبرات التكن�ل�جية 

لدى ال�شيك ال�ضمالي، والم�ارد الب�شية )المهارات واليد العاملة 

المعدنية  الخامات  الاأولية،  )الم�اد  والطبيعية  الرخي�ضة(، 

وم�ضادر الطاقة المتجدّدة ...( لدى ال�شيك الجن�بي.

– الاقت�ضادية  اأن المقاربة الاجتماعية  ال�ضياق، نرى  وفي هذا 

على م�ضت�ى ال�شاكة المت��ضطية لا بدّ من اأن تك�ن :

الاعتبار  في  تاأخذ  الجانب،  اأحاديـة  لا  م�ضتركة  مقاربـة  اأولً، 

الاأول�يـات التنم�يــة لكـلا الطرفيــن.

الفقر  مكافحة  الى  الاأولى  الدرجة  في  هادفة  مقاربة  ثانياً، 

والاأميّة، وتاأمين الحدّ الاأدنـى المقب�ل من العي�ض الكريم وفر�ض 

تنمية  مقـّ�مات  ت�فير  الى  الثانية،  الدرجة  وفي  اللائق،  العمل 

مطّردة وم�ضتدامة.

ومن هذا المنطلق، يج�ز لنا الت�ضـاوؤل : هل الم�ضاريع الاقت�ضاديـة 

* التي طرحها 

م�ضار  في  مدرجة  باتت  والتي   ،« المت��ضط  اأجل  من  الاتحاد   «

بر�ضل�نة، هي ح�ضيلة مقاربة م�ضتركة اأم اأحاديّة الجانب ؟ وهل 

الرازحة  الجن�ب  لدول  التنم�ية  الاأول�يات  الاعتبار  في  تاأخذ 

المعرفي،  والتخلّف  والاأميّة  الدخل،  و�ضاآلة  الفقر  عبء  تحت 

المراأة  وتهمي�ض  وال�ضحية،  التعليمية  الخدمات  في  والنق�ض 

وذوي الحاجات الخا�ضة اأم اأنها تراعي بالاأحرى اأول�يات دول 

وت�ض�يقية  ا�ضتثمارية  مجالات  تاأمين  مقدّمها  وفي  ال�ضمال، 

مجزية لل�شكات الكبرى ؟

عن  الغربي  الراأ�ضمال  بحث  واأحقيّة  بل  �ض�ابيَّة،  ننكر  لا  اإننا 

هذ  مثل  اأن  تماماً  نعي  اأننا  كما  مربحة،  ا�ضتثمار  مجالات 

اأن تخلق فر�ض عمل جديدة واأن تك�ن لها  الا�ضتثمارات يمكن 

انعكا�ضات ايجابية على التنمية في البلدان الم�ضيفة لهـا، لكننا 

بكل ب�ضاطة نت�ضاءل، على �ضبيل المثال : هل اإن ان�ضاء اوت��ضتراد 

اأو طريق �شيع بحري لت�ضهيل حركة التجارة الدولية بين الدول 

اأول�ية  اأكثر  العربي ه�  – المت��ضطية ودول المغرب  الاأوروبية 

الاأميّة  مكافحة  من  الاأخيرة،  هذه  �ضع�ب  الى  بالن�ضبة  واإفادة، 

ورفع  الطبية  الخدمات  واأب�ضط  والعمل  التعليم  فر�ض  وتاأمين 

م�ضت�ى الدخل الفردي لاأكبر �شيحة ممكنة من الم�اطنين ؟
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اإلّا اأن الب�ن ي�ضبح �ضا�ضعاً عند اجراء المقارنة بين بع�ض الدول 

، لا  : ففي الجزائر وليبيا و�ض�رية وم�ش  في كلا المجم�عتين 

اإلّا لما بين 12،5%  تت�افر اإمكانية النفاذ الى �ضبكة الانترنيت 

- %26 من ال�ضكان فيما يتمتّع بهذه الاإمكانية ما بين 63% - 

%80 من �ضكان مالطا واإ�ضبانيا و�ضل�فينيا وفرن�ضا !

�ض�يّ(  م�ل�د  األف  كل  اأ�ضل  من   ( الاأطفال  وفيّات  ن�ضبة  ت�ضكّل 

م�ؤ�شاً ثان�ياً على م�ضت�ى الخدمات الطبّية وال�ضحيّة في البلدان 

للاإحاطة  كافٍ  غير  رقم  ه�  الم�ؤ�شّ  هذا  اأن  يعني  ما  المعنيّة، 

ال�ضاملة بمدى ت�افر هذه الخدمات، لكنه يبقى ذا دلالة.

وهنا اأي�ضاً، يلاحَظ اأن ثمّة فرقاً كبيراً بين دول الجن�ب، وبخا�ضة 

الدول العربية، وبين دول ال�ضمال. ففي جن�ب المت��ضط كلّه )ما 

العربية بين  الدول  اإ�شائيل(، يراوح هذا الم�ؤ�ش في جميع  عدا 

15 و27 طفلًا بالاألف ، بينما يراوح بين 3 و6 بالاألف في دول 
على  بالاألف  و23،9   14،6( وتركيا  األبانيا  با�ضتثناء   ، ال�ضمال 

في  الاأطفال  وفيّات  ن�ضبة  اإن  الق�ل  يمكن  باخت�ضار،  الت�الي(. 

دول جن�ب المت��ضط هي اأكبر بخم�ضة اأ�ضعاف تقريباً منها في 

دول �ضماله!

الاأزمة المالية التي هزّت الدول المتقدمة عام 2008، وارتداداتها 

ال�ضلبيّة على �ضائر اأنحاء العالم ، وبخا�ضة على اأوروبا ومنطقة 

ال�شق الاأو�ضط و�ضمال اإفريقيا )MENA(، اأ�ضيبت العديد من 

دول العالم باأزمة اقت�ضادية تمخّ�ضت عن تباط�ء وتيرة النم� 

الاقت�ضادي وارتفاع ن�ضب البطالة.

من هنا ، يبينِّن لنا الجدول رقم 5 اأن البطالة ظاهرة قائمة ولافتة 

حالياً في جميع بلدان البحر المت��ضط ، ول� بن�ضب متفاوتة بين 

بلد واآخر. ومن هذه الناحية، يمكن تق�ضيم هذه البلدان الى ثلاث 

فئات: الفئة الاأولى حيث تراوح ن�ضبة البطالة ما بين 10%-6% 

)وت�ضمّ 12 بلداً من اأ�ضل 22(، والفئة الثانية حيث تراوح ن�ضب 

الثالثة حيث  والفئة  بلدان(   5(  20%  - 10% البطالة ما بين 

تراوح ن�ضبة البطالة تقريباً بين ثلث ون�ضف ال�ضكان الذين هم 

الب��ضنة  ليبيا،  الاأ�ض�د،  اإ�ضبانيا، الجبل  بلدان:  العمل)4  �ضنّ  في 

من  الخط�رة  بالغة  الاأرقام  هذه  اأن  البديهي  ومن  والهر�ضك(! 

الن�احي الاإجتماعية والاإقت�ضادية والاأمنية. 

التنمية  تحديد  يمكن  اآنفاً،  المعرو�ضة  الم�ؤ�شات  �ض�ء  في 

الى تحقيق  واحد  اآن  ت�سعى في  التي  التنمية  باأنها  الم�ستركة 

النمو الم�ستدام لدول �سمال المتو�سط والنمو المتوازن تدريجياً 

الى  ة 
ّ
اأن دول الجن�ب بحاجة ما�ض ذاك  والجنوب.  ال�سمال  بين 

عبر  المتراكمة  التنم�ية  الفج�ة  وتقلي�ض  التخلّف  من  الخروج 

مطّرد  نم�  على  الحفاظ  الى  ال�ضمال  دول  تحتاج  فيما  ال�ضنين، 

ل�ضع�بها  الاجتماعي  الرفاه  م�ضت�ى  وعلى  لاقت�ضاداتها 

وتعزيزه، خ�ض��ضاً واأنها تعاني الي�م بمعظمها من الرك�د ومن 

في  هي  الحقيقية  التنم�ية  وال�شاكة  العامة.  المدي�نية  تفاقم 

راأينا تلك التي تحاول الا�ضتفادة من المزايا التفا�ضلية المتاحة 

لدى كلّ من الطرفين : المخزون المعرفي والخبرات التكن�ل�جية 

لدى ال�شيك ال�ضمالي، والم�ارد الب�شية )المهارات واليد العاملة 

المعدنية  الخامات  الاأولية،  )الم�اد  والطبيعية  الرخي�ضة(، 

وم�ضادر الطاقة المتجدّدة ...( لدى ال�شيك الجن�بي.

– الاقت�ضادية  اأن المقاربة الاجتماعية  ال�ضياق، نرى  وفي هذا 

على م�ضت�ى ال�شاكة المت��ضطية لا بدّ من اأن تك�ن :

الاعتبار  في  تاأخذ  الجانب،  اأحاديـة  لا  م�ضتركة  مقاربـة  اأولً، 

الاأول�يـات التنم�يــة لكـلا الطرفيــن.

الفقر  مكافحة  الى  الاأولى  الدرجة  في  هادفة  مقاربة  ثانياً، 

والاأميّة، وتاأمين الحدّ الاأدنـى المقب�ل من العي�ض الكريم وفر�ض 

تنمية  مقـّ�مات  ت�فير  الى  الثانية،  الدرجة  وفي  اللائق،  العمل 

مطّردة وم�ضتدامة.

ومن هذا المنطلق، يج�ز لنا الت�ضـاوؤل : هل الم�ضاريع الاقت�ضاديـة 

* التي طرحها 

م�ضار  في  مدرجة  باتت  والتي   ،« المت��ضط  اأجل  من  الاتحاد   «

بر�ضل�نة، هي ح�ضيلة مقاربة م�ضتركة اأم اأحاديّة الجانب ؟ وهل 

الرازحة  الجن�ب  لدول  التنم�ية  الاأول�يات  الاعتبار  في  تاأخذ 

المعرفي،  والتخلّف  والاأميّة  الدخل،  و�ضاآلة  الفقر  عبء  تحت 

المراأة  وتهمي�ض  وال�ضحية،  التعليمية  الخدمات  في  والنق�ض 

وذوي الحاجات الخا�ضة اأم اأنها تراعي بالاأحرى اأول�يات دول 

وت�ض�يقية  ا�ضتثمارية  مجالات  تاأمين  مقدّمها  وفي  ال�ضمال، 

مجزية لل�شكات الكبرى ؟

عن  الغربي  الراأ�ضمال  بحث  واأحقيّة  بل  �ض�ابيَّة،  ننكر  لا  اإننا 

هذ  مثل  اأن  تماماً  نعي  اأننا  كما  مربحة،  ا�ضتثمار  مجالات 

اأن تخلق فر�ض عمل جديدة واأن تك�ن لها  الا�ضتثمارات يمكن 

انعكا�ضات ايجابية على التنمية في البلدان الم�ضيفة لهـا، لكننا 

بكل ب�ضاطة نت�ضاءل، على �ضبيل المثال : هل اإن ان�ضاء اوت��ضتراد 

اأو طريق �شيع بحري لت�ضهيل حركة التجارة الدولية بين الدول 

اأول�ية  اأكثر  العربي ه�  – المت��ضطية ودول المغرب  الاأوروبية 

الاأميّة  مكافحة  من  الاأخيرة،  هذه  �ضع�ب  الى  بالن�ضبة  واإفادة، 

ورفع  الطبية  الخدمات  واأب�ضط  والعمل  التعليم  فر�ض  وتاأمين 

م�ضت�ى الدخل الفردي لاأكبر �شيحة ممكنة من الم�اطنين ؟
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بماذا ينفع الطريق البحري ال�شيع اأو الجامعة الاأورومت��ضطية 

دولار  اآلاف   4 اأو   3 عن  فيها  الفرد  دخل  معدل  يزيد  لا  دولًا 

القراءة  يجهل  ن�ضفه  اأو  ثلثه  اأو  ال�ضعب  ربع  وحيث  ال�ضنة،  في 

والكتابة ؟

الم�ضاريع  تركيز  هذه،  والحالة  والاأجدى،  الاأجدر  من  اأوَلي�ض 

والم�ضاعدات على برامج التعليم والاإعداد ومح� الاأميّة والتدريب 

المهني المعجّل، واإنماء الريف، وتمكين المراأة، والتم�يل الم�ضغّر 

ال�ضغيرة  الانتاجية  الم�ضاريع  وت�ضليف   )Micro finance(

والحرفيّة،  وال�ضناعية  الزراعية  القطاعات  في  والمت��ضطة 

الم�شوعات  من  ذلك  وغير  الاأعمال  حا�ضنات  اإن�ضاء  وت�ضجيع 

الكفاية  وتاأمين  الاجتماعي  الم�ضت�ى  تح�ضين  �ضاأنها  من  التي 

من  �ضبابها  بع�ض  يعاني  ال�ضكان،  من  وا�ضعة  لفئات  الذاتية 

ف الديني ويمتهن الاجرام 
ّ
البطالة وين�ضد الهجرة ويعتنق التطر

والاإرهاب ؟

نحن نرى اأن هذه الاأ�ضئلة م�شوعة، واأن م�ضار الاإتحاد من اأجل 

المت��ضط )كما م�ضار ال�شاكة الاأوروبية- المت��ضطية( مت�قف، 

واأن مثل  اأ�ضئلة مماثلة،  الاإجابة عن  ما، على م�ضم�ن  الى حدّ 

البحر  وم�اطنات  م�اطني  ت�ضتبعد  اأن  يج�ز  لا  الاإجابة  هذه 

المت��ضط، الذين ندع� الى ا�ضت�ضارتهم ب�ضاأن هذه الاأول�يات التي 

ينبغي اإعادة النظر فيها على �ض�ء التط�رات الم�ضتجدّة �ضيا�ضياً 

واقت�ضادياً على �ضفّتي المت��ضط.

3 - تحديد الم�سوؤوليات

الف�ضاء  في  الم�ضتركة  التنمية  باأهميّة  الاإقرار  من  انطلاقاً  اإذاً، 

الطرفين  الاأول�يات من قبل  اإنما مع وج�ب تحديد  المت��ضطي، 

معاً وفقاً للحاجات الاأكثر اإلحاحاً، نرى اأن ثمّة م�ض�ؤولية �ضاملة 

في هذا المجال تقع على جهات ثلاث : 

اأولً : الجانب الأوروبي، ممثّلًا بالمفو�سية الأوروبية 

وبحكومات الدول الأع�ساء. 

الناجحة لا  ال�شاكة المت��ضطية  اأن  اأن يدرك  فعلى هذا الجانب 
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ّ
الحر

الجن�ب وبم�ضاألة ال�ضلم والاأمن في المنطقة.
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 من تطبيق جميع القرارات الدولية ذات ال�ضلة 
ّ
باخت�ضار، لا مفر

بالنزاع العربي – الاإ�شائيلي، بما فيها القرار رقم 194 المتعلّق 

بحقّ الع�دة.
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ّ
ت�ضب وحازمة  وا�ضحة  خارجية 

ومن ثمّ في خدمة م�ضالح ال�ضع�ب المعنيَّة كافةً.

ثانياً : حكومات دول جنوب المتو�سط.
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على  الم�اطنة  مبداأ  ي�ض�دها  التي  المدنية  الدولة  الى  المفتقرة 
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الى  �ضعياً  اأبنائها،  جميع  وبين  دولة  لكل  الاإجتماعي  الن�ضيج 

ح�ضـن  والى  الدول  هذه  في  الحا�ضل  التنم�ي  التاأخّـر  ا�ضتدراك 

�ضبيل  في  لديها  والمتاحة  الكامنة  والطاقات  الم�ارد  ا�ضتغلال 

رفاهية �ضع�بها وت�شيع عجلة النم� والتقدم.

 حكماً عبر تعزيز الديم�قراطية ، واحترام حق�ق 
ّ
وهذا كلّه يمر

ا�ضتقلالية  وتاأمين  والخا�ضة،  العامة  والحريات  الان�ضان 

والالتزام  الجندرية،  والم�ضاواة  الاجتماعية،  والعدالة  الق�ضاء 

بال�ضفافيّة ومكافحة الف�ضاد وبق�اعد الحكم الر�ضيد، والت�ضدّي 

الحاجات  وذوي  والبيئة  ال�ضباب  لق�ضايا  والمنهجي  العلمي 

الخا�ضة.

وعلى الرغم من اإدراكنا لج�ضامة الم�ض�ؤوليّات الملقاة على عاتق 

و�ضاقة  ط�يلة  م�ضيرة  بداية  في  تزال  لا  التي  الجديدة،  الاأنظمة 

من اإعادة بناء هيكليّاتها ال�ضيا�ضية والاإجتماعية والاقت�ضادية، 

الاآن  منذ  الاأنظمة  هذه  ا�ضتعداد  الى  الدع�ة  غير  ي�ضعنا  لا  فاإنه 

لل�شاكة  الم�ضتقبلية  الت�جّهات  ر�ضم  في  النا�ضطة  للم�ضاهمة 

المت��ضطية. 
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غير  مات  والمنظَّ المدني  المجتمع  هيئات   : ثالثاً 

الحكومية.

مات غير الحك�مية في  يتعيّن على هيئات المجتمع المدني والمنظَّ

الف�ضاء المت��ضطي اأن ت�ضارك بفعالية في جميع اآليات ال�شاكة، 

واأن تفر�ض نف�ضها كمحاور اأ�ضا�ضي لمراكز القرار ال�ضيا�ضي، �ض�اء 

م�ضت�ى  على  ام  الر�ضمية  المت��ضطيّة  الم�ؤ�ض�ضات  م�ضت�ى  على 

المفتر�ض  ومن  والجن�ب.  ال�ضمال  دول  في  ال�ضيا�ضية  ال�ضلطات 

المجال�ض  طليعتها  وفي  مات،  والمنظَّ الهيئات  هذه  تلعب  اأن 

الاقت�ضادية والاجتماعية ومجل�ض م�اطني وم�اطنات المت��ضط، 

دوراً اأكثر ن�ضاطاً في تحديد ال�ضيا�ضات المعتمدة وو�ضع البرامج 

القطاعية وتقييمها ومتابعة تنفيذها.

الخلا�سة

 – الاأورو  الحك�مية  غير  المنظمات  منبر   « اقتناعات  هي  هذه 

مت��ضطي »الذي �شّفني مكتبه التنفيذي بتكليفي التحدّث با�ضمه 

في هذا الملتقى. فالمنبر الذي ه� تجمّعٌ ي�ضمّ ع�شات الجمعيات 

وال�ضبكات النا�ضطة في المنطقة الاأوروبية – المت��ضطية، ي�ضعى 

في  المعتمدة  العمل  وخطط  ال�ضيا�ضات  على  ايجاباً  التاأثير  الى 

اإطار ال�شاكة الاأوروبية – المت��ضطيّة. وه� يعمل في هذا ال�ضياق 

على تعزيز دور المجتمع المدني الم�ضتقل داخل الف�ضاء الاأورو – 

مت��ضطي عبر و�ضائل عدة.

خلا�ضة الكلام، اإن ال�شاكة المت��ضطية ، باعتبارها قائمة على 

جماعية.  وم�ض�ؤولية  نبيلة  غاية  هي  م�ضتركة،  قيم  مجم�عة 

تك�ن  ما  بقدر  ت�ضاركية  ال�شاكة  هذه  تك�ن  ما  بقدر  ولكن، 

ناجحة وناجعة. وبقدر ما تك�ن هذه ال�شاكة اأكثر ت�ازناً، بقدر 

ما تك�ن اأكثر قابليّة للحياة والتط�ر.
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Le Conseil de l’Europe et le «printemps arabe» 

Depuis qu’un homme désespéré s’est immolé par le feu 
en Tunisie en décembre 2010, les mouvements pour la 
démocratie se sont propagés dans l’ensemble du monde 
arabe. La vague de manifestations révolutionnaires 
continue de retenir l’attention, faisant la une de 
l’actualité et suscitant l’espoir que la démocratie puisse 
remplacer les dictatures. Suite à la visite en Tunisie à la 
mi-février du Secrétaire Général, Thorbjorn Jagland, qui a 
offert la coopération concrète du Conseil de l’Europe, des 
actions se sont développées dans de nombreux secteurs 
de l’Organisation, de l’Assemblée parlementaire et de la 
Commission de Venise au Groupe Pompidou et au Centre 
Nord-Sud. 

La session ministérielle d’Istanbul, les 10 et 11 mai 2011, 
coïncidant avec la fin de la présidence turque du Comité 
des Ministres, a permis une avancée importante dans 
l’élaboration d’une politique de voisinage du Conseil 
de l’Europe, sur la base d’un document d’orientation du 
Secrétaire Général, qui a donné lieu aux conclusions 
suivantes : 

« Cette session a eu lieu à un moment où des changements 
importants bouleversent le voisinage immédiat de l’Europe. 
Des mouvements populaires en Afrique du Nord et au 
Moyen-Orient expriment une légitime revendication de 
démocratie et de justice sociale. Nous exprimons l’espoir 
de voir naître de ces événements des sociétés de paix, 
stables et démocratiques ; 

- le dialogue interculturel, l’éducation, le respect et la 
compréhension mutuelle -à l’intérieur et à l’extérieur 
de nos frontières -sont des réponses clés à l’intolérance. 
Ce sont aussi les gages d’une paix durable. Nous 
prenons note avec gratitude de la contribution du 
rapport « Vivre ensemble - Conjuguer diversité 
et liberté dans l’Europe du XXIe siècle » préparé par 
le Groupe d’Eminentes Personnalités, au renforcement 
de nos sociétés à travers le partage de valeurs et 
la participation active de tous les individus, sans 
discrimination aucune ; 

- la stabilité et la sécurité de l’Europe se trouveront 
renforcées par le partage de nos valeurs avec nos 
régions voisines. Nous invitons les délégués, sur 
la base des propositions du Secrétaire Général, en 
nous appuyant sur les institutions du Conseil de 
l’Europe, à développer activement la coopération 

avec les pays-tiers qui demandent notre soutien 
pour la transition démocratique. Nous appelons 
également à un renforcement des synergies avec les 
autres organisations internationales, en particulier 
le partenariat avec l’Union européenne, dans les 
domaines d’intérêts communs. » 

Le rapport du Groupe d’éminentes personnalités, chargé 
d’analyser les défis qui se posent aux sociétés ouvertes et 
multiculturelles de l’Europe d’aujourd’hui, et de proposer 
des solutions, contient la recommandation stratégique 
suivante : 

«Nous invitons tous les peuples d’Europe à tendre la 
main avec solidarité aux peuples d’autres parties du 
monde, en particulier à leurs voisins du Proche-Orient et 
d’Afrique du Nord qui démontrent aujourd’hui, avec un 
tel courage, leur attachement aux valeurs universelles de 
liberté et de démocratie. Nous saluons tout spécialement 
le courage et la sagesse de ceux qui s’efforcent, ou se 
sont efforcés, de parvenir à la liberté sans violence, même 
lorsqu’ils sont menacés d’extrême violence par leurs 
oppresseurs. C’est pourquoi nous invitons urgemment les 
grandes institutions européennes (Conseil de l’Europe, 
Union européenne, Organisation pour la sécurité et 
la coopération en Europe) à élaborer des politiques 
globales en direction des pays du Sud et de l’Est de la 
Méditerranée, du Proche-Orient et d’Asie centrale, et de 
leur permettre, si et quand ils le demandent et sont en 
mesure d’en tirer profit, de bénéficier de l’expérience et 
de l’expertise de l’Europe. Il s’agit d’instaurer des sociétés 
fondées sur l’État de droit, la démocratie et les droits de 
l’homme, notamment en leur permettant de participer, 
selon un statut approprié, aux travaux des institutions 
européennes et aux conventions européennes. Une telle 
politique doit également permettre aux Européens de tirer 
profit de l’expérience et de la sagesse de leurs voisins, 
et de mieux apprécier l’héritage historique et culturel 
apporté en Europe par bon nombre de ceux qui s’y sont 
établis récemment.» 

En parallèle de l’action du Comité des Ministres, 
l’Assemblée parlementaire s’est appuyée sur le statut 
de «partenaire pour la démocratie», créé en 2009, pour 
développer sa coopération avec les parlements des pays 
les plus engagés dans les réformes démocratiques. Le 
Maroc a été le premier pays à bénéficier de ce statut 
(21 juin 2011), suivi de la Palestine (4 octobre 2011). 
Le même jour s’est tenu à Strasbourg un débat de fond 

3.1 SÉANCE D’OUVERTURE 
Denis Huber,
Directeur Exécutif – Centre Nord/Sud, représentant du Secrétaire Général – Conseil de l’Europe
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sur «la coopération entre le Conseil de l’Europe et les 
démocraties émergentes du monde arabe», à l’issue 
duquel l’APCE a adopté sa Résolution 1831. Le Président 
palestinien, Mamoud Abbas, s’est exprimé à la tribune de 
l’Assemblée, le 6 octobre. 

Par ailleurs, les discussions se sont poursuivies avec 
l’Union européenne pour la mise en place de programmes 
de coopération spécifiques à l’intention de pays clés 
comme le Maroc et la Tunisie. Le Centre Nord-Sud 
contribue à ces discussions, en mettant l’accent sur 
l’importance de la coopération en matière de jeunesse et 
sur le développement de la société civile, ainsi que sur 
le rôle des femmes en tant qu’agentes de changements. 
Il joue également un rôle d’interface entre le Conseil 
de l’Europe, l’Union européenne et les pays intéressés, 
notamment à travers la plate-forme de dialogue politique 
qu’est le Forum de Lisbonne ou le réseau des universités « 
Jeunesse et développement ». 

La réflexion sur la politique de voisinage du Conseil de 
l’Europe s’est approfondie au cours de l’automne. Le 20 
septembre, un séminaire restreint de directeurs de la 
planification stratégique a rassemblé à Strasbourg une 
quinzaine d’Etats membres du Conseil de l’Europe, ainsi 
que l’Union européenne et l’OSCE. A plusieurs reprises, 
notamment lors de ses contacts de haut niveau pendant 
la dernière Assemblée Générale des Nations Unies, le 
Secrétaire Général a souligné que la mise en place d’une 
telle politique était un objectif prioritaire à ses yeux pour 
la prochaine décennie. 

« Dans le monde interdépendant d’aujourd’hui, le 
Conseil de l’Europe ne peut plus mener à bien sa mission 
fondamentale qui est de promouvoir la démocratie, les 
droits de l’homme et l’Etat de droit sans prendre davantage 
en considération ce qui se passe à l’extérieur de l’Europe 
et notamment dans notre voisinage immédiat, à savoir 
les pays du pourtour méridional de la Méditerranée, du 
Proche et du Moyen-Orient. La situation aux frontières de 
l’Europe a des conséquences directes sur la situation en 
Europe, parmi lesquelles notamment les flux migratoires 
d’une rive à l’autre de la Méditerranée. La profondeur 
de notre sécurité dépend également de son ampleur. Un 
Conseil de l’Europe exclusivement centré sur les pays de 
sa zone ne peut plus mener à bien sa tâche. » 

Au cours des derniers mois, plusieurs facteurs importants 
ont conditionné la mise en œuvre de cette nouvelle 
politique. 

Le premier de ces facteurs est le principe fondamental 
selon lequel la coopération avec les pays voisins doit 
être déterminée par la demande. Les relations avec les 
pays concernés et l’action de l’Organisation devraient 
être perçues et acceptées comme une coopération et une 
assistance véritables, fondées sur les besoins exprimés 
par les pays bénéficiaires. Comme l’indiquait clairement 
le document d’orientation présenté par le Secrétaire 

Général à Istanbul, nous ne sommes pas dans la logique 
d’élargissement à laquelle obéissaient les activités 
d’assistance de l’Organisation dans l’Europe d’après 1989. 
Ce principe aura des conséquences importantes pour 
la mise en œuvre, la forme et le contenu des relations 
futures. Dans ce contexte, le Secrétariat a intensifié et 
multiplié les contacts pour manifester la bonne volonté 
de l’Organisation et expliquer ce qu’elle pouvait apporter. 
Dans l’ensemble, les réactions ont été positives. Certaines 
activités ont déjà été mises en œuvre, notamment par la 
Commission de Venise, le Centre Nord-Sud et l’Assemblée 
parlementaire. Plusieurs pays ont également exprimé le 
souhait de coopérer dans les domaines de la jeunesse, de 
la culture et de l’éducation, en plus de ceux énumérés 
dans le document d’orientation. 

Le deuxième facteur est la situation interne volatile qui 
règne dans plusieurs des pays prioritaires, où les nouvelles 
institutions ne sont pas encore tout à fait stables alors 
même qu’elles sont confrontées à des changements de 
grande ampleur et soumises à des pressions considérables, 
ayant à faire face à des besoins urgents dans tous les 
domaines, notamment socio-économique. Dans certains 
de ces pays, des élections importantes viennent de se 
tenir ou doivent avoir lieu prochainement, ce qui est un 
élément supplémentaire d’incertitude. La communication, 
les contacts et la 

coopération sont souvent complexes et demandent 
beaucoup de temps, d’autant plus qu’il n’y a pas de 
présence du Conseil de l’Europe sur le terrain. 

Un dernier facteur, pas encore clarifié, est celui des 
ressources disponibles. Comme l’indiquait clairement le 
document d’orientation présenté au Comité des Ministres, 
la coopération avec nos voisins devra être financée pour 
l’essentiel par des ressources extrabudgétaires, notamment 
des contributions volontaires et des programmes conjoints 
avec l’Union européenne. Des travaux ont été engagés 
avec cette dernière sur une « facilité conjointe » pour 
le Sud de la Méditerranée. Ils devraient aboutir avant la 
fin de l’année. Compte tenu des informations reçues en 
retour des pays bénéficiaires potentiels, il conviendrait 
d’étudier la possibilité d’autres activités conjointes dans 
le voisinage du Conseil de l’Europe, en collaboration 
avec l’Union européenne mais aussi avec des donateurs 
bilatéraux afin d’étendre l’action de l’Organisation tant 
sur le plan du contenu que de la portée géographique. 

Sur le thème « Le printemps arabe : une avancée majeure 
dans la réalisation des droits humains fondamentaux », 
le Forum de Lisbonne (3-4 novembre 2011), organisé par 
le Centre Nord-Sud conjointement avec l’Alliance des 
Civilisations des Nations-Unies, a permis de faire le point 
sur les développements intervenus dans la région arabe 
depuis le début de l’année. Il a également permis de tracer 
des perspectives pour la coopération entre le Conseil de 
l’Europe, l’Union européenne et les pays concernés. Il a 
été précédé, les 24-25 octobre, de la Conférence de Rome 
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sur le développement de la société civile, ainsi que sur 
le rôle des femmes en tant qu’agentes de changements. 
Il joue également un rôle d’interface entre le Conseil 
de l’Europe, l’Union européenne et les pays intéressés, 
notamment à travers la plate-forme de dialogue politique 
qu’est le Forum de Lisbonne ou le réseau des universités « 
Jeunesse et développement ». 

La réflexion sur la politique de voisinage du Conseil de 
l’Europe s’est approfondie au cours de l’automne. Le 20 
septembre, un séminaire restreint de directeurs de la 
planification stratégique a rassemblé à Strasbourg une 
quinzaine d’Etats membres du Conseil de l’Europe, ainsi 
que l’Union européenne et l’OSCE. A plusieurs reprises, 
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la dernière Assemblée Générale des Nations Unies, le 
Secrétaire Général a souligné que la mise en place d’une 
telle politique était un objectif prioritaire à ses yeux pour 
la prochaine décennie. 

« Dans le monde interdépendant d’aujourd’hui, le 
Conseil de l’Europe ne peut plus mener à bien sa mission 
fondamentale qui est de promouvoir la démocratie, les 
droits de l’homme et l’Etat de droit sans prendre davantage 
en considération ce qui se passe à l’extérieur de l’Europe 
et notamment dans notre voisinage immédiat, à savoir 
les pays du pourtour méridional de la Méditerranée, du 
Proche et du Moyen-Orient. La situation aux frontières de 
l’Europe a des conséquences directes sur la situation en 
Europe, parmi lesquelles notamment les flux migratoires 
d’une rive à l’autre de la Méditerranée. La profondeur 
de notre sécurité dépend également de son ampleur. Un 
Conseil de l’Europe exclusivement centré sur les pays de 
sa zone ne peut plus mener à bien sa tâche. » 
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pays concernés et l’action de l’Organisation devraient 
être perçues et acceptées comme une coopération et une 
assistance véritables, fondées sur les besoins exprimés 
par les pays bénéficiaires. Comme l’indiquait clairement 
le document d’orientation présenté par le Secrétaire 

Général à Istanbul, nous ne sommes pas dans la logique 
d’élargissement à laquelle obéissaient les activités 
d’assistance de l’Organisation dans l’Europe d’après 1989. 
Ce principe aura des conséquences importantes pour 
la mise en œuvre, la forme et le contenu des relations 
futures. Dans ce contexte, le Secrétariat a intensifié et 
multiplié les contacts pour manifester la bonne volonté 
de l’Organisation et expliquer ce qu’elle pouvait apporter. 
Dans l’ensemble, les réactions ont été positives. Certaines 
activités ont déjà été mises en œuvre, notamment par la 
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parlementaire. Plusieurs pays ont également exprimé le 
souhait de coopérer dans les domaines de la jeunesse, de 
la culture et de l’éducation, en plus de ceux énumérés 
dans le document d’orientation. 

Le deuxième facteur est la situation interne volatile qui 
règne dans plusieurs des pays prioritaires, où les nouvelles 
institutions ne sont pas encore tout à fait stables alors 
même qu’elles sont confrontées à des changements de 
grande ampleur et soumises à des pressions considérables, 
ayant à faire face à des besoins urgents dans tous les 
domaines, notamment socio-économique. Dans certains 
de ces pays, des élections importantes viennent de se 
tenir ou doivent avoir lieu prochainement, ce qui est un 
élément supplémentaire d’incertitude. La communication, 
les contacts et la 

coopération sont souvent complexes et demandent 
beaucoup de temps, d’autant plus qu’il n’y a pas de 
présence du Conseil de l’Europe sur le terrain. 

Un dernier facteur, pas encore clarifié, est celui des 
ressources disponibles. Comme l’indiquait clairement le 
document d’orientation présenté au Comité des Ministres, 
la coopération avec nos voisins devra être financée pour 
l’essentiel par des ressources extrabudgétaires, notamment 
des contributions volontaires et des programmes conjoints 
avec l’Union européenne. Des travaux ont été engagés 
avec cette dernière sur une « facilité conjointe » pour 
le Sud de la Méditerranée. Ils devraient aboutir avant la 
fin de l’année. Compte tenu des informations reçues en 
retour des pays bénéficiaires potentiels, il conviendrait 
d’étudier la possibilité d’autres activités conjointes dans 
le voisinage du Conseil de l’Europe, en collaboration 
avec l’Union européenne mais aussi avec des donateurs 
bilatéraux afin d’étendre l’action de l’Organisation tant 
sur le plan du contenu que de la portée géographique. 

Sur le thème « Le printemps arabe : une avancée majeure 
dans la réalisation des droits humains fondamentaux », 
le Forum de Lisbonne (3-4 novembre 2011), organisé par 
le Centre Nord-Sud conjointement avec l’Alliance des 
Civilisations des Nations-Unies, a permis de faire le point 
sur les développements intervenus dans la région arabe 
depuis le début de l’année. Il a également permis de tracer 
des perspectives pour la coopération entre le Conseil de 
l’Europe, l’Union européenne et les pays concernés. Il a 
été précédé, les 24-25 octobre, de la Conférence de Rome 
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qui s’est plus particulièrement concentrée sur « le rôle des 
femmes comme agentes de changements dans le Sud de 
la Méditerranée ». 

La politique de voisinage du Conseil de l’Europe va 
continuer à se développer au cours des mois à venir sur les 
bases ci-dessus, en gardant à l’esprit, qu’en tout état de 
cause, les perspectives de coopération dépendront d’abord 
et avant tout des choix faits par les peuples concernés, à 
l’occasion des élections récentes et/ou à venir : 

- la Tunisie a procédé le 23 octobre 2011 à la première 
élection pluraliste de son histoire : l’élection d’une 
nouvelle Assemblée constituante. L’Assemblée élue 
est chargée de l’adoption d’une nouvelle constitution, 
avec l’ambition d’en faire un modèle démocratique 
dans le monde arabe. Le Conseil de l’Europe lui 
dispensera une assistance juridique exclusive à cette 
occasion. La Commission de Venise et l’Assemblée 
parlementaire ont été impliquées tant dans la 
préparation de l’élection en Tunisie que dans son 
observation ; 

- des élections législatives - les premières à se tenir 
dans le cadre de la nouvelle constitution, adoptée par 
référendum le 1er juillet - ont également eu lieu le 
25 novembre au Maroc, également avec une mission 
d’observation de l’APCE ; 

- le 28 novembre, un cycle d’élections a débuté 
en Egypte, avec les élections législatives, qui se 
dérouleront en trois phases jusqu’au 10 janvier. Elles 
seront suivies par des élections sénatoriales (en mars), 
puis présidentielles (en principe avant fin juin 2012) ;

- l’élection d’une Assemblée constituante est également 
prévue en Libye à la mi-2012. Elle devrait être suivie en 
2013 par des élections présidentielles et législative.
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First of all, let me thank you for this kind invitation and 
also convey the best regards of Mr. Leon our new special 
representative for the southern Mediterranean. He would 
have also wanted to be here today but unfortunately 
due to scheduling reasons, he was not able to come. I 
spoke with his office before coming here and since I was 
coming here in any case so they asked me also to pass 
his best regards. Now it is indeed an honor to be in Tunis 
today, around a year after all of this has began, these 
momentous movements in the southern Mediterranean, 
the Arab spring, the changes which are taking place and 
to look also to what is happening in this country. We 
have seen a good round of elections to the constituent 
assembly which observers deemed as successful, good 
elections and well-conducted elections and we have seen 
coalition building between different political forces and a 
search for compromise and consensus and this is very god 
news. It gives hope for the future. There are very difficult 
elections still in the region coming, transitions take a long 
time and we understand very clearly that the changes in 
the region are going to take a very long time and we will 
need to have the right tools to accompanying them. Now 
my word basically focuses on looking at democracy and 
transition. I have done a lot of that in eastern Europe in 
the past and still continue to do so as part of my job and 
of course we have had a lot of discussions and you have 
no doubt heard of many of them, on how the EU can help 
transition, what has been a sort of a key to successful 
transition. We have had very successful transition in 
Greece, in Portugal, in Spain, we have had successful 
transition in central and Eastern Europe or central Europe 
especially. We have not seen our southern neighborhood 
of this moment. Some say that it is the perspective of 
European membership which a sort of free membership 
in the European union which helped them but when I dug 
a bit deeper into this to notice it is not in fact, the key to 
successful transitions is at a very large extent sitting in 
this very hall and that’s why I’m so happy to be here. The 
key is local ownership.

 It is finding the national, regional idea or something 
which unifies people, an agenda for which you are willing 
to make those compromises and you are willing to make 
certain sacrifices. If that agenda is not there, if that local 
ownership is not there whatever we do or anybody from 
the outside does to underpin a transition process that 
will not help very much. So the fact that I see and that I 
had the pleasure to been invited to a meeting of citizens 
and of civil society organizations with the very ambitious 

and very good agenda on looking at key issues, analyzing 
the crisis, what does democracy mean? How do you do 
religious dialogue? What is citizenship?

I mean that’s the main question, what is citizenship? 
And the fact that this discussion and I have seen other 
regions is vibrant and taking place that gives a lot of 
hope for transition. And this of course will be also for 
very big challenges because people’s expectations are 
different. If you look at the amount of young people 
in the southern Mediterranean who have been at the 
mottos and the people who have gone out to Tahrir 
square or to other squares, of course they are impatient 
and the next stage into the foreman agenda leads to 
both find consensus solutions and compromises on the 
political level but also to get that spirit of compromise 
and expectation management on the speed of things 
to the popular level. This is just some comments of 
somebody who has been working on transitions as I said 
in different parts of the world. But let’s sort of jump a 
little bit to what the European Union has done of course 
I will start with the traditional explanation that we did 
not quite expect this to happen that fast and we were 
not prepared and we had to find a response very fast also 
at a time when the treaty was being implemented and 
the new European external action service was still being 
set up. The result I think has been relatively good and let 
me go through a few things which helped taking place 
you have all seen, and if you have not you will find them 
easily, the two big communications frameworks for a 
sort of long term strategies of EU involvement the march 
communication offering a partnership for democracy 
and shared prosperity to southern Mediterranean 
and then the rehashed European neighborhood policy 
communication in May where we have, and thank to 
the treaty, been able also to bring together the different 
factors of EU policy with the high representative vice 
president of the commission having two hats and being 
able to put policy and our assistance instruments more 
under a coherent framework.

This response is important because if you look at what 
it does understand there are few crucial issues. The first 
is that we are talking about partnership with societies 
and we have been preaching this for a long time that we 
realize that stability is only sustainable if it is based on 
popular accountability or popular will and we have not 
may be that much sort of earlier followed that in the 
real politics, we have tried but now we have really to 

3.1 SÉANCE D’OUVERTURE 
Pirrka Tapiola,
Conseiller principal – Service Européen d’Action Extérieure
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enlarged his mandate to provide after 2.5 billion annual. 
I mentioned the more for more and from September we 
have had in place something called SPRING; the support 
for partnership reform and inclusive growth. And there 
we have 350 million more for those who are going faster 
forward so this where more for more brings more. 

I began with one M. I suppose and we have put new 
resources and I think the fact that we have decided to put 
two thirds of our neighborhood envelope and my friends 
in the east are not always that happy about it, to our 
southern neighborhood it is also a very clear message. 

On Mobility, there is major expansion being promoted 
on youth scholarships and exchanges and mobility 
partnerships including visa facilitation, readmission of 
agreements with Morocco, Tunisia, Egypt and eventually 
also Jordan and others. I mean we are working forward 
that and markets. We have negotiation mandates being 
prepared or have been prepared but still under the 
council for something called deep and comprehensive 
free trade agreements and let me say few words on 
this CFTAs because I know a little bit about them from 
another neighborhood. It is a good trade of larger 
market access we are taking on parts of the EU trade 
key and most importantly helping by doing that countries 
reform their own internal structures and become more 
transparent because that is part of what this key means 
so it is straight for reforms it is a win-win for all involved, 
a new small and medium size enterprise investment was 
launched on august 11 and we are working on investment 
security skim for the Mediterranean.

So Money, Mobility and Market we were working on all 
of these political dialogue, more political presence is 
in Leon’s points is important in this regard and we are 
looking at special partnerships on a country by country 
basis and you may have seen the reason Tunisia task force 
meeting where in the EU and very much done by Mr. 
Leon managed together with the Tunisian government to 
find coherence and coordination among support coming 
to Tunisia there was a meeting chaired by the high 
representative and the Tunisian prime minister under 
the pledge of both grants and loans are together about 
4 billion. And we were looking forward to moving on to 
Jordan next on this issue so I mean we are working very 
much on trying to find that coherence and coordination 
so our responses there but fundamentally as I said it will 
be up to how civil society, how citizens take ownership 
of political processes, how that spirit of compromise is 
developed. We are not wanting, and I know this is a fear 
which I hear from some countries to change any one to 
look like Europe, to have the same political parties we have 
and so on…No. Choices need to be local and we want to 
support those local choices for them to bring that agenda 
of democracy and of course we have universal values.

So let me conclude by, still a few words on the Middle 
East peace purse since it came up this is very high on 

put societies and how we would work with societies in 
the middle of all of this and two things which you will 
see so that in September we elected 22 million for 2011 
for a new civil society facility, so I have been member 
of the working group which is working on establishing 
something called the European endowment for democracy 
and you may have seen that yesterday’s when the council 
took note of the fact that we have been working on 
this and sort of gave the green light for further work 
and what we want to do is to find tools to support the 
institutions of democracy on the civil societies side on 
the non-state side because yes we have been working on 
issues such as the independence of the judiciary state, 
accountable state institutions and so on but also if I look 
at where democracy and transition had failed, it failed 
in places where for instance political movements do not 
have internal accountability and internal structures these 
are things which we will not for instance go and support 
political parties as such individuals that is up to local 
populations, to the bullet box to chose who will govern 
them but we need to try to provide assistance. I know that 
there are already that is done through something to help 
political movements become real accountable political 
movements, to help grass-roots organizations which 
can may be not benefit from more established funding 
instruments to get there and be born and so that we can 
take a little bit of political risk in that you help start ups 
and may be they won’t manage but at least they have had 
the chance of surviving so proving real opportunities. So 
this has been very important focus that we were working 
with societies.

The second is the more for more principal and I know that 
some of my counterparts in the region when I have talked 
to them have said more for more but that is conditionality, 
for years you were ignoring conditionality and that now 
we are starting to change so why you are now coming 
with the conditionality?

 I would rather call this incentive because if the local 
ownership is there and things do move forward we need 
to have ways of being able to give more support to those 
who genuinely have a plan and who genuinely want to 
take things forward. So this is in fact as well a way of 
responding to local ownership. So democracy, the idea 
of deep democracy is a very important thing. But we of 
course understand that people do not live on democracy 
and the spirit of democracy alone and this is the reason 
why it has been talking about three Ms which are the 
core of other response: Money, Mobility and Market.

So let’s start with money. We have added 1.2 billion to 
the 5.7 billion already budgeted for the neighborhood 
and this is quiet a big part. We have agreed to another 
one billion annually through the EIB or the European 
investment bank has agreed to add a billion to its 
annual own portfolio for southern neighborhood and 
the European bank for reconstruction and development 
which has been very active in eastern Europe and has also 
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our agenda and you may have seen that the EU and we 
now are in a more coherent manner because we have 
one representative in the Middle East who is working 
very hard to get negotiations back on direct negotiations 
between the parties back on track. Whatever happens 
anywhere between the UN and others there will be no 
other way than going through the negotiation’s table but 
we understand the urgency of this issue and it is very 
high on our agenda and has been very active for getting 
negotiations back on track. 

So with these words let me just wish you a lot of success. 
I will be staying until Sunday and I look forward to sitting 
in the hall and listening to this discussion and an open 
discussion of vibrant civil society is the key and I definitely 
see it in the southern Mediterranean region and looking 
at the amount of people here this is a wonderful sight.
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Thank you very much Mr. President, ladies and gentlemen. 
The president asked us to speak less than ten minutes 
and in response to his appeal my intervention will be 
short with the possibility of taking the floor later during 
the course of this session. This is the first time that the 
Organization of Islamic Corporation takes part in the 
activities of the Mediterranean Citizens’ Assembly. 

Allow me to start by thanking and congratulating the 
organizers of this important meeting and I would like also 
to praise their commanding effort to try to lay down the 
foundation of the new initiative of the establishing of the 
Mediterranean citizens ‘Assembly. We have studied the 
documents and literature sent to us by the organizers and 
I can say that we in the Organization of Islamic Corporation 
share many of the views, objectives and aspiration of 
this assembly. We believe that the idea of creating this 
citizens assembly for the Mediterranean basis countries 
is a genius initiative with a promising future. This matter 
is very important to our organization because the fact 
that the OIC or the Organization of Islamic Corporation 
has fourteen members who could be members of this 
Mediterranean Citizens’ Assembly which means almost 
the majority of the members who are represented here. 
We believe that this structure will be very profitable for 
all the Mediterranean communities. There are people who 
stand to gain from its establishment it will also improve 
communication among these countries in all domains 
and will have its impact on the population of this space 
and serve the causes of peace and security in this region 
and beyond. 

  The so-called Arab Spring events or the awaking of the 
Arab masses claiming their right to good governance, 
human rights, justice and rule of law will certainly 
broad well to the Mediterranean Citizens’ Assembly. The 
new orientation of the Arab spring and its core values 
of embracing diversity nurturing democracy and the 
recognition of the others will make the citizens of the Arab 
countries good candidates to the assembly and because 
it is in total harmony and in sing with the principals and 
objectives of the Organization of Islamic Corporation.

We hope that the Mediterranean become a lake of peace 
as it used to be in the past, lake of peace, security and 
prosperity. Throughout long ages the Mediterranean basis 
was at a cross road of cultures and was a hub of culture, 
commerce, science and technology. Reviving this glorious 
past through this new initiative will be a great asset to 

all its peoples. During the last decades, the countries of 
the Middle East have been certainly suffering under the 
string of apporing regimes but this is not to say that the 
region did not see democracy in the past. I can say that 
the debate was how to limit the powers of rulers and 
to sustain the constitutional eversensnce in Tunisia and 
Egypt in the late 1870 it also led to the establishment 
of the constitution in the Othman empire in 1876. At 
this time the Othman empire included not only today’s 
Turkey but most of the Arab world. Many other countries 
established in the Arab world constitutional regimes 
but unfortunately they were abolished at the hand of 
colonialism and imperialism. What is unique about the 
Arab spring is that the revolts in these countries were 
internal ones with no link in its preparation or master 
minding with any outside forces. Now it is expected that 
the fall of the autocratic regimes will lead to democratic 
changes of the regional map of the area. The immediate 
result of this revolution was the fact that it steeled in 
Arab population a sense of pride in shaking of decades 
of coward passivity under dictatorship that ruled them. 
Moreover western media start to cover Arab spring 
positivity, change of perception about the Arab is clearly 
emerging and this is very much important for us to start 
anew. Transformation has begun but is inclined to wait 
and see and be optimistic.

3.1 SÉANCE D’OUVERTURE
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populaire de donner quelques garanties. Ils ont commencé 
par une ouverture politique ainsi que par le multipartisme. 
Entre temps, il y eut deux personnages très intéressants pour 
comprendre la situation dans l’Algérie actuelle ; c’est Abas 
Madani, le fondateur du FIS «  le front islamique du salut » 
et ALI BELHADJ. 

Des journaux les ont fait profiter d’une grande popularité. 
Ils avaient déjà commencé un travail sur le terrain via des 
associations et surtout via les mosquées et ainsi, quand 
il y a eu les évènements du 5 octobre 1987, qu’il y eu des 
morts, le président CHEDDLI a décidé d’ouvrir le champ 
politique. Il y avait déjà travaillé pas mal au sein des 
régions. Il y a eu alors un vote, on parle d’un vote massif, 
une forte amputation mais la majorité fut tout de même 
acquise. On a opté pour lui en 1990 et 1991, et là, les 
généraux y ont vu un risque. 

Le risque était de perdre le pouvoir. Les généraux ont 
alors interrompu le processus électoral et ont commencé 
par arrêter des cadres du parti du FIS. Ces cadres ont 
été emprisonnés. Certains islamistes ont pris les armes 
et sont montés au maquis, ce qui a débouché sur une 
dizaine de guerres civiles, 200 milles morts, des millions 
des disparus... Une situation économique et politique 
catastrophique. 

Les généraux ont en réalité pensé à faire appel à 
Bouteflika. Ils avaient aussi fait appel à un autre président, 
Boudhyaf, qui était en exil depuis 1969. Boudhyaf est 
l’un des fondateurs du premier parti, d’ailleurs toujours 
au pouvoir, le FNF libération nationale qui a le pouvoir 
le plus de légitimité. Les généraux ont donc fait appel à 
Boudhyaf au bout de 6 mois, en fait au terme de cette 
période, ils ont commencé à flancher dans les régions et 
il a fait la lutte contre la corruption sur les champs de 
bataille et a touché au système. 

Il a ensuite fallu arrêter ce bain du sang, il a alors fait 
appel à Bouteflika. La première loi que ce dernier a fait 
voter, c’est la loi pour la paix et la réconciliation.
Les observateurs de la scène politique algérienne qualifient 
cette loi d’auto-amnistie des généraux. Tout le monde 
sera donc pardonné et on va proposer aux islamistes qui 
sont au maquis de déposer les armes, de descendre et de 
faire table rase du passé. 
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3.2 AGORAS GÉOGRAPHIQUES : DIAGNOSTICS DES CRISES EN 
MÉDITERRANÉE 
Fayçal Anseur,
(Algeria Focus – Algérie)

Pour que mon intervention soit brève, je vais essayer de 
schématiser la situation de l’Algérie actuelle à la lumière 
des évènements qui se déroulent dans les régions du 
monde arabe depuis quelques mois. 

En une phrase : l’Algérie est une victime de ses paradoxes. 
Je veux essayer de donner quelques chiffres qui seront 
parlants, de donner une idée de la situation car on 
s’interroge depuis l’évènement du « Printemps arabe » et 
tous les regards sont braqués vers l’Algérie. Comment cela 
se fait-il que ça bouge en Tunisie, que ça bouge en Egypte, 
en Syrie, au Maroc également où il y a une certaine 
ouverture politique ? Cependant en Algérie, ça coince. 

Je vais essayer justement d’expliquer brièvement cette 
situation, l’expliquer plus en détails prendrait trop de 
temps. J’invite ceux et celles qui veulent en savoir plus à 
visiter notre site qui vous permettra d’analyser la situation 
plus en profondeur. J’ai donc parlé de l’Algérie qui est 
victime de ses paradoxes. Il faut savoir par exemple, 
premier chiffre, que 70% de la population algérienne a 
moins de 30 ans et que la moyenne d’âge de l’élite qui 
gouverne le pays est de 70 ans. Quand je parle de l’élite, 
en fait, d’un parti politique, on parle du gouvernement 
qui, jusqu’à avant l’arrivée du président actuel Bouteflika, 
était complètement sous la coupe de l’armée. Quand je 
parle de l’armée, ce n’est pas de l’institution en elle-même 
mais d’une partie de l’armée, càd des généraux et de la 
police politique dans le département de la sécurité, du 
renseignement et de la sécurité. Depuis les années 1990, 
c’est lui qui contrôle la scène politique et économique du 
pays et est à la tête du département. 

Cette personne, c’est Toufik, son pseudo est le « général 
médiocre ». C’est le plus gradé dans l’armée algérienne et 
c’est donc lui qui contrôle la vie politique algérienne depuis 
un certain moment, depuis l’arrivée de Bouteflika que l’on a 
rappelé d’exil dans les pays du Golf pour essayer de régler 
une situation très difficile, une période que l’Algérie a vécu 
dans le sang et la douleur. Ce sont là des signes noirs car 
le 5 octobre 1988, les Algériens ont déjà fait la révolution. 
Beaucoup d’Algériens sont alors sortis protester dans la rue 
et il y a eu des manifestations monstres. A l’époque, il y 
avait le président CHADLI BEN JDID, un militaire qui avait 
ordonné à l’armée de sortir dans les rues pour ramener le 
calme. Il y a eu des morts et ils ont été obligés par la masse 
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algérien essaie de tirer mais il y a d’autres paramètres dont 
les Algériens sont conscients via la presse et internet car les 
gens ont davantage accès à d’autres sources d’informations. 
Ils sont devant un sentiment d’humiliation par rapport à ce 
qu’il se passe en Tunisie, en Egypte et en Syrie, les jeunes 
commencent à s’organiser et se prennent en charge. 

Il est vrai qu’il est difficile de s’organiser en Algérie car 
il y a un harcèlement dès qu’il y a un leader qui sort 
de l’eau et l’on essaie alors de le récupérer. Je ne suis 
pas pessimiste, j’ai une forte confiance en la jeunesse 
algérienne, la partie de l’élite qu’ils ont piégée est en exil. 
Ces intellectuels sont l’espoir algérien. Il est vrai que ce 
rythme est lent mais cela présage un avenir optimiste 
pour l’Algérie. J’ai essayé de résumer mes pensées en 10 
minutes, ce n’est pas évident, l’Algérie est complexe et si 
vous avez des questions, n’hésitez pas à me les poser. 

Bouteflika était arrivé pour faire passer cette loi et, 
effectivement, cette loi a été promulguée, les islamistes 
ont déposé les armes mais il reste une partie des islamistes 
toujours actifs en Algérie.

Bouteflika a également profité d’un projecteur très 
favorable car c’était le président et le carburant a atteint 
des prix record. L’Algérie a pu amasser un matelas 
financier très conséquent, on n’avait jamais été aussi 
riche. Le deuxième paradoxe est justement celui-ci : 
cela n’a pas permis à la majorité des Algériens d’avoir 
un niveau de vie correct ! C’est le paradoxe qui empêche 
la répartition de ces richesses. La corruption algérienne, 
depuis son arrivée, a atteint des records.

 Dans le rapport de transparence internationale pour 2011, 
l’Algérie est classée 112e si je ne me trompe pas, c’est à 
dire qu’elle a perdu 7 places par rapport à 2009. On injecte 
beaucoup d’argent mais une partie de cet argent disparait 
en cours de route et ne parvient pas jusqu’au peuple, ce qui 
engendre évidemment des frustrations. Comme il y a une 
absence d’élite politique et intellectuelle, engagée à cause 
du fameux appareil de police politique, cela a créé le vide. 

Dans les cafés, on peut parler politique, il n’y a pas 
d’interdiction de parler. Avec des amis dans un café, ça 
passe mais à certains moments, lorsqu’on organise une 
association, c’est là que les problèmes surviennent. Pour 
donner un chiffre qui expliquerait que les choses bougent 
en Algérie, en 2010 on a enregistré plus que 11000 
émeutes. Si on fait le calcul, cela fait 300 émeutes par jour 
en Algérie, donc la rue bouge tout le temps et le pouvoir 
jusqu’à présent continue sa politique de l’autruche. Il 
pratique une politique que beaucoup de régimes arabes 
pratiquent : la carotte et le bâton. On donne l’argent pour 
acheter la paix sociale. La loi des finances 2011 a injecté à 
peu prés 100 milliards de dollars, dont une grande partie 
va être consacrée au social donc il y aura plus d’emplois, 
plus de logements mais comme il y a un gros problème 
de corruption, cela n’arrive justement pas jusqu’aux 
destinataires. Cependant, avec l’événement du printemps 
arabe, les pouvoirs algériens se rendent compte que tôt 
ou tard ils seront obligés, soit de changer de position, soit 
ce sera la fin pour eux. A présent, ils commencent à parler 
de réformes politiques de la nation. Il y a eu un discours 
du président Bouteflika au mois d’avril au cours duquel il 
avait annoncé une batterie de réformes. La réforme de la 
loi sur les partis politiques et sur les associations. C’était 
un discours très bon mais quand il s’agit du terrain, c’est 
autre chose. 

Pour résumer, le pouvoir algérien est face à ses paradoxes, 
il sait que ses jours sont comptés, il a vu que les islamistes 
restent tout de même une force en Algérie et il essaie donc 
plus au moins de créer une sorte d’alliance contre nature 
avec les islamistes. 

Ce pouvoir économique serait géré par les militaires et par 
les islamistes, c’est la dernière cartouche que le pouvoir 
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féministes, des institutions des droits humains et de la 
société civile en général.

Avec l’« alternance consensuelle » de 1997, les réformes 
– qui jusqu’alors s’entendaient en termes économiques 
seulement – se sont étendues au politique, et plus 
précisément aux modes de gouvernement. Il ne s’est 
pas agi d’un processus de démocratisation, mais d’une « 
pluralisation » des relations de pouvoir et des relations au 
pouvoir qui a ouvert des espaces de liberté et des lieux 
de débats tout en élargissant les possibilités de gestion 
des conflits.

Par rapport à ces évolutions récentes, le mouvement du «20 
février» suggère pourtant les limites de cette dynamique 
des réformes. Si ces dernières ont réussi à désamorcer 
le potentiel explosif des revendications, elles n’ont pas 
véritablement répondu aux problèmes soulevés. 

En ce sens, au Maroc, le « printemps arabe » invite à 
s’interroger sur la signification de la réforme dans la 
mesure où l’objectif premier était d’abord qu’elle émane 
de la base (du peuple) et non pas d’en haut.

Après une «alternance consensuelle» considérée 
comme décevante politiquement étant donné que le 
gouvernement de gauche n’a pas été en mesure de 
répondre aux attentes du peuple malgré tous les efforts 
déployés, les associations face au désengagement des 
partis politiques, ont investi l’espace politique sur des 
sujets jugés trop sensibles et non consensuels pour qu’ils 
soient laissés aux politiciens. 

L’Instance Equité et Réconciliation (IER), l’Instance 
Centrale de Prévention de la Corruption (ICPC), l’Institut 
Royal de la Culture Amazighe (IRCAM), le Conseil 
Consultatif des Droits de l’Homme (CCDH, désormais 
CNDH, Conseil National des Droits de l’Homme) n’auraient 
pas vu le jour sans cette dynamique associative ; de 
même les réflexions autour du rapport du Cinquantenaire 
n’auraient pas été si riches sans l’apport de la société 
civile. Comme si les acteurs politiques étaient incapables 
de gérer ouvertement le conflit et le débat d’idées. 

D’où la réaction de la rue qui a donné naissance au discours 
royal du 9 mars répondant en partie aux revendications 

3.2 AGORAS GÉOGRAPHIQUES : DIAGNOSTICS DES CRISES EN 
MÉDITERRANÉE 
Sana Benbelli,
(Cercle de Casablanca – Maroc) 

Etat des lieux de la situation politique au Maroc 
au lendemain du printemps arabe

Selon l’opinion publique, le changement au Maroc est le 
fruit du printemps arabe. Ce n’est pas tout à fait vrai. 
Effectivement, le mouvement social n’est pas né en 2011. 
Depuis des années, il se déploie sous diverses formes (sit-
in des diplômés chômeurs, grèves et manifestations du 
mouvement syndical, protestation contre la vie chère, 
mouvement des femmes pour l’accès à la terre ou à des 
droits spécifiques, protestation contre les concessionnaires 
de services publics) sans jamais remettre en cause la 
monarchie. Ni hier, ni aujourd’hui. Cela ne doit cependant 
pas accréditer la thèse de l’exception marocaine.

Le « printemps arabe » a bien atteint le Maroc et l’impact 
des événements tunisiens et égyptiens est réel, influant 
sur la généralisation des revendications et le renforcement 
de leur légitimité, permettant surtout, une publicisation 
de critiques jusque-là chuchotées ou restreintes à un 
milieu privilégié.

Le mouvement du « 20 février » constitué d’associations 
de partis politiques, de syndicats et de réseaux sociaux, 
a porté la critique de la corruption systémique et 
généralisée ; il a amplifié les revendications pour une plus 
grande justice sociale, pour l’accès effectif à l’éducation, 
à la santé, à la justice ; il a relayé les frustrations quant 
aux possibilités réelles d’intégration, l’accès au travail 
et à l’enrichissement ; il a autorisé des protestations 
auparavant impensables. 

Le «20 février» a permis l’expression d’un sentiment 
généralisé d’humiliation, d’un quotidien fait de passe-
droits, de privilèges, de facilités pour quelques personnes 
bien nées, de harcèlement, de tracasseries, de blocage de 
l’ascenseur social et de difficultés à faire respecter ses 
droits pour la grande majorité.

Ce qui change et fait la différence par rapport à d’autres 
situations autoritaires du « monde arabe », c’est que 
l’on n’est pas face à un régime sclérosé et vieillissant. 
Depuis plus de dix ans, les réformes sont continues au 
Maroc : la réforme du code pénal, du code de la famille, 
du code du travail et de la loi sur la nationalité grâce, 
particulièrement, au militantisme des mouvements 
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scandées un peu partout dans le pays. C’est ainsi que 
la réforme constitutionnelle s’est avérée impérative et 
urgente. 

En effet, certains changements méritent d’être 
mentionnés tels que : l’élargissement du pouvoir 
législatif, l’autonomie du pouvoir judiciaire, la parité, 
la reconnaissance de la langue Amazigh comme langue 
nationale, la régionalisation avancée et pour la première 
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and sometimes the informal institutions are much more 
essential and important than the formal institutions. First, 
the Greek family, today the family because here are 
negative and positive aspects also in the story of family 
but this last plays a role if I may say positive and rather 
protective to young people who are unemployed so stay 
home until the age of 30 and even more. My generation, 
what we call the sandwich generation, which mean it’s in 
the middle of the future generation and the past 
generation between the two generations we have to treat 
the children and parents so we are compressed between 
these two generations what is of course difficult with 
today’s economic situation. Second institution is the 
orthodox Christian church in Greece. There is a high 
inequality in the middle of this church, between the lower 
clergy and the higher clergy that is much more privileged. 
This church doesn’t participate to the fiscal efforts of the 
country in such circumstances although the church is the 
first property owner of the mess, we have to mention this. 
Third point, the government, there is a basic contradiction. 
There is a weak state and a giant state a hydrocephalus 
state in terms of quantity that has led to a considerable 
workforce in the public sector so we have a state from 
this point of view giant weak. On the other hand, in terms 
of quality, we have a weak state, weak administrative and 
political structures and I state an example; there is for 
example tax administrative structures that are not worthy 
of the name. This means we can’t collect the taxes. So 
there is no for example a complete land registry, there is a 
land registry that each year ends without being fully 
realized. 30 years ago a land registry that is a tool to the 
accommodation of space for the regional and spatial 
development, etc, was very necessary. There are the 
ordinary public services that suffer from malfunction, 
insufficiency and corruption. There are also the elite, the 
political classes let’s say that except the clientelism here, 
there are also the influence of two or more political 
families for decades. During the third Greek republic 
period, because we are in the 3rd republic after the 
kingdom, so we have a hereditary democracy phenomenon 
if I may say it like that. The fourth point is the local 
communities. In Greece, we had a considerable legislative 
mobility in the last two decades. Which means that within 
2 years Greece has realized two reforms, territorial and 
administrative that have led to a major reconstruction of 
the local authority with merging of the communes in such 

3.2 AGORAS GÉOGRAPHIQUES : DIAGNOSTICS DES CRISES EN 
MÉDITERRANÉE 
Ilias Beriatos,
(Cercle de Thessalie – Grèce)

It’s the first time I visit Tunisia so I’m quite impressed and 
I will speak of Greece for sure, of what we call the Greek 
crisis but there is no Greek crisis simply. In Greece, we 
have seen manifestation of symptoms of a European and 
international disease. The disease of financial capitalism 
as certain writers say there is no contamination from 
Greece to Europe. They say that Greece has contaminated 
Greece with a gross domestic product 2% of the European 
Union. They say that it has contaminated Europe which 
is not correct. The only virus that was born in Greece 
and has contaminated everybody is democracy since the 
ancient Greece.

So Greece is the weakest link in the European chain and 
this is true. What are the political aspects but before 
talking about the political aspects of the Greek crisis, I 
want to give some figures of the Greek economy. First, the 
weakness of the industrial production: In the industrial 
production now works a workforce of approximately 
10% of the active workforce that is to say 10% of the 
total weight of Greece while 20 years ago this figure was 
raised to 20% before in industry and 10% today, it is a 
considerable declining. Second point is the commercial 
balance of payment in general which is in deficit. We 
have an external deficit of approximately 10% of the 
gross domestic product compared to France 2% of the 
gross domestic product.

And the invisible resources as we say like tourism, 
migration, the money that the Greek diasporas send to 
Greece are not sufficient to cover or recover this external 
deficit.

The third point is also the unemployment, 40% of the 
youth and 20% in general almost like Spain. So we have a 
dark picture from this perspective, an external deficit to 
the public expenditures creates an important debt that 
has been increased to 160% of the gross domestic product 
of the Greek debt. That is also serious by the economic 
downturn and also by the high costs of the loans that is to 
say  the interests on the debts. So there are lots to say but 
I want to especially insist on the political aspects of the 
crisis because actually the economic crisis is a political 
one and there are institutions which are formal and 
informal as we say in a country, in a society. We can’t have 
a society without institutions whether informal or formal 
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versa. This is not actually correct. Because there is no, like 
they say: “no city without citizens”, the way to 
participatory democracy of the conviviality is a necessary 
step in the economic market system where we live. It’s not 
random that lots of good projects in different countries 
have bought a very lively discussion although their positive 
economic aspects of the concerned regions. These projects 
were considered as products of planning non-participant 
and integrated on the condition to be local because of the 
lack of participation. Also the social participation in the 
beginning of the 21st century presupposes the use of new 
technologies, new technological tools thanks to which we 
can inform now the citizens as inhabitant or user of the 
service and the means of the telematic, information 
technology and communication of course and the essential 
tools for the planning and development when they are 
used adequately in a pertinent way. This triangle of 
decision-making between the experts, the scientists, the 
decision-makers and the users; the experts and the 
scientists are consultants that advise the political leaders 
from the mayor up to the minister. The users are citizens 
who follow their decisions. So we have to redefine, rethink, 
reconsider their roles, the roles of these three principle 
factors of the decision making. We have to reconsider the 
principle concepts like freedom, justice, equality, solidarity. 
We have to reassure their development and this 
development can only be done in a context of a democratic 
system and in a context of the rule of law particularly, for 
example, we have to avoid the spatial segregation like we 
say by the marginalization, the social exclusion of the 
biggest parts of the urban population that live now in the 
urban areas of the Mediterranean because where there 
are social inequality it’s expressed by special inequality 
also you can see with the naked eye. On the other hand, 
we have to reassure the equitable access of all the citizens 
in infrastructure and in knowledge because there is no 
mean to speak about justice and freedom and equity in 
theoretical and abstract manner without reassuring the 
real accessibility with the pertinent means to the 
installation and services of respective schools, hospitals, 
libraries, etc. we have to reassure the spatial justice as we 
say and so that is a necessary condition to achieve the 
social justice of the democracy, concepts more abstract 
we have to find the anchor of a tangible and concrete 
territory. The same goes for the cultural diversity that is 
our concern in the Mediterranean sea because the identity 
of each person in the historical heritage must be valorized 
to safeguard this cultural diversity in the Mediterranean. 
The Mediterranean is a unity in diversity we have to find 
always the common denominator in the Mediterranean 
regions. I will end with an idea to reassure diversity and at 
the same time the unity of the Mediterranean. The citizens 
can help a lot on this and change the civil society to 
create cities and regions and not countries around the 
Mediterranean. We can talk and discuss this point because 
it’s very critical today in this context of rapid changes.

a way that now we speak of a new architecture of national 
territory. In fact, the program has been named Callicrates. 
He was the architect that participated in building the 
Acropole. 2010 of the mile commune to a considerable 
decrease of the number of the territorial entities of the 
first degree and for sure law objectives were greater 
democracy, transparency to participation and everything. 
Despite this legislative effort and despite this law results 
are poor on the democratic process because laws are 
always necessary conditions but not sufficient because 
without application, laws do not exist. We usually say in 
Greece that we have lots of laws, we only need one law 
that imposes the application of the other laws. To make 
the first conclusion, the extreme weakness of the 
productive system especially the industrial production and 
the weakness of the political and administrative 
institutions is the mix of what we call crisis today that is 
actually political and not economic policy-making 
decisions in the broader sense. So what should be done? 
What is the situation today? How to face this situation 
today? Now we look to find a new form of democracy that 
is more direct, which means without the mediation of 
other representatives to promote the citizen’s movement, 
this is what we look for today. But of course, things have 
changed since the Athenian democracy or the participation 
or the direct democracy is easier because of the scale of 
population and the size of the region it was the age of the 
Villeta. Today governments are not cities. Territories have 
increased but we should take into account of the actual 
condition to look for such democratic forms. In fact, today, 
especially the three decades, we witnessed great 
revolutions, structural, political, socio-economic, cultural 
changes and of course we insist on the formulation of the 
theories and ideologies and the creation of new means to 
pave the pertinent way towards the new objectives of 
integrated, human development in general. Towards a 
social, political and territorial cohesion that are the 
objectives of the European Union. In this context, we are 
looking for new structures, flexible structures and non 
hierarchicals, cities and regions in this context the dialect 
relationship of the different levels of planning of the 
decision making. What we say tripartite partnership: the 
state, territorial authority and civil society. In general, the 
methods and actions between the various actors of the 
society constitute what we call the new governance and 
probably the governance constitutes an inventive 
mechanism. It’s an innovation that we call social like the 
technological or scientific innovation that mobilizes the 
process and the mechanism of the democratic 
participation. The participation of the citizens is essential 
of course to our complex society of the 21st century but 
this social democratic participation becomes major for the 
planning on the condition that is removed easily innovative 
and creative, not mechanical because we talk a lot about 
the public and social participations. They are not the same 
thing. The participation as the social and political process 
is often judged as an opposite process to efficiency we say 
that we talk about participation, democracy, efficiency. If 
we have more democracy it means less efficiency and vice 



36 /   DEUXIÈME ASSEMBLÉE DES CITOYENS ET CITOYENNES DE LA MÉDITERRANÉE

L’année 2011 s’est ouverte par une série d’explosions 
fracassantes de colère des peuples arabes, dont le peuple 
algérien, même si tout est fait pour son invisibilité parce 
que tout simplement comme le dit un sociologue algérien, 
D Guerid, « En 2011 c’est le temps des sociétés qui se 
mettent en mouvement », entendu les peuples. 

La révolte d’octobre 88 étouffée dans l’œuf par le système 
politique algérien combinée aux deux décennies après 
l’arrêt du processus des élections de 1992 et l’instauration 
du l’état d’urgence jusqu’en février 2011 ne peuvent 
aboutir qu’au ras le bol des algériennes et algériens.

Trois maux : Crise économique, crise économique et 
sociale et crise identitaire et culturelle. 
- La crise du politique : La perte de crédibilité des 

institutions et de la classe politique, opposition comprise 
; la corruption et l’injustice sociale ; l’absence de justice 
indépendante a installé une impunité intolérable au 
profit des tenants du pouvoir et de l’avoir. 

- La crise économique et sociale: un chômage très élevé 
des mains-d’œuvre directes et spécialisées, et ce 
malgré un boom pétrolier durable et des potentialités 
agricoles, touristiques et industrielles incontestables. 
La dégradation des conditions de vie des Algérien - 
nes, qui n’a cessé de s’accentuer de façon dramatique, 
semble ces derniers temps atteindre le seuil de 
l’intolérable. Il ne passe un jour sans que des émeutes 
éclatent ça et là, ou des grèves ne s’enclenchent et 
des citoyens – nes s’immolent. Rien qu’à Oran, 47 cas 
d’immolation ont été enregistrés. 

- La crise identitaire et culturelle : Déstructuration du 
système d’enseignement, inadaptation et absence de 
débouchés du système de formation ; les manipulations 
de l’identité algérienne, le travestissement et 
l’asservissement de l’histoire du Mouvement national 
puis de la religion musulmane et, tout récemment, la 
gestion amnésique de la tragédie du terrorisme. 

Les réformes : plus de verrous pour museler la société 

•	Une	 situation	 explosive	 est	 en	 place	 et	 le	 pouvoir,	
comme à l’accoutumée use une fois de plus de la 
violence, de la diversion et des solutions placebo au 
lieu de répondre aux aspirations populaires.

•	Encore	une	fois,	face	à	la	colère	grandissante	de	la	rue,	

le pouvoir met en place des pseudo réformes et passe en 
ce moment même une série de projets de loi contestés 
et désapprouvés par les premiers concernés vu, qu’à 
aucun moment, ils n’y ont été associés: la loi organique 
sur la participation politique et un ridicule débat sur 
les 33% ou 20%, le projet de loi sur les associations, les 
partis politiques, les médias et l’audiovisuelle ainsi que 
sur l’exercice du métier d’avocat.

•	Il	s’agit	pour	le	système	en	place	d’enlever	à	la	société	
et à la protestation toute substance politique. 

•	Mais	 la	 révolte	patente	ou	refoulée	qui	sommeille	au	
cœur de la société algérienne ne constitue rien de moins 
qu’un rejet sans appel du système politique en place et 
un appel pressant pour un changement radical. 

Les pistes : 

•	L’inéluctabilité	du	changement	à	court	terme	pour	trois	
raisons décisives: 

Les données socioéconomiques et politiques intérieures 
et le double rapport de forces politique régional et 
international. 
La fronde sociale en cours est certes corporatiste par 
ses revendications essentiellement économiques. C’est 
d’ailleurs pour cela que le pouvoir a ouvert les vannes de 
la rente pétrolière en pensant tromper «son peuple». 

Il est cependant faux de croire que ses divers segments ne 
finiront pas par s’agréger autour du sens profondément 
politique de leurs luttes. 

D’ailleurs, des initiatives voient le jour à tous les niveaux 
et « les sociétés se mettent à inventer et à imaginer ». Les 
initiatives : 

•	Initiative	 citoyenne	 en	 faveur	 d’un	 mouvement	
d’opinion : Manifeste des droits et libertés 

•	Les	CNCD	(Oran,	BARAKAT,	Partis	Politiques)	
•	La	MOUBADARA	
•	Des	collectifs	de	jeunes:	Association	des	jeunes	pour	la	

citoyenneté – Oran, AGIR – Alger, etc. 
•	Des	 collectifs	 de	 femmes	 :	 Oran,	 Alger,	 Annaba,	 Tizi	

Ouzou, Constantine, etc. 

Cercle des citoyen – nes d’Oran 

3.2 AGORAS GÉOGRAPHIQUES : DIAGNOSTICS DES CRISES EN 
MÉDITERRANÉE 
Fatma Boufenik
(Cercle d’Oran – Algérie)
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•	Une	 contribution	 pour	 la	 promotion	 d’une	 culture	
citoyenne: Le cercle d’Oran, pourquoi pas? Si l’idée 
nous tente: 

Nous devons ensemble répondre à nos propres 
questionnements: 
Qui sommes-nous ? Que voulons-nous ? Pourquoi, 
comment, avec qui et autour de quoi construire cet 
espace de proximité qui prétendra à : 

- Construire des analyses communes à partir de la 
diversité; 

- Définir une vision et des perspectives collectives face 
aux défis du 21e siècle; 

- Construire des espaces de dialogue entre les divers 
points de vue; 

- Fixer des priorités, stratégies communes et des 
propositions concrètes; 

- Influencer l’action politique et publique
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3.2 AGORAS GÉOGRAPHIQUES : DIAGNOSTICS DES CRISES EN 
MÉDITERRANÉE 
Stephano Campicacigli
(Cercle de Rome – Italie)

Une mer qui a, depuis toujours, relié la rive Nord et la rive Sud sur la base de références identitaires, 
historiques et culturelles communes

53,00%

Une région du monde attractive pour ses valeurs historiques, artistiques et paysagistes 24,90%

Un espace économique stratégique dans la perspective de l’intégration euro-méditerranéenne 20,20%

Un bassin d’origine de migrations très fortes 11,00%

Une zone d’expansion naturelle du commerce pour l’Italie 6,80%

Une région dangereuse pour le fondamentalisme islamiste et l’origine du terrorisme 6,40%

Une zone d’instabilité, troublée par des tensions et des conflits 4,00%

Une référence commune pour une alimentation saine 4,00%

Le total n’est pas égal à 100 parce que l’on pouvait choisir plusieurs réponses. 
Source : Enquête Censis, 2009 

Quelle est aujourd’hui la représentation de la Méditerranée 
la plus répandue dans l’imaginaire des Italiens, la plus 
ancrée dans l’opinion publique italienne?

Pour les Italiens, la Méditerranée est, avant tout, une mer 
qui relie depuis toujours la rive Nord et la rive Sud sur la 
base de références identitaires, historiques et culturelles 
communes.

Ce sentiment qui renvoie à l’existence d’une «civilisation» 
méditerranéenne est celui qui émerge de manière 

prédominante (53% des opinions) dans le cadre d’une 
enquête menée par le Censis (Centre de recherches socio-
économiques le plus important en Italie) en Septembre 
2009, sur un échantillon d’un millier de personnes, 
représentatif de l’univers de référence de la population 
italienne dans la tranche d’âge entre 18 et 64 ans.

Les opinions sur la définition de la Méditerranée :

Certes, il s’agit là d’une opinion composite et plurielle. Et 
pourtant, la Méditerranée n’est pas seulement considérée 
comme une simple «expression géographique» ou comme 
la référence idéale d’un environnement et d’un climat 
spécifique, où l’olivier et la vigne sont des symboles 
originels. 

Selon ce point de vue, la Méditerranée est une «mer 
fermée» qui marque un espace – depuis les rives de 
Gibraltar jusqu’au détroit du Bosphore - et y agit comme 
un facteur unificateur, et non de séparation, en reliant trois 
continents et trois ensembles de populations, cultures, 
langues, religions, valeurs et coutumes diverses sous la 
bannière de l’échange réciproque, de la contamination et 
de la coexistence des diversités.

D’autre part, pour près d’un quart des opinions recueillies 
(24,9%), la Méditerranée est une région du monde 
attractive pour ses valeurs historiques, artistiques et 
paysagistes: y naviguant d’un bout à l’autre, on peut 
y découvrir les côtes, les îles, les péninsules, les terres 
parfois verdoyantes parfois désertiques, les villes, les 
vestiges archéologiques précieusement conservés.

20,2% de l’échantillon se concentre plutôt sur la 
dimension économique, soulignant que la Méditerranée 
constitue un espace stratégique en vue de la progressive 
intégration euro-méditerranéenne. A noter dans ce cas, la 
prévalence des réponses fournies par les personnes ayant 
une instruction supérieure (34,6% contre 7,7% de celles 
fournies par les personnes sans instruction).
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nos exportations, en nous focalisant de plus et mieux 
sur les zones qui sont restées, jusqu’à présent, en marge 
du processus de repositionnement des entreprises du 
« Made in Italy » (à l’heure actuelle, les exportations 
italiennes vers la zone méditerranéenne s’élèvent à 18,2 
milliards d’Euro, soit 14,8% du total des exportations 
hors UE).

Les systèmes économiques de la région se sont révélés 
plus dynamiques que ceux de l’Occident, puisqu’au cours 
du quinquennat 2004-2009, le PIB cumulé de la région 
a augmenté de 22,4% en termes réels (soit le double de 
la croissance moyenne de l’économie mondiale: +11,5%), 
comparativement à des taux plus bas enregistrés dans 
d’autres régions du globe, comme le +5% de l’économie 
américaine, le +4,4% de l’économie européenne, ou le 
-0,3% de l’économie japonaise;

La région méditerranéenne constitue déjà un grand 
marché comprenant plus de 284 millions de personnes, 
avec une dépense de consommation des ménages de 
plus de 918 milliards de dollars par an (près des deux 
tiers du PIB de toute la région);
La taille de ce marché est destinée à s’étendre sous 
l’effet de l’expansion démographique, marquant ainsi la 
transition de la «consommation d’élite» à «la société de 
consommation» (entre 2000 et 2009, la consommation 
a augmenté en moyenne de 38,3%, variant entre 
+17,3% au Liban et +86,6% en Jordanie, alors qu’elle 
n’a augmenté que de 3,7% en Italie. Un marché qui 
présente un potentiel de croissance ultérieure du fait 
de l’importante population de jeunes, perméables et 
sensibles aux nouveaux modèles de comportement des 
consommateurs).

11% des Italiens soulignent plutôt l’image de la 
Méditerranée comme «frontière», comme réservoir des 
flux migratoires importants (ce pourcentage varie selon 
la région d’origine des répondants, 12% dans le Nord-Est 
et 13,1% dans le Nord-Ouest du pays).

Seulement 6,8% de l’échantillon d’enquête indique le 
potentiel d’expansion des échanges commerciaux de 
l’Italie, du fait de sa situation stratégique à l’intérieur de 
la Méditerranée.

La croyance qu’il s’agit d’une région dangereuse pour 
la propagation du fondamentalisme islamiste et du 
terrorisme (6,4% des opinions recueillies) ou d’une 
zone d’instabilité, en proie à des tensions et des conflits 
permanents (4% des opinions), est apparue peu diffuse 
au moment de l’enquête.

Enfin, pour 4% des opinions, la Méditerranée évoque 
une référence commune en matière d’alimentation, la 
fameuse «diète méditerranéenne».

Appelés à fournir une évaluation sur la perspective d’une 
plus forte intégration économique et commerciale avec 
les pays de la rive Sud-Est, les Italiens pensent en majorité 
(58,1% de l’échantillon, pourcentage qui devient 76,7% 
pour les diplômés) qu’il s’agit là d’un objectif stratégique 
à poursuivre, parce que ce sont des pays voisins et à très 
forte croissance.

Le reste de l’échantillon (41,9%) pense, au contraire, 
qu’une intégration plus forte entraînerait des risques 
graves en raison de l’instabilité des institutions de ces 
pays et des différences culturelles et religieuses qui les 
séparent de l’Italie.
Il est donc temps de mettre sérieusement l’accent sur les 
potentialités implicites d’un ensemble de constatations 
non encore parfaitement assumées dans le débat 
courant:

«Notre» Chine est très proche, elle se trouve juste de 
l’autre coté de la Méditerranée – et l’on pourrait dire, en 
utilisant un slogan - parce que le PIB cumulé des pays 
riverains extra-européens, du Maroc à la Turquie, s’élève 
déjà à 1,444 milliards de dollars (2,5% du PIB mondial), 
soit près d’un tiers de celui de la Chine et bien plus que 
celui de l’Inde;

La Méditerranée nous l’avons déjà «chez nous», en 
considérant les flux migratoires depuis la rive Sud, qui 
se sont accumulés depuis de nombreuses années (en 
2010, les originaires de pays de la région, principalement 
des Marocains, Tunisiens et Egyptiens, qui résident 
régulièrement en Italie, ou y travaillent et font des 
affaires, étaient plus de 675.000, soit 15,9% du nombre 
total d’étrangers vivant à l’intérieur de nos frontières);

Il est nécessaire de nous orienter vers de nouveaux 
marchés, après la crise, afin de faciliter la reprise de 
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Democratization Process of Turkey

Turkey, with 70 million inhabitants and rich cultural and 
ethnic variety is said to be a bridge between the west 
and the east in the Mediterranean region.

The 20th century started with radical changes towards 
nation states and was the end of the era of empires. 
At the end of the multi-ethnic Ottoman Empire, Kemal 
Ataturk wanted to create a Turkish “nation state”. World 
War I was a defining event for the evolution of the Turkish 
Republic from a universally Islamic entity to a modern 
secular state based on the ideology of nationalism, by his 
founder Mustafa Kemal Ataturk. 

Ataturk’s style of government was authoritarian and 
reforms were top-down. In the 1920’s, the reforms in the 
Turkish Republic, sought to elevate Turkey to the level of 
“contemporary civilization”, which became a long-lasting 
slogan of the Turks. The new citizen was thus faced with 
the dilemma of achieving a balance between the material 
progress of the west, and the spiritual rituals of Islam. 

One basic character of the Turkish nationalism was its 
search for a defining group identity by separatism. The 
citizenship consisted of a strong tribalism, or similar 
sectional and religious identities, which were seen as 
threatening to the creation of a unified new nation-state. 
The Republican elites of 1930’s were not keen on adapting 
the principles of democracy and liberalism. The official 
understanding of the concept of citizenship is based on 
the idea of obligations rather than on rights. The aim of 
these obligations is the “common benefit” defined by the 
official state ideology rather than the demands and rights 
of the citizens. 

In 1950, with the growth of a plurality of political parties 
began a new stage of democracy, although it was only 
slightly different from Ataturk’s. There was greater 
internal democracy — all of which followed the Kemalist 
tradition with a strong military as the backbone of 
national unity. In the power balance between the state 
elites and political elites, the latter have been punished 
whenever they could not play their roles properly in the 
system. The three military interventions were examples 
of such an overtake by the state elites that led to the 

3.2 AGORAS GÉOGRAPHIQUES : DIAGNOSTICS DES CRISES EN 
MÉDITERRANÉE 
Serdar Denktas 
(ville de Akyaka – Turquie)

emergence of a Turkish identity which can be described 
as “official, absolutist, and monolithic”.

With the end of the Soviet Union, Turkey has started the 
process of joining the European Union. The changes in 
Turkey’s political landscape over the past decade have been 
quite dramatic. In order to meet EU’s political demands 
for starting membership negotiations, the Copenhagen 
criteria, Turkey has passed a number of reforms aiming at 
strengthening civil control over the military. The current 
governing party AKP has challenged the military and 
military’s deeply respected place in Turkish society has 
diminished. In the last decade, Turkey’s pragmatic “zero-
problems” foreign policy resulted in better relations and 
trade with its Middle Eastern neighbours.

Turkey’s civil society organizations were extremely 
politicized and ideological. As such, civil society had 
historically been segmented, especially along ethnic and 
ideological lines, with very little cross-sector dialogue 
or cooperation. Two processes, however, contributed to 
a more vibrant civil society: a shift from ideologically-
centered activity toward issue-centered activity and 
assistance from external actors, mainly from the EU. 
The latter increased the number of organizations and 
augmented their institutional capacity and the former 
changed their character.
Turkey’s political and social dynamics are related directly 
to structural problems connected with prevailing tensions 
between secularism and religion, state and society, and 
modernity and tradition.

As for the Kurdish problem, for example, a modification 
or a total abolishment of the constitutional definition of 
citizenship for a more inclusive and difference-sensitive 
political identity is inevitable. Turkey’s current crisis is 
a consequence of the failure of the early 20th century 
nationalism which had the aim of creating a homogeneous 
cultural entity called the “nation”. The paradox of creating 
a nationalist identity and building a citizenship in Turkey 
is then an effort to transform the nation culturally while 
retaining its distinctiveness. According to this nationalist 
ideology, everyone was a Turk even if they had forgotten 
the fact — the Kurds were the “mountains Turks”. However, 
by insisting on Turkish identity, there was a backlash and 
the “discovery” of a Kurdish identity. 
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Having been ruled under constitutions forged in the result 
of military interventions since the 1960’s, Turkey is on the 
point of a new era. People feel attracted to a democratic, 
liberal and a civil constitution which represents all 
society. It should be free from any ideology and address 
all people, regardless of their religion and ethnicity.

This short story of Turkish strives toward more democracy 
is actually related to the representative democracy. On 
the other hand, the perception of democracy in the world 
is evolving toward participatory democracy and the 21st 
century will be the era of participatory democracy, or 
direct democracy. Participatory Democracy is a process 
where political decisions are made directly by regular 
people. It stands in contrast to the far more prevalent 
representative democracy, where political decisions 
are made not by the people themselves but by elected 
representatives. I hope the people in Turkey and in the 
Mediterranean will be talking much more on the direct 
democracy in the near future. I hope the people of the 
Mediterranean success to establish more democratic 
forms to live in peace in the region.
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3.2 AGORAS GÉOGRAPHIQUES : DIAGNOSTICS DES CRISES EN 
MÉDITERRANÉE 
Roupakia Evangelia
(Cercle de Théssalie – Grèce)

L’UNION EUROPEENE ET LA ZONE EURO FACE 
AUX DEFIS ACTUELS 

I. LA CRISE DE LA ZONE EURO  

L’accentuation de la crise des finances publiques 
rapproche l’heure du dénouement pour l’Europe. Le choix 
semble : d’un côté l’évolution vers un système politico-
économique de nature fédéral au niveau de la zone euro, 
de l’autre le repli national et l’éclatement.

Depuis le début de la crise, les leaders politiques 
européens se sont pourtant efforcés de ne pas faire un 
choix en mettant en place des mécanismes de surveillance 
financière sans pour autant apporter des solutions 
définitives. Le résultat est un agacement général devant 
une crise politique et économique qui n’en finit plus. 

En plus, de nombreux citoyens estiment que le système de 
la prise de décision actuel caractérisé par la négociation 
entre chefs d’Etat et de gouvernements est marqué par 
un déficit démocratique. Ce déficit alimente la défiance 
à la fois vis-à-vis des politiques d’austérité (imposées 
par l’extérieur aux Etats fragilisés) et des politiques de la 
solidarité (dont les Etats sollicités pour leur aide). 

L’Union Monétaire a achevé ses buts politiques depuis 
2001, c’est-a-dire l’élimination des fluctuations de 
monnaie, les différences de taux de change mais a, en 
même temps, privé les Etats membres des instruments 
économiques classiques d’intervention en cas de 
déséquilibres macroéconomiques comme la dévaluation 
de la monnaie etc. Les Etats membres se trouvaient sans 
instruments pour exercer leur politique d’ajustement 
économique en cas de difficultés et l’Union Européenne 
n’a pas pu prévoir de mécanismes préventifs pour 
protéger les Etats de la périphérie des déséquilibres de 
développement et de la concurrence internationale.

Pour les Etats périphériques de la zone euro (Portugal, 
Grèce, Espagne) l’accès aux marchés financiers avec 
des taux d’intérêt très bas a eu comme conséquence 
le financement de leur économie par des crédits et un 
développement rapide ainsi que des créations d’emplois. 
L’augmentation du déficit dans la balance de paiement 
était accompagnée par de flux de capitaux des investisseurs 

privés de pays qui avaient du surplus à leur propre balance 
de paiement. Ainsi, la consommation interne s’élevait et 
la dette extérieure s’accumulait. L’échange inégal dû à la 
faible productivité des pays périphériques a eu comme 
résultat de rendre tous ces pays très vulnérables aux 
troubles des marchés financiers internationaux.

La crise internationale financière de 2008 a mis en 
évidence les problèmes systémiques de la zone euro et 
la crise financière s’est transformée en crise des dettes 
publiques des Etats membres.

II. LES DEFIS ACTUELS.

Le débat actuel sur la gouvernance économique de la 
zone euro semble réduit à la discussion de l’opportunité 
de l’euro obligation, des interventions de la BCE et de la 
meilleure façon de contraindre les politiques budgétaires 
nationales. 

Une discussion sérieuse sur l’efficacité et la légitimité 
démocratique de la gouvernance économique européenne 
ne peut pas prendre les politiques budgétaires nationales 
et les salaires nominaux comme variables ultimes 
d’ajustement. Elle doit aussi prendre en compte les 
conséquences des politiques européennes d’intégration 
ou, dans certains domaines, de leur absence sur les 
performances et structures économiques et socio-
économiques des Etats-membres. Les mesures positives 
de régulation nécessaires au niveau européen pour 
compenser cette perte n’ont pas été prises en compte, ou 
que trop tard et insuffisamment. Quelques exemples:

La libre circulation des capitaux entre les Etats-membres 
et les pays tiers favorise l’évasion et la concurrence 
fiscale. Il a fallu des années pour commencer à mettre en 
place un mécanisme permettant de lutter contre la fraude 
fiscale et rien n’est encore fait pour mettre un terme à la 
concurrence fiscale même entre Etats-membres.

La réalisation du marché intérieur et la globalisation ont 
augmenté les pressions qui s’exercent sur le marché du 
travail et ont affaibli la représentation des salariés. Face 
à des entreprises qui peuvent délocaliser, fragmenter à 
coût de plus en plus faible leurs chaînes de production et 
s’organiser en entités transnationales, la représentation 
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semble : d’un côté l’évolution vers un système politico-
économique de nature fédéral au niveau de la zone euro, 
de l’autre le repli national et l’éclatement.

Depuis le début de la crise, les leaders politiques 
européens se sont pourtant efforcés de ne pas faire un 
choix en mettant en place des mécanismes de surveillance 
financière sans pour autant apporter des solutions 
définitives. Le résultat est un agacement général devant 
une crise politique et économique qui n’en finit plus. 

En plus, de nombreux citoyens estiment que le système de 
la prise de décision actuel caractérisé par la négociation 
entre chefs d’Etat et de gouvernements est marqué par 
un déficit démocratique. Ce déficit alimente la défiance 
à la fois vis-à-vis des politiques d’austérité (imposées 
par l’extérieur aux Etats fragilisés) et des politiques de la 
solidarité (dont les Etats sollicités pour leur aide). 

L’Union Monétaire a achevé ses buts politiques depuis 
2001, c’est-a-dire l’élimination des fluctuations de 
monnaie, les différences de taux de change mais a, en 
même temps, privé les Etats membres des instruments 
économiques classiques d’intervention en cas de 
déséquilibres macroéconomiques comme la dévaluation 
de la monnaie etc. Les Etats membres se trouvaient sans 
instruments pour exercer leur politique d’ajustement 
économique en cas de difficultés et l’Union Européenne 
n’a pas pu prévoir de mécanismes préventifs pour 
protéger les Etats de la périphérie des déséquilibres de 
développement et de la concurrence internationale.

Pour les Etats périphériques de la zone euro (Portugal, 
Grèce, Espagne) l’accès aux marchés financiers avec 
des taux d’intérêt très bas a eu comme conséquence 
le financement de leur économie par des crédits et un 
développement rapide ainsi que des créations d’emplois. 
L’augmentation du déficit dans la balance de paiement 
était accompagnée par de flux de capitaux des investisseurs 

privés de pays qui avaient du surplus à leur propre balance 
de paiement. Ainsi, la consommation interne s’élevait et 
la dette extérieure s’accumulait. L’échange inégal dû à la 
faible productivité des pays périphériques a eu comme 
résultat de rendre tous ces pays très vulnérables aux 
troubles des marchés financiers internationaux.

La crise internationale financière de 2008 a mis en 
évidence les problèmes systémiques de la zone euro et 
la crise financière s’est transformée en crise des dettes 
publiques des Etats membres.

II. LES DEFIS ACTUELS.

Le débat actuel sur la gouvernance économique de la 
zone euro semble réduit à la discussion de l’opportunité 
de l’euro obligation, des interventions de la BCE et de la 
meilleure façon de contraindre les politiques budgétaires 
nationales. 

Une discussion sérieuse sur l’efficacité et la légitimité 
démocratique de la gouvernance économique européenne 
ne peut pas prendre les politiques budgétaires nationales 
et les salaires nominaux comme variables ultimes 
d’ajustement. Elle doit aussi prendre en compte les 
conséquences des politiques européennes d’intégration 
ou, dans certains domaines, de leur absence sur les 
performances et structures économiques et socio-
économiques des Etats-membres. Les mesures positives 
de régulation nécessaires au niveau européen pour 
compenser cette perte n’ont pas été prises en compte, ou 
que trop tard et insuffisamment. Quelques exemples:

La libre circulation des capitaux entre les Etats-membres 
et les pays tiers favorise l’évasion et la concurrence 
fiscale. Il a fallu des années pour commencer à mettre en 
place un mécanisme permettant de lutter contre la fraude 
fiscale et rien n’est encore fait pour mettre un terme à la 
concurrence fiscale même entre Etats-membres.

La réalisation du marché intérieur et la globalisation ont 
augmenté les pressions qui s’exercent sur le marché du 
travail et ont affaibli la représentation des salariés. Face 
à des entreprises qui peuvent délocaliser, fragmenter à 
coût de plus en plus faible leurs chaînes de production et 
s’organiser en entités transnationales, la représentation 
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country», auront des difficultés de convaincre leurs 
citoyens de suivre de longues années d’austérité sans 
une vision concrète concernant l’idée européenne. L’idée 
européenne non plus ne pourrait survivre au travers de 
programmes d’austérité avec le déficit démocratique de 
son système de décision.

Autrement, nous risquons d’avoir dans le futur des 
mobilisations politiques anti-européennes et plutôt 
nationalistes qui se portent contre Bruxelles et contre 
Francfort. L’Europe doit avancer mais sur la base de 
solidarité entre ses membres et d’un plan pour une Europe 
politique et sociale.

des salariés qui doit nécessairement s’ancrer au niveau 
local est perdante. 

Cependant, la politique sociale européenne se réduit a 
une demande aux Etats membres de plus de flexibilité 
sur le marché du travail tout en ignorant la complexité 
et la diversité des modes de relations sociales existantes 
et des inégalités qui se creusent pour atteindre des 
niveaux inacceptables.

Certes, une partie de ces évolutions est imputable à 
l’intensification de la concurrence mondiale due à 
l’émergence de nouvelles puissances économiques. 
Cependant, la politique commerciale commune vise, 
depuis quelques années, la conclusion d’accords de libre-
échange et de facilitation des investissements entre l’UE 
et les pays à moyen revenu. Ces accords accélèrent encore 
la mondialisation des chaînes de production et ont des 
effets asymétriques sur les différentes économies de la 
zone euro: les pays déjà les plus compétitifs bénéficient 
de l’ouverture des marchés tiers, ceux qui le sont le moins 
subissent les conséquences de l’ouverture du marché de 
l’UE et d’une facilitation des investissements européens 
dans les pays tiers. Au lieu de protéger, la politique 
commerciale a accentué les inégalités entre pays et 
revenus.

Il ne s’agit pas de nier l’exigence d’une coordination des 
politiques budgétaires et, en cas de communautarisation 
des dettes, d’une discipline budgétaire partagée. 
Cependant, la fragmentation du pouvoir budgétaire dans 
la zone euro en 17 pouvoirs nationaux, sans que l’Union 
n’ait un pouvoir autonome de lever l’impôt ni d’effectuer 
des dépenses substantielles qui bénéficieraient à 
l’ensemble de ses citoyens de façon égalitaire et sans 
médiation des Etats, pose un problème inédit pour un 
régime quasi-fédéral qui veut rester démocratique. 

Une fédération réduite au financement de la dette 
publique et qui favorise systémiquement l’économique 
au détriment du social est-elle viable? 

En l’absence de lien direct avec l’Union, les citoyens 
européens n’accepteront les contraintes imposées par la 
zone euro dans la durée que si les performances sont au 
rendez vous et qu’en cas d’échec, les responsables soient 
identifiables et puissent être sanctionnés. On en est loin. 

L’Europe, qui reste la seule solution pour les Européens, 
ne pourra se reconstruire que si les forces progressistes, 
politiques et syndicalistes, lui imposent une vraie 
gouvernance économique qui saura remettre les citoyens 
au centre de ses préoccupations. L’alternative est la dérive 
vers l’inconnu, ou plutôt le trop connu. 

III.CONCLUSION

Les gouvernements de la Grèce, du Portugal et d’Irlande, 
qui se trouvent par partenaire égal au statut de «récipient 
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contre la corruption, de rechercher d’une démocratie 
plus participative parce qu’en Espagne, il y a surtout 
une critique sur la vie partisane ainsi que sur le système 
électoral qui favorise de manière non proportionnelle les 
grands partis. Il y a aussi la lutte contre la corruption dont 
les cas sont nombreux en Espagne durant ces dernières 
années et il y a surtout l’influence croissante de la banque 
de corporation économique et de grands groupes au sein 
de la vie politique et économique du pays. De tous ces 
éléments vient la situation que nous vivons actuellement 
en Espagne. 

Je ne peux pas faire une analyse économique mais 
d’une façon très personnelle, je veux souligner quelques 
caractéristiques de la politique que l’on a appliqué à 
l’Espagne durant les derniers vingt années. Tout d’abord, 
je voudrais souligner qu’en Espagne, nous avons connu 
un sous-développement social qui contraste avec le 
développement économique. Et si l’on compare les 
données moyennes de l’Europe qui ont des indicateurs 
plus proches à l’Espagne, on voit la dépense que 
l’Espagne a eu dans le domaine public, l’éducation, 
la santé, …. L’Espagne a dépassé, pendant la période 
1996-2004, de 1904 euro par rapport à la moyenne 
européenne qui est de 2234 euro. C’est-à-dire que c’est 
l’un des pays qui a le moins de personnes qui travaillent 
dans les secteurs publics. L’Espagne dépasse de 74% 
ses dépenses publiques : 74% en relation à la moyenne 
européenne. Alors, il est vrai que pendant les périodes 
où le parti conservateur a gouverné en Espagne, de 1996 
au 2004, on a diminué de 17% ces dépenses. En même 
temps, les salaires espagnols se trouvent parmi les plus 
bas d’Europe. Il y a eu des révolutions dans le marché 
du travail, ce processus de réclamations massif a affaibli 
les syndicats ; il y avait des salaires moyens, cela s’est 
produit à partir des années 1990, au cours de la période 
des partis conservateurs. 

On voit que les revenus du capital ont augmenté 
énormément par rapport aux revenus du travail qui, 
eux, ont descendu dans l’économie du pays. Pourtant, 
les bénéfices des grandes entreprises ont augmentés 
de façon très importante. En Espagne, nous avons une 
dette privée qui est due à ces bas salaires …. Nous avons 
une dette publique de 13%, en relation à la dette privée 
de 87. 

Merci beaucoup de l’opportunité que j’ai de parler dans 
ce forum. Vous m’avez demandé de parler de l’Espagne. Je 
ne suis pas spécialiste de l’Espagne et je vais plutôt parler 
à titre personnel et non pas académique. Ma spécialité 
est le Nord de l’Afrique. 

Vous savez que nous avons eu des élections législatives en 
Espagne : c’est la droite qui a gagné les élections. Cela ne 
veut pas dire que les partis populaires ont obtenu beaucoup 
plus de votes qu’ils n’en avaient en 2008 mais ce que nous 
voyons, c’est l’effondrement du socialisme, l’effondrement 
du parti socialiste. Ce dernier a perdu des millions de 
votes et nous voyons qu’en même temps, des partis plus à 
gauche que le parti socialiste ont obtenu de bons résultats 
et ont fortement augmenté leurs nombres de sièges au 
parlement. Cependant, cela ne veut pas dire que tous les 
votes que le parti socialiste a perdus sont passés là.

Du point de vue économique, on connait la situation : la 
destruction de la situation sociale en général, l’inégalité 
sociale qui a cru ces derniers années : une augmentation 
record du chômage en Espagne.

Il touche plus de cinq millions de personnes : c’est plus de 
20% de la population, 43 % des jeunes sont au chômage. 
Ce sont des chiffres énormes et il y a une descente 
générale du pouvoir d’achat des citoyens, une diminution 
des revenus de l’Etat. Le gouvernement socialiste a essayé 
d’appliquer une stratégie volontaire, en tout cas quelques 
unes, pour dynamiser les chaînes économiques et d’un 
point de vue plus social, mais cela s’est arrêté. 

Il y a eu après cela une influence très forte de la tension 
libérale, même dans les partis démocratiques en Espagne. 
Nous avons alors un mouvement de condensation 
importante en Espagne : Vous savez qu’en Espagne, il 
y a aussi l’inspiration de la Grèce et des pays arabes ; 
les gens sont sortis dans la rue, ils ont campé dans les 
principales villes. Dans des villes dans toute l’Espagne, 
les mouvements ont choisi le mois de juin pour travailler 
plutôt dans les quartiers de différentes villes, pour investir 
les places, le travail continue d’une façon importante au 
noyau de ce mouvement.

 Il y a ce qu’on appelle un mouvement de démocratie 
réelle chez les jeunes, un mouvement important de lutte 

3.2 AGORAS GÉOGRAPHIQUES : DIAGNOSTICS DES CRISES EN 
MÉDITERRANÉE 
Laura Feliu
(Université Autonome de Barcelone – Espagne)
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En général, les politiques publiques ont bénéficié au 
système financier. Nous avons fait des reformes fiscales, 
surtout à partir des années 1998 avec les conservateurs. 
On voit qu’il y a eu les éliminations des impôts de 
patrimoine, une baisse d’impôt sur les successions, une 
baisse des impôts sur les personnes qui touchent plus que 
120 000 euros. 

Il y a de la fraude en Espagne, une fraude fiscale énorme 
et même les inspecteurs des trésors publics ont réalisé un 
rapport disant que pour 71% des fraudes fiscales ; il s’agit 
d’une fraude faite par les grandes fortunes et les grandes 
entreprises mais en majorité, le travail des inspections se 
concentre sur les petits entrepreneurs. 

On voit qu’en même temps, il y a eu un cycle important de 
croissance pour l’Espagne : il s’agit d’un cycle de croissance 
soutenu de 1994 jusqu’à nos jours et sincèrement, ces 
cycles de croissance étaient basés sur l’immobilier, comme 
vous le savez. En même temps, il y avait un faible niveau 
de productivité et cela a engendré une non productivité 
des capitaux investis dans des activités immobilières en 
Espagne.

Ces pratiques collectives de revenus du capital sont, dans 
le pays, également à l’origine de la situation dans laquelle 
nous sommes aujourd’hui. La richesse est concentrée au 
centre du capital, autrement dit, pas dans le monde du 
travail. Je voudrais également souligner le fait que je 
vois qu’il manque aussi de culture démocratique dans 
la citoyenneté parce que l’on voit la grande influence 
aujourd’hui des forces conservatrices dans l’institution et 
l’on doit se rappeler les rapports de force qu’il y avait dans 
la moitié des années 1970 entre les forces conservatrices 
dominantes et la gauche démocratique qui était très faible 
à ce moment là. On peut rappeler, en fait, qu’à la deuxième 
république la guerre civile avait commencé. La deuxième 
république a tenté de démocratiser la structure sociale qui 
était très archaïque, également une reforme des intérêts 
corporatistes très clairs, des groupes économiques et 
financiers, de la banque, de l’église et de l’armée.

En 1975, quand Franco est mort, l’Etat providence 
espagnol était de plus en plus faible dans toutes 
les régions. Aujourd’hui, on voit dans cette force 
conservatrice, l’importance qu’ont les capitaux dans les 
décisions à caractère politique, on peut le voir dans la 
politique que l’on applique. Alors c’est une autre histoire 
mais on pourra parler aussi de la mémoire historique, les 
résistances, aujourd’hui même, à reconnaître ce qui s’est 
passé durant la guerre civile et aujourd’hui encore on voit 
par exemple le juge Garçon qui a un procès judiciaire, 
c’est normal, c’est pour la mémoire historique. Les milliers 
des personnes en Espagne qui sont faussés, tous les 
villages d’Espagne qui n’ont pas été estimés et l’Etat n’a 
pas contribué à tout cela. C’est long à raconter mais en 
tous cas, et pour finir, on peut dire que cette transition 
a eu un impact .C’était clairement dans des rapports de 
forces inégaux.
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Je souhaite tout d’abord la bienvenue à nos amis et nos 
camarades européens. Nous formons une entité très 
proche entre les rives de la Méditerranée. Et la révolution 
de la Tunisie a montré combien ces révolutions ne sont 
pas locales, elles n’ont pas de portée seulement locale 
mais elles ont et elles sont de portée régionale et c’est 
cela la richesse de ces mouvements révolutionnaires et 
populaires. 

Alors je vais donner un regard de militant des droits de 
l’homme sur les évènements de la Tunisie, après et avant 
le 14 janvier. Les droits de l’homme sont au cœur de 
cette révolution et ils sont au cœur de toute transition 
démocratique proche dans le pays et à long terme. Tout 
d’abord, je veux peut-être m’arrêter un peu sur le concept, 
sur le terme important que votre association porte, 
l’assemblée de la citoyenneté, des citoyens. Ce concept 
de citoyenneté et de citoyen est tellement important 
parce que si nous avons fait une révolution en Tunisie, 
c’est parce que les Tunisiens sont réduits à un degré de 
non citoyenneté. Si maintenant nous voulons changer les 
événements, changer la situation, si pour accéder à ce 
statut de citoyen qui a des devoirs et des droits et qui 
veut participer réellement à la chose publique, mais bien 
sur de cette partie à l’autre, du passé à l’avenir ou bien au 
futur, il y a un grand travail à faire pour que l’on soit des 
citoyens, pour insuffler ces valeurs qui sont très difficiles 
à mettre en place, parce que cela touche aux attitudes, 
au changement d’attitudes qui est très important et très 
difficile.

 Alors je parle au nom de la ligue tunisienne pour la 
défense des droits de l’homme et je me permets aussi de 
vous dire, je peux me permettre de parler, pour montrer 
la dimension régionale de ces mouvements, d’une 
coordination maghrébine des droits de l’homme qui 
s’est créée il y a 5 ans et qui porte maintenant ses fruits. 
Elle regroupe 24 ONGs maghrébines à travers la Libye, 
le Maroc, l’Algérie, la Mauritanie et la Tunisie. Donc je 
suis très ému de voir que ces générations qui ont lutté 
pour un monde meilleur surgissent, au moins de leur 
vivant, ils voient ce jour se réaliser. Et ce n’était pas du 
tout évident, comme disait mon cher Noury, ce n’était 
pas évident, tout le monde militait, il y avait beaucoup 
de patience, beaucoup d’abnégation à la lutte. C’était 
parce que nous étions formés dans cette école à lutter 

sans attendre les fruits de notre lutte pourvu que nos 
enfants et les générations futures cueillent les fruits de 
notre mouvement. 

Alors je vais vous expliquer rapidement comment les droits 
de l’homme étaient au cœur de cette révolution parce que 
si le peuple tunisien en entier, jeunesse, jeunes et moins 
jeunes, organisés et non organisés, il est vrai que c’est un 
« mouvement spontané » mais il ne faut pas oublier que 
c’est une affaire d’accumulation. Une accumulation de 
mouvements associatifs, de partis politiques, de syndicats, 
une accumulation de violations massives des droits de 
l’homme et toutes ces accumulations, ces violations et 
d’autre part les luttes, ont abouties inéluctablement à un 
14 janvier où le peuple a dit basta, on arrête ce massacre 
des libertés et on aspire à un nouveau monde. Je vais 
donc faire vite pour vous dresser un petit tableau noir du 
passé, le registre obscur…Je vais partir de mon ONG qui, 
depuis 10 ans, a souffert de l’encerclement, de l’embargo 
parce que nous étions seulement un contre-pouvoir et le 
pouvoir d’antan n’était pas seulement despotique, il était 
stupide, il ne comprenait pas ce que voulait dire contre-
pouvoir. Il a pensé que nous étions contre le pouvoir, il a 
ajouté un « le », je ne sais pas d’où est ce qu’il a pris ce 
« le », mais il n’a pas compris que nous étions de nature 
même un contre-pouvoir et que nous étions dans notre 
devoir naturel. Moi-même je suis un enfant de marchand 
de légumes, c’est pour ça que j’aime cette image de 
balancier, et cet l’équilibre…bon il n’a pas compris cela. 

Alors le registre était très obscur, quadrillage systématique 
de la société par la police et par les pseudo-polices, 
beaucoup de jeunes, beaucoup de citoyens se sont 
transformés eux-mêmes en policiers et les gens aussi 
ont intériorisé cette peur de la police, ils ne voulaient 
pas accéder à la vie sociale et à la vie publique d’une 
façon normale. Les médias étaient aussi tous séquestrés, 
manipulés et c’était la presse des ordres. 

La justice était instrumentalisée, elle était entre les 
mains d’un pouvoir cynique qui utilisait cet instrument 
important du pouvoir et de la démocratie contre ses 
propres opposants pour se venger d’eux et monter de 
toutes pièces des parodies de justice, des parodies de 
procès. Nous avons vécu des centaines, sinon des milliers 
de procès qui sont vraiment aberrants. Nous même, à la 
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Je souhaite tout d’abord la bienvenue à nos amis et nos 
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Au moins, il avait cette grandeur d’esprit, si j’ose dire, 
de pardonner superbement ceux qui ont fauté selon lui. 
Ben Ali, lui, ne pardonnait jamais parce qu’il jetait aux 
oubliettes les gens qui étaient contre lui, avec beaucoup 
de hargne et d’acharnement. J’en viens maintenant 
à notre rôle, ou bien excusez moi si c’est un peu long 
mais…je vais donc en venir à l’essentiel. Notre rôle en 
tant qu’ONG ; et je vais aussi parler des relations entre 
l’Europe et le Sud, le Nord de la Méditerranée ; alors 
rapidement, notre ONG est la plus ancienne des ONG 
arabes et africaines. C’était la guerre avant, dans un style 
particulier de lutte, c’est le combat contre la dictature, 
nous avons fait nos œuvres dans la résistance. A présent, 
nous devons découvrir un autre rôle qui est également 
important, nous devons nous transformer, nous devons 
jouer un rôle sur l’identité même de notre combat, c’est à 
dire ne pas se suffire à être contestataire, on le reste bien 
sûr, on est toujours vigilant par rapport aux violations qui 
sont encore là de la part du système policier, du système 
judiciaire et même des groupes politiques. 

Nous sommes donc toujours vigilants concernant les 
violations des droits de l’homme et c’est donc naturel 
de les dénoncer, mais notre rôle est aussi un rôle de 
participation ; rôle duquel le régime de Ben Ali nous a 
écarté parce qu’il ne voulait aucun partenaire public. Il y 
a donc un énorme chantier à faire, on doit participer avec 
les autres composantes de la société civile et politique, 
les partis politiques, avec les ONG, avec les jeunes qui 
bouillonnent d’idées dans des régions comme a dit Noury 
et qui ont des idées très intéressantes. Je ne dis pas qu’on 
doit accompagner ces idées mais on doit aussi aller de 
paire avec ces idées très généreuses et très fertiles. Il y a 
donc beaucoup de chantiers. Je cite seulement quelques 
chantiers importants : la justice transitionnelle qui est 
un point essentiel pour la réconciliation de la société. 
S’il y a maintenant un problème d’écart de civilité de la 
part de certains jeunes parce qu’il y a encore une soif 
de cette justice transitionnelle car l’impunité est encore 
en cours, car ceux qui ont commis des crimes ne sont 
pas encore jugés et qu’ils ne voient pas sur le terrain 
un dédommagement moral et matériel assez consistant 
pour qu’ils oublient. Il n’y a pas non plus ce travail de 
mémoire sur ce qui s’est passé, ce travail pédagogique 
sur le non-retour de ces actions-là donc il y a ici un 
travail et nous sommes conscients, dans la ligue, de ce 
dossier et nous préparons avec notre partenaire associatif 
de grosses journées à l’occasion du 10 décembre sur ce 
thème important. Avec tout ce qui compose cela, la 
justice, qui est un appareil très important, est au centre 
de la vie publique et démocratique du pays. Il y a aussi 
le chantier des médias, de la presse. Il faut proposer 
des instruments juridiques, déontologiques parce que 
la presse nous a fait beaucoup souffrir, elle nous a mis 
nu moralement. Nous appelons cela la presse jaune, on 
était tous les jours, toutes les semaines, diffamé par des 
propos vraiment de gouttière ou de caniveau. Tous les 
militants, comme Kamel Jendoubi, on découvre que c’est 
un militant maintenant alors que c’est un militant depuis 

ligue, nous avons été victimes de 33 procès et nous avons 
perdu tous ces procès. Ceux qui connaissent la courbe 
de Gauss ou bien la distribution normale, il y a toujours 
quelques infimes par-ci, infimes par-là et une médiane 
qui est un pleine. Les avocats disent : sur 100 affaires, 
on pourrait peut être perdre 70 mais on pourrait aussi 
gagner quelques procès, alors nous avons tout perdu 
sous Ben Ali, tous les procès étaient perdus parce que 
bien sur, ils étaient manipulés. Ils jouaient sur le double 
langage, et j’y reviendrai après, pour cette mystification 
qui a fait quand même long feu et qui a dérouté un peu 
les Européens, je parle de l’Europe officielle, l’Union 
Européenne, je reviendrai à ce thème là après…donc le 
régime était tellement perfide car il jouait de l’amalgame, 
il jouait du double discours, il signait et ratifiait toutes 
les conventions internationales, la charte des droits de 
l’homme, tout contre la torture, la discrimination contre 
les femmes,… il était le champion, le chantre des libertés 
et cela, on le croyait ailleurs. Nous bien sûr, on le vivait 
et on ne pouvait pas le croire parce qu’on voyait le contre 
discours qu’il manipulait. Alors je passe très vite parce 
que c’est long à expliquer, je passe à un autre volet, les 
droits économiques, qui était aussi le centre de cette 
révolution parce que les enfants et les jeunes de Sidi 
Bouzid, de Thala, Kasserine, Gafsa, du bassin minier…il 
ne faut pas oublier quelques années auparavant, c’était 
le début du bassin minier qui a déclenché un peu cette 
verve révolutionnaire et c’est l’accumulation aussi de 
nombreuses privations, de marginalisation, de frustration 
des régions entières qui sont laissées pour compte en 
faveur d’un Sahel relativement prospère parce qu’entre les 
mains de quelques familles. Les travailleurs et les paysans 
du Sahel ne sont pas prospères, eux, ils sont laissés pour 
compte aussi mais ce sont surtout les riches et les gens 
mafieux de cette région qui tiraient les recettes de ce 
bénéfice spéculatif et financier. La mafia était vraiment 
au pouvoir sous forme de régime soft à l’extérieur, il a 
pollué toutes les formes d’économies parallèles et autres, 
il a mis la main sur tous les secteurs de l’économie, des 
banques, de l’assurance, de l’archéologie, du tourisme,…
C’était des mafias voraces, ils ne laissaient rien, et vous 
avez vu les images d’une richesse scandaleuse amassée 
entre les mains de quelques proches parents de la proche 
famille du président. 

Alors avec cette accumulation de violations massive des 
droits de l’homme, il ne faut pas oublier qu’il y a des 
générations qui ont souffert. Je veux rendre hommage 
ici à ceux qui sont morts sous la torture, à ceux qui 
sont tombés sous les balles pendant les évènements, à 
ceux qui sont morts en silence ou bien qui ont été privé 
de leurs biens et de leurs intérêt vitaux, de travail, qui 
ont été jetés au chômage, des générations entières qui 
ont été sacrifiés aussi bien par Bourguiba que Ben Ali. 
Bourguiba était moins vorace que Ben Ali. Moi, j’étais 
dans les prisons de Bourguiba en 74 et il nous a reçu à 
l’époque dans son palais pour nous dire « ne faites plus 
cela mes enfants, retournez à l’université ».
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bousculée par quelques milliers de jeunes tunisiens à 
Lampedusa par exemple. Pour des rapports beaucoup plus 
équitables et plus humains, je crois qu’il faut revoir ces 
accords, ces traités qui ne sont pas conformes à l’esprit 
de l’Europe libérale et des droits de l’homme. Je pense que 
l’on a à gagner ensemble à mettre des ponts de solidarité, 
vivants, dynamiques, entre les deux. Nos jeunes doivent 
voir, vos jeunes aussi, pour cela il faut qu’il n’y ait plus de 
barrières, la France et l’Europe ont le droit de protéger leurs 
frontières contre tout abus économique ou autre, bien 
sûr, mais il faut aussi humaniser ces relations, il ne faut 
pas avoir seulement un regard sécuritaire des frontières 
alors que nous recevons à bras ouverts nos frères et nos 
camarades amis de l’Europe. Pour nos jeunes, partir en 
Europe, allez voir un petit peu du côté de l’ambassade de 
France, les files d’attente, ces jeunes qui restent encore et 
ça, s’ils obtiennent leur visa…ils payent 116 dinars, ce qui 
équivaut à 50 euro, c’est plus que le salaire de leur père et 
parfois, on leur dit qu’on ne leur redonne pas cet argent 
là même s’ils n’ont pas le visa…ce sont des détails mais 
c’est important parce que les jeunes, quand on parlait de 
rapports équitables et solidaires, si nos jeunes ne peuvent 
pas aller librement en Europe pour voir comment ça se 
passe et pour lever ces stéréotypes qui sont encore chez 
nous et chez vous des stéréotypes, des idées préconçues, 
comment peut on créer et construire un monde meilleur 
de paix et de sécurité si on n’enlève pas ces barrières ?

longtemps, Kamel Jendoubi, Kamel Laabidi, Mokhtar 
Ettrifi, Radhia Nasraoui et j’en passe…tous ces militants 
là qui ont donné de leur vie étaient vraiment écorchés 
vifs par cette presse et on ne veut pas que ces méthodes 
vraiment basses et très viles reviennent. Cela passe par 
une réforme de la déontologique des médias ainsi que 
de la police qui est encore en cours, une police cagoulée 
qui chasse les manifestants, une police qui torture encore 
dans ses locaux. 

Il y a beaucoup de travail à faire…Je passe rapidement 
à l’Europe, l’UE. Tout de suite après la révolution, elle a 
accourue pour soutenir la révolution et c’est très bien, 
nous avons été très sensible à ce geste. Madame Ashton 
est venue même plusieurs fois en Tunisie, les hauts 
responsables européens sont venus, on a délégué ici des 
observateurs pour les élections, on a même jeté beaucoup 
d’argent, 17 millions d’euro, je crois, juste après. 

J’ai dit tout cela à des responsables européens. C’est bien 
beau tout cela mais n’y a-t-il pas moyen de faire une 
petite pause de bilan évaluatif avant même de faire quoi 
que ce soit ? Parce que je parle des Européens officiels, 
l’Europe civile, l’Europe des peuples a toujours été avec 
nous. 

Vous avez développé une image très mystificatrice du 
régime hideux de Ben Ali, le modèle, le miracle. Quelques 
jours auparavant, je lisais des déclarations de responsables 
politiques qui parlent du miracle tunisien comparant 
la Tunisie au dragon asiatique, en plus, ce miracle là, à 
quel désastre a-t-il amené…on continue dans la même 
lignée libérale parce qu’il n’y a pas eu de point de vue 
critique sur cette aide qui se jette maintenant en Tunisie 
car c’est la même politique libérale inspirée des instances 
financières mondiales comme la Banque mondiale, comme 
la BIRD, le Fond Monétaire International… qui s’inspirent 
d’une politique libérale de monétisation, certains disent 
« sauvage ». On ne crache pas sur la soupe comme on dit, 
bien sûr, nous sommes reconnaissants envers toutes les 
parties qui viennent en aide à un peuple qui sort d’une 
révolution et qui aspire à un renouveau mais quand 
même, nous ne voulons pas non plus refaire les mêmes 
erreurs qu’auparavant. Nous demandons que l’on impose 
une pause, un journal qui regrouperait toutes les parties 
concernées, des décideurs européens et tunisiens, même 
à l’échelle régionale et aussi algériens, marocains et 
mauritaniens pour parler du passé et pour voir ensemble 
le futur. 

Ce n’est même pas un vœu, c’est un besoin, une demande 
très présente de la part du Sud, parce que moi aussi, j’ai des 
camarades qui travaillent à l’immigration en France avec 
les groupes d’immigrés, c’est aussi un problème à résoudre 
ensemble car il est déni des valeurs humanistes auxquelles 
l’Europe est attachée. Ce n’est pas pour nous targuer de 
cela mais par conviction, nos familles dans le Sud avaient 
accueilli des milliers de sub-sahariens pendant la crise 
libyenne alors que l’Europe officielle s’est un peu trouvée 
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�ضكراً �ضيدي الرئي�ض

طلب مني اأن اتحدث عن م�ضتقبل النظام ال�ضيا�ضي في ت�ن�ض وعن 

مازلت  التي  التط�رات  �ضل  في  ي�اجهها  التي  التحديات   اأبرز 

من  اأراه  البداية  في  و  الت�ن�ضية  الث�رات  ح�ض�ل  بعد   تتفاعل 

المفيد الا�ضارة اإلي 3 ج�انب لها علاقة مبا�شةٌ بم�ضتقبل العملية 

ال�ضيا�ضية في ت�ن�ض ،اإذاً اول  م�ضالةٌ اأريد اأن اأ�ضير اإليها في بداية 

هذا الحديث ه� اأن الث�رة الت�ن�ضية تتميز بك�نها اأولًا من حيث 

طبيعتها هي اأنها لي�ضت ث�رةً ايدي�ل�جيةٌ ، لم تقدمها اأي حركةٍ 

�ضيا�ضية في البلد ، �ضحيحٌ اأن هناك ارها�ضات مقدمات وهاته 

المقدمات تمثلت في  ن�ضالات  الاأو�ضاط الديمقراطية و المجتمع 

المدني ، �ضحيحٌ اأن النظام حاول باإ�ضتمرار اأن يهم�ض هذه الق�ى 

 ، ال�ضيا�ضيية  المحاكمات  العنف،عن طريق  اإ�ضتعمال  عن طريق 

ب�ضكلٍ  ولكن  للم�اطن  الا�ضا�ضية  بالحق�ق  الم�ضا�ض  طريقي  عن 

و  الاأطراف  لكل  مفاجاةً  ذلك  �ضكل  الث�رة  انفجرت  عندما  عام 

كل الق�ى في البلاد و في البداية لم يقع اإهتمام من اأغلب الق�ى 

الاإ�ضتقرار  قدرة  الت�ن�ضي لان  الجن�ب  ال�ضيا�ضية بما يجري في 

التحركات  باأن هذه  ت�ن�ض  ال�ضيا�ضية في  النخب  لدى  الت�قع  و 

بالمعنى  ث�رةٌ  اإلى  تتح�ل  اأن  قادرةٌ  اأو  قابلةٌ  الاجتماعيات 

و  : هذا الاإحتمال لم يكن ورداً  العميق للكلمة  ال�ضعبي بالمعنى 

لذلك هذه  الث�رة كانت خارجة نطاق ال�ضيطرة الادي�ل�جية اأو 

ال�ضيا�ضية للتنظيمات و اإن اردنا اأن نعطي خا�ضيةً لهذه الث�رة 

اأو خ�ضيتين يمكن اأن نقلة باأنها ث�رةٌ �ضعبيةٌ ديمقراطيةٌ بمعنى 

بحقهم  يطالب�ن  و  بالحرية  يطالب�ن  كان�ا  بها  قام  الذين  اأن 

في الم�ضاركة لكن ال�ضيغة الاجتماعيات كانت هي اأي�ضاً حذرةٌ 

�ضيفر�ضه على اأي حك�مةٍ جديدةٍ اأن تاأخذ بعيني الاعتبار هذه 

العنا�ش 3 و تتبع مطالبة الجماهير اأي لا بدا اأن ت�ضتجيب لها 

النمط  ت�ؤثر في  اأن  على  قادرةٌ،  الحك�مة  هذه  تك�ن  اأن  ثانياً   .

الاقت�ضادي و الاجتماعي من اأجل الا�ضتجابة لمطلب الجماهير 

اأو لها م�شوع  اأن تك�ن هذه الحك�مة تهدف  الت�ن�ضية و ثالثاً 

اأن  اأردت  التي  الاولى  النقطة  هذه  الديمقراطي؛  النظامي  لبني 

اأ�ضير اإليها . النقطة الثانية هي الانتخابات : تمح�رت الحركات 

اأي�ضاً  ال�ضلاحيات   الحركة  مع  بتمزجها  ت�ن�ض  في  الث�ريات 

في ت�ن�ض لينه�ا لبدة اأن اأ�ضير اإلى حلتي اأنه هناك تجاذبٌ بين 

العقلية الا�ضلاحية و التي هي متر�ضخة في تاريخ ت�ن�ض و في 

تاريخ النخب الت�ن�ضية وبين البعد الث�ري الذي ه� يعد طارئٌ 

خا�ضةً  وء  للت�ن�ضيين  ال�ضيا�ضية  الثقافة  في  عمقٌ  له  لي�ض  اأي 

للنخب ال�ضيا�ضية تاريخياً تقريباً مدة 130 �ضنةً ه� قائمٌ على 

المفاو�ضات قائم على ا�ضغط قائمٌ على تحقيق المك�ضب ب�ضكلٍ 

وابطال  والقطيعة  الث�رات  على  قائماً  يكن  لم  لكنه  تدريجي 

بعد الانتخابات مبا�شة ؛الا�ضكالية الري�ضية التي طرحت كيف 

و  اإنتخابات ديمقراطية  تنظيم  لل�ضعب عن طريق  ال�شعية  نعد 

اأنا  نزيهة و هذا الذي ح�ضل ب�ضكلٍ مفاجئ حتى لتن�ضين حيث 

 tiهذه الانتخابات تمت ب�ضكلٍ حذاري بم�ضاركتي �ضعبية و�ضعة

النطاق و ثالثاً ب�ضفافية لم نعي�ضها في تاريخنا ال�ضيا�ضي وتعتبر 

محطة  �ضكلت  التاأ�ضي�ضي  ال�طني  للمجل�ض  الانتخابات  تنظيم 

ال�ضيا�ضي الذي �ضيمهد لينبثق و قيامي نظام  مهمة في التط�ر 

�ضيا�ضي جديد .الملاحظة الثالثة و ه� اأنا الانتخابات التي تمت 

اأحدثت نقلةً   في م�ازين الق�ى ال�ضيا�ضية بمعنى اأنه لي�ل مرة 

تنتقل المعار�ضة بيهم اأط�ارها ال�ضيا�ضية من وج�دها خارجة 

الحكم اإلى وج�دها لي�ض فقط داخل الحكم لكن المفرو�ض عليها 

ق�ى  اأمام  اأنف�ضنا  نجد  بيلتلي   و  ال�ضيا�ضي  النظام  بنق  اإعادة 

�ضيا�ضي  نظام  بناء  تعيد  اأنها  منها  اأومطل�ب  مهياةٌ  �ضيا�ضية 

عمليتي  عر�ض  في  نبدو  عندما  الاأول  التحدي  لكن  ديمقراطي 

غير  هي  اأولًا   / ال�ضيا�ضية  الق�ى  هذه  بين  �ضنلاحذ  التحديقة 

متجان�ضة ايدي�ل�جياً و �ضيا�ضياً اأي اننا �ضنجد اننا اأمام حركة 

اإ�ضلامية وهذه الحركة الا�ضلامية معروفة ب�ضم حركتي النه�ضة 

�ضتك�ن اأول حركة اإ�ضلامية �ضيا�ضية في العالم العربي ت�ضل اإلى 

وهذه  الفل�ضطينية  حما�ض  حركة  بعد  ديمقراطي  ب�ضكل  ال�ضلطة 

التفاعل  اإلى  خ�ض��ضيتها   رغم  م�ضطرة  نف�ضها  �ضتجد  الحركة 

وتط�ر  الن�ضاطي  حيث  من  معها  مختلفين  حزبين  مع  وتن�ضيق 

اأجل الجمه�رية و ه�  الفكر ال�ضيا�ضي الحزب الاأول الم�ؤتمر من 

وه�  والحريات  العمل  اأجل  من  التكتل  وحزب  ليبرالي  حزب 

ال��ضط  بالي�ضار  ن�ضميه  اأن  مايمكن  الليبرالي  البعد  بين  خليط 

واأ�ضبح مطل�ب في التحدي الاأول ه� اأنا هذا الائتلاف الحك�مي 

ادخلي ومن حيث قدرته  تن�ضقه  اأن ي�ضمد من حيث  �ضي�ضتطيع 

على ادارتي ال�ضان العام ب�ضكل جماعي وهذه هي التجربة الاولى 

من ن�عها في تاريخ ت�ن�ض منذ تاأ�ضي�ض الدولة ال�طنية بمعنى 

األان �ضنبحث على �ضيك�ن هذا الاتلاف قادر على  م�اجهة  اأنا 

الملفات الرئي�ضية بما في ذلك العلاقات الخارجية بما في ذلك 
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الت�ن�ضي بما في ذلك حماية الحريات الخا�ضة  الد�ضت�ر  �ضيغة 

اأول  اإذاً   . والعامة بما في ذلك ال�ضاأن الاقت�ضادي و الاجتماعي 

حماية  على  القدرة  ه�   ت�ن�ض  في  ال�ليد  النظام  ي�جه  تحدي 

بيلتفجري  لحظة  كل  في  محدد  ه�  �شاحة  بكل  ثقلها  اإتلاف 

األان  حد  اإلى  رغم  والمفاهيم  الروؤى  اإختلاف  نتيجة  دخله  من 

نظمت  الانتخابات  لكن  تت�ضكل  اأن  قبل  بدايته  في  وه�  �ضمد 

2 دي�ضمبر ومع ذلك  اأكت�بر نحن الاآن يعني   23 في ت�ن�ض في 

ننتظر ت�ضكيلة الحك�مة الجديدة اإلى الاآن وهذا يدل على �ضع�بة 

الثاني وه� مهم جداً  التحدي   .. التحالف ب�ضكل دقيق  بناء هذا 

بن�ضبة لهذه الحك�مة الاتلافية وبالتالي لهذا النظام ال�ليد وه� 

التحدي الاقت�ضادي ؟ لا يمكن اأن نتحدث عن نجاح الديمقراطية 

ال��ضع  تده�ر  على  ال�ضيطرة  من  نتمكن  لم  اأ�ضحى  ت�ن�ض  في 

الاقت�ضادي ؟ نحن األان لا نتحدث عن بناء نظام اإقت�ضادي جديد 

اأو منظ�مة اإقت�ضادية جديدة ؟ نحن نريد اأن ن�ضع حدا لحالات 

اإعادة تن�ضيط  التده�ر على الم�ضت�ى الاقت�ضادي وه�  بالتالي 

اأمر لي�ض هيناً ولكن في نف�ضي ال�قت  الحياة الاقت�ضادية وهذا 

لي�ض م�ضتحيل وهنا يطرح ا�ضكال مهم في هذا ال�ضياقهل اأن الافق 

نف�ض  على  المحافظة  ه�  الحك�مة  هذه  داخله  �ضتتحرك  التي 

ال�ضيا�ضات التنم�ية التي تم اعتمدها في المرحلة ال�ضابقة اأم اأنا 

هذه الحك�مة �ضتجد نف�ضها مدف�عةٌ لمراجعة ال�ضيا�ضة التنم�ية 

اأو النمط التنم�ي وهذا الحقيقة يمثل تحدي كبير؟ لماذا ؟ جينة 

م�ؤ�ض�ضة التم�يل الدولية ويتجه اتجاهها وحيد وه� عبارة عن 

الدولي  البنك  ر�ضخه  الذي  ال�ضابق  التنم�ي  النمط  اإنتاج  اإعادة 

و�ضندوق البنك الدولي وغيره من الم��ض�ضاأت وهنا يمثل تحدي 

لينه في الحقيقة لاننا ن�ضعر في ت�ن�ض اأن الق�ى الغربية هي مع 

الا�ضلاحات ال�ضيا�ضية في ت�ن�ض ؟ هي مع نظام ديمقراطي جديد 

لكن هل هل �ضتك�ن هذه الاأطراف الغربية والدولية على  ا�ضتعدد 

لم  اإذا  لاأنها  التنم�يية   والاختيارات  التنم�ية  من�ال  لمراجعة 

تكن م�ضتعدة فهي �ضتدفعنا من جديد نح� اإعادة نف�ض الاأو�ضاع 

اإلى ع�دة  الث�رة وبالتملي نحن بحاجة  اإلى  اأدت  التي  ال�ضابقة 

.نحن في حالة  ال�ض�ق  اإقت�ضاد  م�ضالة  اإلى مراجعة  الدولة  دور 

بحث عن �ضيغة جديدة لت�فيق بين المطالب الاجتماعية وبين 

فاعلية الاقت�ضاد. التحدي الثلاث قبل الاأخير ه� يتعلق بيلذهرة 

التي طن�ض�ا مع كل الث�رات .بعد كل الث�رات الجماهير ال�ضعبية 

جداً  عالٍ  ب�ضكلٍ  مطالبها   في  �ضقفها  ترفع  مك�ناتها  بمختلف 

الانقطاع  هذا  وح�ضل  الدولة  تراجعت  اأن  منذ  األان  نحن  لذلك 

بين المرحلة ال�ضابقة والمرحلة الحالية تقريباً الجميع في ت�ن�ض 

اأو  الاجتماعية  او�ضاعهم  بتح�ضين  �ض�اأن  يطالب  يطالب�ن كلن 

البيئة وبالتالي  �ضغل بتح�ضين �شوف  بال ح�ضل على م�اقع 

الحك�مة وجدت نف�ضها اأمام ط�فان من المطالب الاجتماعية و 

غيرها وه� ما يجعلها من حيث امكانياتها من حيث ه�ضا�ضة 

المالية  الم�ارد  �ضعف  حيث  من  الم�ؤ�ض�ضات  في  العام  ال��ضع 

من  الكبيرة  الم�جات  هذه  ل  الا�ضتجابة  على  قدرة  تك�ن  لن 

�شعيتها  على  محافظة  لل  الحك�مة  �ضتت�شف  كيف  المطالب 

وهذا يمكن  ال�ضعبتي  لل مطلب  الاأدنى  لل حد  الا�ضتجابة  وبين 

تابدو  ال�شقية  اأوروبا  التي حدثت في  اأث�رات  مثلما حدث في 

هناك تفعل يبدو هناك حما�ض لكن هذه ال�شعية وهذا الحما�ض 

يمكن اأن يتاكل تدريجياً نتيجة مطالبة عالية وعدم القدرة على 

ال�فا بال�ع�د من قبل الحك�مات المنتخبة .

�ضنلحظه  ما  وه�  ت�ن�ض  في  اأنه  وه�  والاخير  الرابع  التحدي 

اأخرى مثل ليبيا مثل م�ش مثل اليمن مثل �ض�رية  في مناطق 

ومثل البحرين اأنه هناك حركة اإ�ضلامية �ضاعدة اأي اأنا الا�ضلام 

ال�ضيا�ضي خرج من دائرة الاحتجاجي اإلي ديرتي الم�ضاركة في 

بناء الدولة وربما اإلى قيادات المرحلة الحليي الا�ضلام ال�ضيا�ضي 

هذا يتمتع ب�ضيءٍ من المرونة ومثلًا عندما ن�حللل� خطاب حركة 

ال�ضيا�ضي  الخطاب  هذا  في  ن�ضبي  تط�ر  هناك  اأنا  نجد  النه�ضه 

ولكن هذا ال�ضع�د ال�ضيا�ضي يرافقه حالياً �ضع�د حركة محافظة 

النقا�ض  من  كبير  جزاأٌ  وبالتالي  وليجتمع  الديني  ال�ضعيد  على 

القادمة ح�ل  الفترة  ال�شاع �ضيتعمق خلال  في ت�ن�ض بل من 

الم�شوع المجتمع بمعنى اأنه في ت�ن�ض عندنا م�شوع مجتمعي 

مبداأ  على  يق�م  ح�ضاري  مجتمع  ويعتبر  �ضن�ات  منذ   تر�ضخ 

الن�ضاء  بين  الم�ضاواة  فكرة  على  يق�م  الم�اطن  بين  الم�ضاواة 

الغرب  على  الانفتاح  فكرة  على  ويق�م  الجن�ضين  بين  والرجال 

الخ�ض��ضية.  مق�مات  من  حددنا  له  حداثي  م�شوع  ه�  لذلك 

هذا النمط يتعر�ض الاآن اإلى نقد اإلى تحديد مبا�ش وغير مبا�ش 

من طرف ق�ى محافظة تعتقد  باأن هذا النمط لي�ض نمط اأ�ضيل 

هنا  ومن  جذري  ب�ضكل  مراجعته  يجب  غريب  نمطاً  وتعتبره 

نلاحظ اأنا هناك ن�ع من ال�شاع الجاري ل� تنتقل�ن وتذهب�ن 

اأنا هذا  اإلى مقر المجل�ض التا�ضي�ضي في منطقة باردو �ضتجدون 

المجل�ض محاط بعدد كبير من المعت�ضمين .و�ضل اأم�ض اإلى حدود 

ويمثل�ن  المدني  المجتمع  يمثل�ن  المعت�ضم�ن  وه�لاء   2000
الرئي�ضي  المح�ر  وه�لاء  والمدنية  الاجتماعية  الق�ى  مجم�ع 

المجتمعي  الم�شوع  نمط  على  المحافظة  به  يطالب�ن  الذين 

الت�ن�ضي في مقابل ماذا؟ في مقابل ما يجري حالياً في كلية 

عليها  يطلق  تيارات  وج�د  ومن  الجامعات  بع�ض  وفي  الاأداب 

النمط الاجتماعي و بالتالي تدع�  تيارات �ضلفية تطالب بتغير 

يجب  ال�شاع  وهذا  التجاذب  هذا  مختلفة.  مجتمعية  روؤية  اإلى 

اأن ينم� في اإطار دولة ديمقراطية يجب اأن يتم ب�ضكلٍ تفاو�ضي 

اإطار  في  اأي�ضاً  ولكن  القان�ن  اإحترام  اإطار  في  �شاع  وب�ضكلٍ 

تر�ضيخ قيم التعدد والتعاي�ض

هل �ضنتمكن  كنظام �ضيا�ضي جديد من ت�فير هذه الفر�ضة تن�ع 

والثقافة  الديمقراطية  القيم  و�ضمن  القان�ن  �ضمن  و�شاع 

في  ن�اجهه  جداً  مهم  ثقافي  مجتمعي  تحدي  هذا  الديمقراطية 

المرحلة القديمة . �ضكراً
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الثاني وه� مهم جداً  التحدي   .. التحالف ب�ضكل دقيق  بناء هذا 

بن�ضبة لهذه الحك�مة الاتلافية وبالتالي لهذا النظام ال�ليد وه� 

التحدي الاقت�ضادي ؟ لا يمكن اأن نتحدث عن نجاح الديمقراطية 

ال��ضع  تده�ر  على  ال�ضيطرة  من  نتمكن  لم  اأ�ضحى  ت�ن�ض  في 

الاقت�ضادي ؟ نحن األان لا نتحدث عن بناء نظام اإقت�ضادي جديد 

اأو منظ�مة اإقت�ضادية جديدة ؟ نحن نريد اأن ن�ضع حدا لحالات 

اإعادة تن�ضيط  التده�ر على الم�ضت�ى الاقت�ضادي وه�  بالتالي 

اأمر لي�ض هيناً ولكن في نف�ضي ال�قت  الحياة الاقت�ضادية وهذا 

لي�ض م�ضتحيل وهنا يطرح ا�ضكال مهم في هذا ال�ضياقهل اأن الافق 

نف�ض  على  المحافظة  ه�  الحك�مة  هذه  داخله  �ضتتحرك  التي 

ال�ضيا�ضات التنم�ية التي تم اعتمدها في المرحلة ال�ضابقة اأم اأنا 

هذه الحك�مة �ضتجد نف�ضها مدف�عةٌ لمراجعة ال�ضيا�ضة التنم�ية 

اأو النمط التنم�ي وهذا الحقيقة يمثل تحدي كبير؟ لماذا ؟ جينة 

م�ؤ�ض�ضة التم�يل الدولية ويتجه اتجاهها وحيد وه� عبارة عن 

الدولي  البنك  ر�ضخه  الذي  ال�ضابق  التنم�ي  النمط  اإنتاج  اإعادة 

و�ضندوق البنك الدولي وغيره من الم��ض�ضاأت وهنا يمثل تحدي 

لينه في الحقيقة لاننا ن�ضعر في ت�ن�ض اأن الق�ى الغربية هي مع 

الا�ضلاحات ال�ضيا�ضية في ت�ن�ض ؟ هي مع نظام ديمقراطي جديد 

لكن هل هل �ضتك�ن هذه الاأطراف الغربية والدولية على  ا�ضتعدد 

لم  اإذا  لاأنها  التنم�يية   والاختيارات  التنم�ية  من�ال  لمراجعة 

تكن م�ضتعدة فهي �ضتدفعنا من جديد نح� اإعادة نف�ض الاأو�ضاع 

اإلى ع�دة  الث�رة وبالتملي نحن بحاجة  اإلى  اأدت  التي  ال�ضابقة 

.نحن في حالة  ال�ض�ق  اإقت�ضاد  م�ضالة  اإلى مراجعة  الدولة  دور 

بحث عن �ضيغة جديدة لت�فيق بين المطالب الاجتماعية وبين 

فاعلية الاقت�ضاد. التحدي الثلاث قبل الاأخير ه� يتعلق بيلذهرة 

التي طن�ض�ا مع كل الث�رات .بعد كل الث�رات الجماهير ال�ضعبية 

جداً  عالٍ  ب�ضكلٍ  مطالبها   في  �ضقفها  ترفع  مك�ناتها  بمختلف 

الانقطاع  هذا  وح�ضل  الدولة  تراجعت  اأن  منذ  األان  نحن  لذلك 

بين المرحلة ال�ضابقة والمرحلة الحالية تقريباً الجميع في ت�ن�ض 

اأو  الاجتماعية  او�ضاعهم  بتح�ضين  �ض�اأن  يطالب  يطالب�ن كلن 

البيئة وبالتالي  �ضغل بتح�ضين �شوف  بال ح�ضل على م�اقع 

الحك�مة وجدت نف�ضها اأمام ط�فان من المطالب الاجتماعية و 

غيرها وه� ما يجعلها من حيث امكانياتها من حيث ه�ضا�ضة 

المالية  الم�ارد  �ضعف  حيث  من  الم�ؤ�ض�ضات  في  العام  ال��ضع 

من  الكبيرة  الم�جات  هذه  ل  الا�ضتجابة  على  قدرة  تك�ن  لن 

�شعيتها  على  محافظة  لل  الحك�مة  �ضتت�شف  كيف  المطالب 

وهذا يمكن  ال�ضعبتي  لل مطلب  الاأدنى  لل حد  الا�ضتجابة  وبين 

تابدو  ال�شقية  اأوروبا  التي حدثت في  اأث�رات  مثلما حدث في 

هناك تفعل يبدو هناك حما�ض لكن هذه ال�شعية وهذا الحما�ض 

يمكن اأن يتاكل تدريجياً نتيجة مطالبة عالية وعدم القدرة على 

ال�فا بال�ع�د من قبل الحك�مات المنتخبة .

�ضنلحظه  ما  وه�  ت�ن�ض  في  اأنه  وه�  والاخير  الرابع  التحدي 

اأخرى مثل ليبيا مثل م�ش مثل اليمن مثل �ض�رية  في مناطق 

ومثل البحرين اأنه هناك حركة اإ�ضلامية �ضاعدة اأي اأنا الا�ضلام 

ال�ضيا�ضي خرج من دائرة الاحتجاجي اإلي ديرتي الم�ضاركة في 

بناء الدولة وربما اإلى قيادات المرحلة الحليي الا�ضلام ال�ضيا�ضي 

هذا يتمتع ب�ضيءٍ من المرونة ومثلًا عندما ن�حللل� خطاب حركة 

ال�ضيا�ضي  الخطاب  هذا  في  ن�ضبي  تط�ر  هناك  اأنا  نجد  النه�ضه 

ولكن هذا ال�ضع�د ال�ضيا�ضي يرافقه حالياً �ضع�د حركة محافظة 

النقا�ض  من  كبير  جزاأٌ  وبالتالي  وليجتمع  الديني  ال�ضعيد  على 

القادمة ح�ل  الفترة  ال�شاع �ضيتعمق خلال  في ت�ن�ض بل من 

الم�شوع المجتمع بمعنى اأنه في ت�ن�ض عندنا م�شوع مجتمعي 

مبداأ  على  يق�م  ح�ضاري  مجتمع  ويعتبر  �ضن�ات  منذ   تر�ضخ 

الن�ضاء  بين  الم�ضاواة  فكرة  على  يق�م  الم�اطن  بين  الم�ضاواة 

الغرب  على  الانفتاح  فكرة  على  ويق�م  الجن�ضين  بين  والرجال 

الخ�ض��ضية.  مق�مات  من  حددنا  له  حداثي  م�شوع  ه�  لذلك 

هذا النمط يتعر�ض الاآن اإلى نقد اإلى تحديد مبا�ش وغير مبا�ش 

من طرف ق�ى محافظة تعتقد  باأن هذا النمط لي�ض نمط اأ�ضيل 

هنا  ومن  جذري  ب�ضكل  مراجعته  يجب  غريب  نمطاً  وتعتبره 

نلاحظ اأنا هناك ن�ع من ال�شاع الجاري ل� تنتقل�ن وتذهب�ن 

اأنا هذا  اإلى مقر المجل�ض التا�ضي�ضي في منطقة باردو �ضتجدون 

المجل�ض محاط بعدد كبير من المعت�ضمين .و�ضل اأم�ض اإلى حدود 

ويمثل�ن  المدني  المجتمع  يمثل�ن  المعت�ضم�ن  وه�لاء   2000
الرئي�ضي  المح�ر  وه�لاء  والمدنية  الاجتماعية  الق�ى  مجم�ع 

المجتمعي  الم�شوع  نمط  على  المحافظة  به  يطالب�ن  الذين 

الت�ن�ضي في مقابل ماذا؟ في مقابل ما يجري حالياً في كلية 

عليها  يطلق  تيارات  وج�د  ومن  الجامعات  بع�ض  وفي  الاأداب 

النمط الاجتماعي و بالتالي تدع�  تيارات �ضلفية تطالب بتغير 

يجب  ال�شاع  وهذا  التجاذب  هذا  مختلفة.  مجتمعية  روؤية  اإلى 

اأن ينم� في اإطار دولة ديمقراطية يجب اأن يتم ب�ضكلٍ تفاو�ضي 

اإطار  في  اأي�ضاً  ولكن  القان�ن  اإحترام  اإطار  في  �شاع  وب�ضكلٍ 

تر�ضيخ قيم التعدد والتعاي�ض

هل �ضنتمكن  كنظام �ضيا�ضي جديد من ت�فير هذه الفر�ضة تن�ع 

والثقافة  الديمقراطية  القيم  و�ضمن  القان�ن  �ضمن  و�شاع 

في  ن�اجهه  جداً  مهم  ثقافي  مجتمعي  تحدي  هذا  الديمقراطية 

المرحلة القديمة . �ضكراً
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Honestly, I will talk about a very important issue in the 
stream of the Syria’s protest movement that started for 
more than 8 months and resulted in a popular peaceful 
uprising. In the beginning of course this is a special 
point that I will talk about is the comeback of the 
politics in the Syrian society, maybe the most important 
thing that revealed the scene of the political and the 
social movement. After this period that has offered lots 
of sacrifices especially of souls and with thousands of 
homeless pursued and arrested as well as injured people 
and vandalism, etc. All of this shows the return of the 
politics in the Syrian society after it has been unseen 
for more than 10 decades of time and maybe the scene 
that demonstrates the Syrian protest movement is 
the appearance of new forms of organizations called 
committees and coordinators. These networks are 
new forms. We didn’t know them before in Syria. They 
sponsor the daily protests done by the protesters in the 
streets in the different neighborhoods of the Syrian 
towns and villages. They profit basically from what is 
offered with the new technologies and especially the 
web and the possibilities offered by Facebook and 
Twitter to communicate and organize far away from 
the severe censorship that Syria knew during the last 
decades. So these organizations took the responsibility 
to have the real mission which is in fact various starting 
from choosing a name for the manifestations held 
especially on Friday to take pictures of the incidents, 
events of the manifestations and sharing the pictures 
in social networks and global satellite channels maybe 
the most important is the constitution of committees 
to help the injured and the martyr families and to 
establish hospitals that insure them with the moral 
and financial support that replace the government’s 
hospitals in which injured people may be exposed to 
arrest and imprisonment.

The second factor that showed the scene of the protest 
movement is holding lots of conferences. After the 
different meetings and conferences, whether is Syria or 
outside, the start was from a conference, in a famous 
resort in Antalya, of a group of independent opposers 
and representatives of some political parties then these 
conference succeeded in even Brussels, Istanbul, Ankara, 
Cairo, and different places. These conferences, of course, 
were held in the last six months. But the most important 

was the eminent event in Damascus that was a deliberation 
meeting held in the hotel of Samir Anis in one of the 
halls. To some of the intellectuals and the opposers and 
for the first time is heard from the media in a platform 
in Damascus Syria which claims the fall of tyranny 
and the transformation to a democratic and pluralistic 
country  achieves citizenship, etc. After that, the second 
political event is the establishment of the organization 
for national coordination that was held in Damascus by 
a party initiative. There were intellectuals and opposing 
figures. While there was an initiative from a group of 
traditional parties that were inactive or unseen  for more 
than 30 years and pursued most of the time. Then an 
eminent event is the constitution of the National Syrian 
Assembly in the 2nd of October in Istanbul .In fact, there 
was a division in this political scene between liberals and 
Islamists that is represented by the national assembly and 
between the rest of the left and the nationalists that is 
represented by the national organization for coordination 
in Damascus. That’s why the division is not like what is 
rumored in the media; on TVs. What is between the inside 
opposition and outside opposition is not the division on 
political backgrounds as I said between the liberals and 
the nationalists and this is an important point but the 
media focuses on the action and not on the knowledge. 
After the second month of the uprising means the fourth 
month of this year, the word ‘dialogue’ was repeated a lot 
and I remember that I personally wrote an article entitled 
‘An Invitation to a Banquet of Civilian Dialogue’. I took 
the word ‘banquet’ from Plato ‘The Banquet for Dialogue’ 
between philosophers. By the way, after one week or 
more, one of the previous culture ministers caught up this 
word ‘the banquet for dialogue’. I’m not the only person 
but most of the Syrian intellectuals have been invited 
to a national dialogue but only on the condition of the 
withdrawal of the army from the streets stop the security 
solution completely and release the political prisoners. 
After that bring the different sides to resolve this crisis 
because it’s a general national crisis and not a crisis of a 
ruling system or the crisis of the society the crisis touched 
all the political, social, economic fields. Its striking slogan 
is ‘freedom to Syria’. Another accompanied slogan ‘the 
Syrian people can’t be humiliated’. That’s to say there are 
freedom and dignity it’s a common denominator. I think 
that all spring revolutions or what is called the Arab spring 
flourish. In fact, what resulted in the Syrian movement are 
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the new changes in the generators of the movement on the 
political, organization, even on the right and ethics levels. 
Its eminent features are the emergence of the role of the 
Syrian youth that we thought or the traditional political 
parties thought that these groups of young people are 
uninterested, don’t give importance to the political issue 
and don’t care about the situation of the country. What 
is important to them is the haircut, clothes, fashions, etc. 
But the young people proved the opposite that they have 
an important role to the propagation and the creation 
of the event and therefore this youth has surprised us as 
they perfection all the new technological means and that 
all the traditional parties were incapable of until now. The 
truth is that lately… in the beginning it wasn’t political 
all the modern means that unable the traditional parties. 
Until now actually in the beginning there was no political 
party that owns a website but now some of the parties 
have websites but in the start the websites whether in 
Facebook or the internet in general  the young people 
started it by coordinating the multiple websites that they 
have established. I have done a statistic in Syria. There are, 
it’s not a very precise figure but everyday coordination 
sometimes approximately 612 coordinations I have been 
able to calculate and these coordinations in fact knew 
exactly that they have an important mission and not only 
to communicate on the web, Facebook, etc. But they have 
various missions in the context of the General Popular 
Protest movement. Therefore these young people have 
met without having a specific denominator. Maybe they 
have the same goal which is the fall of the tyrannical 
security system. They are not from a specific category and 
not from a specific party and don’t have a certain ideology. 
What is told about the political Islam among the young 
people is not a really precise mainstream among the 
young people and among the general movement is the 
movement of social Islam meant by general religiousness 
or social Islam. It is understood in the light of the search 
of the woman for a certain confidence, a support in the 
light of no protection neither from the government and 
its institutions nor from the political parties that were 
not able to attract the youth to their organizations. So 
this religious movement in a general way is lenient and 
the proof to that is the Syrian woman. Her manifestations 
are sometimes similar to the manifestations of the Syrian 
youth. No salafi or extremist  can accept a woman that 
protests next to him cheering, screaming or yelling, 
being killed, imprisoned, kidnapped, etc. There are lots of 
examples like the scene from Homs that you have seen 
on TV. Fadwa solayman this Syrian artist was leading 
manifestations and in Daraa women were leading the 
manifestations and lots of cases that I don’t remember 
now and there are purely women’s manifestations in some 
areas considered conservative. So if the Islamic movement 
or the Islamists were leading the manifestations or 
have an important role in the manifestations they can’t 
allow women to manifest. The final point that I want to 
talk about is what is said to be the militarizing of the 
uprising. The protest movement that resulted in the 
Syrian uprising that was 100% peaceful has started from 

a simple incident in the city of Damascus in the heart of 
the commercial site in a place called Al-Hariqua .When 
one of the citizens was assaulted by the security men in 
this area then everyone in the place moved suddenly for 
the first time saying the slogan ; ‘the Syrian people can’t 
be humiliated’ without any warning or anything then the 
spark moved to the Umayyad mosque then to the field of 
Marja then to Daraa but in Daraa they have acquired a 
great importance. The area of Daraa is first of all an area 
that obtains the support of the Arab Baath Socialist Party 
and this is a paradox. All the leaders of the party even the 
Syrian republic most of them came out of Daraa: Farouk 
Charaa, Faycel Mekded, all of these officials is from Daraa 
and they are from the Arab Baath Socialist Party then 
Daraa acquired importance. More that one person said 
that they have seen some of the arms thrown between 
the parks or the narrow streets. So the protesters take 
them and give them to the police. No protester in the first 
months was armed. On the contrary they all refused to be 
armed or to be militarized but after the military entering 
to the streets and cities and the killing that practiced 
the security systems and the number of victims that has 
increased little by little things have changed.

The splits have started among the army so you can’t say 
to one of the members of the army don’t split but follow 
the orders and fire one of the Syrian citizens or one of the 
protesters. Because he has a conscience, a feeling, dignity, 
he has relatives, etc. So the split has started. These splits 
have increased more and more. They have started with 
some members now reached tens of thousands. We have 
to differentiate between the peaceful movement that is 
still going on in most of the protests in a peaceful way 
and with the split soldier that refused to follow the orders 
that is wanted to be killed. Because any one that refuses 
to fire or execute the order his subordinate can fire or 
kill him. So these groups started with the mission to 
protect these peaceful manifestations that means protect 
the manifestation in some places and not everywhere. 
Until now the majority of the manifestations are not 
protected by anyone but in some places what we call very 
agitated like Homs and Jabel Zawia and Hama there are 
sometimes split soldiers that protect the demonstrator 
but in places of Damascus , Hasaka, Tadmor, Lathikia, Abu 
Kamel, Alkabichli  there are no armed members . There are 
3 levels: the split soldier created the free army. There is 
also who has a brother, father, a relative that was killed 
as a matter of fact, individually, he can act as a weapon 
carrier.  The third level which is the most important is the 
peaceful demonstrations.
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and don’t care about the situation of the country. What 
is important to them is the haircut, clothes, fashions, etc. 
But the young people proved the opposite that they have 
an important role to the propagation and the creation 
of the event and therefore this youth has surprised us as 
they perfection all the new technological means and that 
all the traditional parties were incapable of until now. The 
truth is that lately… in the beginning it wasn’t political 
all the modern means that unable the traditional parties. 
Until now actually in the beginning there was no political 
party that owns a website but now some of the parties 
have websites but in the start the websites whether in 
Facebook or the internet in general  the young people 
started it by coordinating the multiple websites that they 
have established. I have done a statistic in Syria. There are, 
it’s not a very precise figure but everyday coordination 
sometimes approximately 612 coordinations I have been 
able to calculate and these coordinations in fact knew 
exactly that they have an important mission and not only 
to communicate on the web, Facebook, etc. But they have 
various missions in the context of the General Popular 
Protest movement. Therefore these young people have 
met without having a specific denominator. Maybe they 
have the same goal which is the fall of the tyrannical 
security system. They are not from a specific category and 
not from a specific party and don’t have a certain ideology. 
What is told about the political Islam among the young 
people is not a really precise mainstream among the 
young people and among the general movement is the 
movement of social Islam meant by general religiousness 
or social Islam. It is understood in the light of the search 
of the woman for a certain confidence, a support in the 
light of no protection neither from the government and 
its institutions nor from the political parties that were 
not able to attract the youth to their organizations. So 
this religious movement in a general way is lenient and 
the proof to that is the Syrian woman. Her manifestations 
are sometimes similar to the manifestations of the Syrian 
youth. No salafi or extremist  can accept a woman that 
protests next to him cheering, screaming or yelling, 
being killed, imprisoned, kidnapped, etc. There are lots of 
examples like the scene from Homs that you have seen 
on TV. Fadwa solayman this Syrian artist was leading 
manifestations and in Daraa women were leading the 
manifestations and lots of cases that I don’t remember 
now and there are purely women’s manifestations in some 
areas considered conservative. So if the Islamic movement 
or the Islamists were leading the manifestations or 
have an important role in the manifestations they can’t 
allow women to manifest. The final point that I want to 
talk about is what is said to be the militarizing of the 
uprising. The protest movement that resulted in the 
Syrian uprising that was 100% peaceful has started from 

a simple incident in the city of Damascus in the heart of 
the commercial site in a place called Al-Hariqua .When 
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3.2 AGORAS GÉOGRAPHIQUES : DIAGNOSTICS DES CRISES EN 
MÉDITERRANÉE 
Régina Laguna
(Cercle de Valencia – Espagne)

IMMIGRATION: THE GOAL OF THE CRISIS

1º INTRODUCTION

«Family roots, work and documents». These are the three 
keys.

I Will give you 2 examples, from the Spanish Justice and 
the story of a kid in the street.

STORY OF MUSA, a kid from GAMBIA. 

One year ago he came crossing the sea... for nothing. 
MUSA came at the wrong time. He had health, hope and 
two big hands ready for work. Now he lives in the street, 
helping the cars to park for one Euro... if he is lucky!! 
Musa can’t go back home. He has not documents. If the 
police catch him one day, he will be deported. At least, his 
way back will be better. It will be by planed.

2. TALAL Chemseddine, from North Africa, is in an order 
of deportation by the High Court of Valencia, in Spain. 
He is living in a house with his Spanish wife and earns 
enough money to live on. He has never been arrested by 
the police. These are two of the three conditions to stay. 
BUT he has not the most important of the 3 conditions: 
documents. 

A contract to work and a permit to live.
Talal will be off from Spain in the next three years.

3. FRANCISCO is from Bolivia, in South America. He came 
to Spain for a better life 6 years ago. He could call his 
family, his wife and 3 kids according with the laws for 
family reunification. He worked in a factory. One day, he 
had a little fight in a bar and he went to prison because 
he could not pay the fine. As a Sawyer, I could take him 
out under conditions before the 8 months of condemn 
were finished. One day the police ask him for his papers 
in the street. The new laws for immigrants have changed. 
One condemn of less than 2 years in prison means: 
DEPORTATION.

His family remains in Spain. He can’t be back for the next 
10 years.

FEW NUMBERS

In 2007, 921 people died trying to reach the Spanish 
coasts. The Straits of Gibraltar, the Mediterranean and the 
African coasts are controlled by the more sophisticated 
systems of European surveillance, called Frontex. At least 
40.000 emigrants were deported in the last 6 years to the 
borders with Níger and Malí, abandoned in the middle of 
the Sahara desert.

COMMON MIGRATION POLICY IN EUROPE

«La Directive de la honte», as it has been called is the new 
migration police for the European Union. Since 2010, this 
new law includes the common standards and procedures 
in the Member States for returning illegally people form 
third countries. This Directive refers the detention and 
deportation of immigrants. This new law covers all the 
countries from the Union and is generalizing a policy of 
confinement for immigrants without work contract or 
visa.

HOW?

1. The detention could be extended up to 18 months for 
people whose only offence is to wish to live and work in 
Europe.

2. Establishing a five-year ban from Europe for all 
people who are expelled. This law stigmatizes the illegal 
immigrants and transforms them into delinquents who 
must be deported.

4º THE RETURNING SPANISH PLAN

The Government of Spain has set up a Plan of Voluntary 
Return to increase the protection of the workers and 
the immigrant workers who decide to go back to their 
countries. But this mesure is possible only for legal 
workers, people who have been in a contract paying 
tax. And also between the countries that had signed a 
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All the immigrants in both situations will be able to 
ensure a return with the maximum guarantees and social 
benefits, still from Spain. Only 20 countries have signed 



54 /   DEUXIÈME ASSEMBLÉE DES CITOYENS ET CITOYENNES DE LA MÉDITERRANÉE

the bilateral agreement with the Spanish Social Security 
and can access to the Plan. Most of them are from South 
America: Chile, Colombia, Ecuador, Mexico, Perú, Paraguay 
and Venezuela. Also, Rusia. And, from the North of Africa: 
Tunis and Marocco. But besides, this Plan will allow them 
return to Spain if they want.

GLOBAL VISION OF THE MIGRATION IN THE 
LAST 3 YEARS

Husbands leave, women remain. This is the experience of 
return that we can see in most of the immigrant families. 
Especially the South American, who have opted return to 
their countries after the financial crisis. The main reason 
is that this is especially the men who have remained 
unemployed. Women, on the contrary, remain in their 
place of work that used to be precarious with not social 
benefits.

COMMON FRAMEWORK

On the past month, there was a seminar in WARSAW to 
mark the way for the deportation. 

Who pays what? Representatives from the Union and 
from third countries were discussing how the immigrants 
are going to be back. SINCE The migration Directive was 
approved by the European Parliament, in June 2010, the 
members states are working together to reach a common 
Framework in migration policy. Employment has been 
made an absolute priority under the Lisbon Strategy, 
programming the financial instruments for the period 
2007-2013. 

One of these instruments is the European Migration 
Framework. 

It could sound well, but underline we can read the way to 
be deported from the Union. 

And in a crisis period, there is not work for foreigners; 
there is no place for others. 

Migration is reduced to an economical issue.
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3.2 AGORAS GÉOGRAPHIQUES : DIAGNOSTICS DES CRISES EN 
MÉDITERRANÉE 
Sghaier Noury
(Centre de développement de Sidi Bouzid – Tunisie)

Après la mort de Mohamed Bouazizi, les gens se sont 
rendu compte que toutes les réformes et les actions 
correctives ne pouvaient pas aboutir et donc ils ont 
visé un seul objectif qui est de faire chuter le pouvoir. 
Au bout du septième jour, le slogan est devenu celui-là 
et il a continué pendant 28 jours jusqu’à la convergence 
de tous les citoyens tunisiens vers la capitale pour faire 
chuter Ben Ali. Qu’est-ce que cela veut dire ? Première 
conséquence, c’est que ceux qui ont vécu la révolution, 
ceux qui ont intégré les espérances, les joies et les 
peines de la révolution, ceux qui se sont appropriés les 
aspirations et les ambitions de la révolution, ce sont les 
citoyens et non pas les forces organisées représentées, 
aujourd’hui essentiellement après les élections, par les 
partis politiques. De telle manière qu’aujourd’hui, on a 
une situation tunisienne qui est presque très simple, c’est 
que nous avons deux parties dans le pays : une partie qui 
est constituée des forces organisées, l’autre partie, de la 
société civile. Il y a un vrai décalage entre ces deux forces. 
Ce décalage n’est pas volontaire, il est né du contexte 
dans lequel, et à partir duquel la révolution tunisienne 
a été faite. Les forces organisées n’ont pas eu le temps 
d’intégrer la révolution, n’ont pas vécu la révolution, 
n’ont pas participé à la révolution. Elles n’ont pas fait la 
révolution. 

La révolution a été faite par les citoyens, de telle manière 
qu’aujourd’hui on a un vrai décalage et la majorité des 
évènements qui ont eu lieu en Tunisie avant les élections, 
pendant les élections, pendant la campagne électorale, 
après les élections, les évènements de Sidi Bouzid suite à 
l’annonce du résultat, s’expliquent par ce décalage. 

Beaucoup d’erreurs ont été commises par les partis 
politiques, ceux qui ont participé aux élections, totalement 
involontairement. C’est uniquement parce qu’ils n’ont pas 
intégré la sensibilité des citoyens. 

C’est ainsi que, par exemple, pendant la campagne 
électorale, le débat portait sur des priorités qui n’étaient 
pas celles des citoyens, les citoyens ont fixé les priorités, 
c’était très simple dans l’esprit des citoyens en tous cas, 
des 14 gouvernorats qui souffrent beaucoup, 14 sur 
24. Les priorités, c’est emplois, c’est développement, 
liberté et dignité citoyenne. «Choghl, horriya, karama 
wattaniya…Choghl, horriya, karama wattaniya…». C’est 

le programme et tout le monde est là dessus. Pendant 
la campagne électorale, on nous a parlé de laïcité, de 
foulard, de progressisme, de conservatisme, d’alignement 
sur l’Occident, sur l’Orient…les citoyens trouvaient que 
c’était un peu décalé par rapport à leurs priorités mais les 
citoyens comprennent. 

Aujourd’hui nous avons, d’un point de vue, une prise 
de conscience des enjeux du pays, le peuple est 
significativement en avance sur son élite. En Tunisie, 
la situation est celle là, le peuple est significativement 
en avance sur son élite et les citoyens le disent très 
bien : nos politiques n’ont pas encore intégré vraiment 
l’esprit de la révolution. Ils font un débat politique et une 
campagne électorale qui ne concernent pas exactement 
nos priorités, ce n’est pas grave. Après il y a eu l’annonce 
des résultats, l’annonce des résultats a été faite de telle 
manière que les citoyens ont compris que les résultats 
étaient manipulés. Ce qu’on leur a dit, il y a une liste, et 
cette liste là, on la laissé se présenter, faire campagne 
et puis à la fin, on considère qu’elle n’est pas bonne et 
qu’on invalide une partie de ses sièges. Les citoyens ont 
dit : Non mais attendez, ça nous rappelle les 40 ans de 
Ben Ali, on pensait que les résultats ne se manipulaient 
pas. Si quelqu’un a un doute sur les résultats, s’il y a un 
doute, il présente ça au tribunal. Et pour vous confirmer 
que le peuple est en avance, les citoyens de Sidi Bouzid 
ont dit : il y a une manipulation des résultats et ce n’est 
pas à l’autorité, à la haute autorité de…et 7 jours après, le 
tribunal rend son verdict et annule la décision de la haute 
autorité, ce qui a permis aux citoyens de comprendre que 
leur combat était mérité. 

Tout ceci pour dire qu’aujourd’hui, nous avons un décalage 
entre les citoyens qui ont vécu la révolution, qui ont porté 
ses espérances, qui portent l’esprit de la révolution et 
l’élite dont nous faisons partie qui a d’autres priorités et 
d’autres façons de traiter les choses. Quel est donc l’avenir 
de la Tunisie dans ce contexte là ? Quel avenir peut se 
forger et se créer en Tunisie ? Et que pourrons-nous faire 
pour gérer cette situation là ? Les pensées dominantes 
au sein de notre élite médiatique et politique, c’est que 
l’avenir de la Tunisie va se jouer entre conservatisme et 
progressisme, laïcité et religion, entre une majorité qui 
gouverne et une minorité qui s’oppose. Il y a de fortes 
chances, en tous cas, que les citoyens voient les choses 



56 /   DEUXIÈME ASSEMBLÉE DES CITOYENS ET CITOYENNES DE LA MÉDITERRANÉE

sécurité interne ou intervenir dans un conflit externe, 
cela ne peut se faire qu’avec l’approbation de ce conseil 
supérieur de l’armée qui est formé de 6 personnes, pour 
rendre un chiffre simple, 6 citoyens élus et 4 appartenant 
à l’armée.

C’est simple et cela protège tout le monde. Vous savez que 
le pouvoir judiciaire, l’indépendance du pouvoir judiciaire, 
n’a jamais garanti son honnêteté. 

Nous avons l’exemple européen où le pouvoir judiciaire 
est relativement indépendant et pourtant il y a beaucoup 
d’erreurs judiciaires, il y a beaucoup de manipulations…et 
donc il faut que le pouvoir judiciaire doive rendre compte 
à un comité que l’on peut appeler la cour supérieure, 
peu importe, mais un comité formé de 6 personnes, 
4 personnes des juges et 6 personnes des citoyens qui 
peuvent appeler n’importe quel juge pour le juger. 

On ne veut pas avoir d’affaire d’Outreau…pour les français 
qui ont l’habitude, qui connaissent ces quelques erreurs 
judiciaires, ceci n’est pas acceptable. Donc notre rêve est 
de faire en sorte que ce pouvoir soit : le président de la 
république. Nous avons vu Monsieur Sarkozy, Monsieur 
Bush et Monsieur Blair se présenter, se faire élir sur un 
programme et appliquer un programme presque opposé 
et ainsi « trahir leur peuple », trahir les promesses. Nous 
ne voulons pas courir ce risque là, nous voulons proposer 
que le président de la république dépose son programme 
auprès de ce conseil qui contrôle la partie exécutive 
et que l’on vérifie l’application de son programme par 
rapport à la réalité. Un écart important provoquerait un 
référendum de la part du président par exemple, de telle 
manière qu’on peut à tout moment, que toutes les forces 
et toutes les puissances ainsi que tous les pouvoirs du 
pays doivent avoir tout le temps et toujours le sentiment 
qu’ils sont sous le contrôle des citoyens. 

C’est le premier rêve concernant la souveraineté du 
peuple, nous ne voulons pas d’un système parlementaire 
ou d’un système présidentiel parce que c’est à peu près 
la même chose, mais bien d’un système qui repose sur la 
souveraineté populaire et qui ne donne pas la souveraineté 
au parlement ni la souveraineté au président, c’est à dire 
l’exécutif, mais la souveraineté au peuple et le peuple 
doit être la référence. 

La légitimité vient de ceux qui ont souffert pendant 40 ans, 
la référence était ailleurs, le peuple a pris sa souveraineté 
et il ne doit pas la rendre. En tous cas, notre ONG va 
continuer à soutenir le peuple dans ce sens là, à faire des 
propositions concrètes comme les mécanismes auxquels 
j’ai fait allusion mais elles font quand même l’objet d’une 
documentation bien plus approfondie. Comment le peuple 
peut, en Tunisie, continuer à garder la souveraineté sur 
le pouvoir et l’avenir du pays ? C’est l’intérêt de tout 
le monde. Au niveau économique, la Tunisie a connu le 
développement centralisé, c’est à dire quelques régions 
uniquement, des usines, de grands hôtels. Nous voulons 

comme ça ; il y a de fortes chances que l’avenir de la 
Tunisie ne se joue pas de cette manière là, il se jouera 
entre deux parties qui sont le pouvoir politique, toutes 
classes confondues, toutes classes politiques confondues, 
tous partis confondus, et la société civile. De telle manière 
que si, aujourd’hui, nous voulons créer à travers la Tunisie 
une société ouverte, prospère, avec une liberté et une 
démocratie durable, il faut que nous puissions organiser 
la société civile et aider la société civile. Je sais que telle 
est la préoccupation majeure de l’ACM et de la majorité 
des interventions que j’ai pu entendre jusqu’à présent, 
c’est absolument essentiel pour la Tunisie.

Mais que veut dire aider la société civile à se structurer, 
faire en sorte que la société civile ait la moitié du pouvoir, 
faire en sorte que la société civile participe activement 
à la construction de la nouvelle société tunisienne en 
Tunisie ? Nous faisons partie de la société civile, nous 
sommes une ONG, nous travaillons depuis 9 mois et je 
vais jeter devant vous quelques éléments des rêves que 
nous sommes en train d’élaborer et que nous partageons 
avec les citoyens progressivement, pour arriver à cet 
objectif qui est de faire en sorte que la Tunisie soit gérée 
par un pouvoir politique qui est au service des citoyens 
et des citoyens qui contrôlent ce pouvoir politique de 
façon pérenne, durable et irréversible. La base, c’est 
l’association complète et sincère de la société civile à 
toutes les décisions. Comment traduire cela, ce principe 
de base au niveau politique, économique et social ? Au 
niveau politique, nous sommes en train de travailler sur 
un programme issu de la société civile par lequel nous 
voulons faire figurer dans la constitution la possibilité 
pour les citoyens de contrôler les 5 forces principales 
que forment un Etat moderne et qui sont : les pouvoirs 
législatifs, exécutifs et judiciaires mais aussi l’armée et la 
banque centrale. Et ce sont des choses simples et faciles 
à travers des conseils de surveillance où la moitié, 60%, 
vient des citoyens, élus par les citoyens, et 40% désignés 
par le pouvoir ou les administrations techniques. 

Nous allons nous battre pour cela et nous tiendrons 
cela. Et la légitimité est que, au bout de 40 ans, nous 
avons attendu toutes ces forces là pour qu’elles viennent 
libérer un peuple qui souffre. Donc, le peuple a pris sa 
souveraineté, sa liberté et il a forgé son destin. Il est 
légitime qu’aujourd’hui, il refuse de redonner ça à 
quiconque et de faire confiance. Il n’y a aucune raison 
légitime et aucune raison d’efficacité scientifique pour que 
le peuple rende aujourd’hui la souveraineté à une partie 
quelconque de ces 5 pouvoirs, il n’y a aucune raison…il 
est de l’intérêt de la Tunisie, de l’intérêt des citoyens et de 
l’intérêt de ces pouvoirs d’être contrôlés par les citoyens. 
Cela veut dire quoi, contrôlés par les citoyens ? C’est 
à dire qu’on ne peut pas se poser la question de savoir 
quelle va être la réaction du chef d’état major de l’armée 
pendant les semaines qui viennent vis à vis de tel ou tel 
gouvernement ? Non, ce n’est pas lui qui décide quand il 
s’agit d’enjeux majeurs. Tout ce qui est conduit, il s’agit 
d’enjeux majeurs, c’est à dire intervenir au niveau de la 
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économique diffusé et distribué. Au niveau social, 
plusieurs personnes ont évoqué tout à l’heure ce que l’on 
pourrait faire et peut être que l’on fera une conclusion 
à la fin, ou demain, que pourrait-on faire au niveau de 
l’ACM ? 

Moi je pense que nous devons élever nos ambitions, nous 
allons essayer en Tunisie, au niveau social, de créer et de 
mettre en place une économie sans chômage. Aujourd’hui, 
la régulation de l’activité économique par le chômage est 
une aberration totale sur le plan financier, économique 
et humain, c’est une aberration totale. Vous avez le choix 
entre deux sociétés : où bien vous mettez en place une 
société injuste qui laisse pour compte tous ceux qui ont des 
problèmes, qui n’arrivent pas à trouver de travail, comme 
par exemple le Bengladesh et là effectivement la régulation 
de l’activité économique par le chômage est une bonne 
stratégie, à condition que tous ceux qui ne travaillent pas, 
vous les laissez de côté et vous ne dépensez presque rien 
pour eux. Vous les laissez «crever» parce que c’est comme 
ça. 

Vous pouvez choisir cela, mais dès lors que vous choisissez 
une société juste et solidaire, comme c’est le cas dans 
la majorité des pays européens, et notre ami portugais 
tout à l’heure en a fait allusion ; alors la régulation par 
le chômage est une aberration parce qu’aujourd’hui dans 
une société solidaire, une personne que vous sortez du 
circuit économique coûte plus cher à la collectivité qu’une 
personne que vous laissez dans le circuit économique, 
c’est une vérité absolue, j’ai travaillé dessus plus de 10 
ans, c’est certain. 

Vous prenez les coûts directs et les coûts indirects, y 
compris le désapprentissage, cette personne ne sert plus 
à rien au bout de 6 ans. Il faut tout reconstruire le jour 
où vous voulez la faire travailler, il faut alors dépenser. 
Ensuite, c’est une personne qui coûte plus cher en matière 
de dépenses médicales, si elle est dépressive…etc. Elle 
coûte plus cher en matière de dépenses judiciaires, elle 
peut être oisive, divorcer, elle ne travaille pas, elle a des 
conflits, elle ne paye pas son crédit… un autre élément 
extrêmement important du point de vue dynamique 
et économique, c’est qu’un revenu stable même s’il 
est moindre de 10 ou 20% est beaucoup plus efficace 
économiquement qu’un revenu haut mais fluctuant car 
alors vous ne pouvez pas construire de projets, vous ne 
pouvez pas bâtir, vous ne pouvez pas obtenir de prêt. Si 
aujourd’hui, on prend la population, la majorité ici sont 
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dans l’intérêt des jeunes, dans l’intérêt des femmes, dans 
l’intérêt de tous ceux qui veulent entreprendre. Pour 
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stable et durable, pour créer l’esprit d’entreprenariat 
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à emprunter, les banques vont leur prêter, surtout si 
vous dites aux banques : le revenu de cette personne 
peut éventuellement fluctuer mais jamais disparaître, la 
banque vous accordera tout de suite…en prime, elle va 
immédiatement défalquer de votre revenu 10%, elle va 
prendre les statistiques des 10 dernières années, elle va 
défalquer de 10% et elle va dire : je considère que 90% 
de votre revenu est stable. En Espagne, on va considérer 
que c’est moins 15%, au Portugal, moins 20%...et la 
banque vous fera un calcul…le temps court…on nous 
dit que le temps court donc on arrête là. C’était juste 
pour vous dire que voilà le genre de rêve que nous avons 
alors, que pourrait faire l’ACM ? Moi j’ai beaucoup de 
sympathie pour l’ACM parce qu’ils sont venus nous voir 
dès le début et cela me ferait de la peine que l’on reste au 
niveau du discours. Je pense que les organisations comme 
l’ACM méritent qu’à la fin, on sorte avec des propositions 
concrètes et fortes. 

Moi je pense que la première chose, c’est de vraiment 
élever nos ambitions parce que s’il y a un an, quelqu’un 
nous avait dit : il va se passer quelque chose, Ben Ali va 
sauter, Moubarak va sauter, Kadhafi va sauter, le Yémen 
va être ébranlé, la Syrie va être ébranlée…et tout cela en 
une année, on l’aurait certainement pris pour un fou. 
Ce sont des choses qui se sont passées, alors si on veut 
tenir compte de cette dynamique et de cet exemple là, 
élevons nos ambitions et exigeons des choses qui sont 
bien plus élevées que les petites choses qui sont banales, 
classiques…La première chose c’est de travailler ensemble 
! Société civile ! Société civile ! C’est extrêmement 
important, nous ne sommes pas suffisamment organisés, 
nous n’avons pas de lien très fort entre nous, nous 
ne sommes pas structurés par exemple à l’échelle 
méditerranéenne. Deuxièmement, nous devrions exiger 
un transfert massif de pouvoir, pouvoir en matière de 
prérogatives et finances, des institutions, en particulier 
les institutions européennes vers la société civile. 

La Tunisie serait bien mieux aidée par de l’argent 
transféré à des associations et à des ONG. Donc voilà en 
quelques mots, nous avons des problèmes, nous avons 
des espérances, nous avons des ambitions et bien sûr 
nous travaillons ensemble. Je suis sur qu’on peut faire 
de la Tunisie une expérience unique qui pourrait après, 
je l’espère, inspirer d’autres pays, pas seulement arabes 
mais éventuellement des pays européens parce que, et 
je conclus là, si nous avons souffert pendant 40 ans d’un 
système politique qui s’est perverti pour se transformer en 
système policier, vous souffrez d’un système financier qui 
s’est perverti pour se transformer en système spéculatif 
qui fait souffrir les gens et qui les exploite, vous n’êtes 
pas très différents de nous.
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You will excuse me, maybe my presentation is not going 
to be as structured as the ones we listened to this morning 
but still, I hope that it will be useful for you, some of the 
things that I will say. 

We had our own revolution, we don’t talk about it 
anymore but in 1974 we had a quite big and important 
revolution in Portugal that end a 48 years-long regime 
that was not very democratic, that was not very open 
to the participation of citizens and that was not very 
focused on progress and development. It took place in 
a spring day of April 25th and it was followed by what 
is known in the Portuguese history as the “hot summer 
of 75”, and until the end of the summer 75, so a little 
bit more than one year. There were many doubts about 
what was going to happen, I mean after the hope that 
followed the revolution and the fell of the regime, 
many people inside and outside of the Portugal were 
questioning themselves if that had been a good thing. 
So in a way, there are some parallels that can be drawn 
with the situation that we’re living also in North Africa 
and in the Arab world; hope, frustration, doubts, fears, 
in definition and then finally something happens and 
takes place and starts consolidating. 

After 75 I think it’s clear that Portugal took a different road, 
a road that led to democracy, to the full participation of 
the different sectors of the society in shaping the future. 
It led to big social changes. Being a sociologist myself by 
training we are very proud of the fact that Portugal is a 
case study in terms of very fast and profound changes 
in a western society. We are talking about a period of 
less than a generation from the moment when divorce 
was not allowed to a situation where we have now legal 
same-sex marriage for instance. So very big changes in a 
society that took place in different levels but also a period 
of very big changes in terms of the economic structure. 

I don’t think that it is possible to talk about what’s going 
on now in Portugal without this perspective of what 
these 35 years meant to the country. Portugal lived as I 
said for 48 years under a dictatorship that was also based 
on a corporative economic model where the corporations 
embodied the interest of the state, won privilege and 
got everything that they needed for being economically 
successful and for the rest I mean there was a margin of 

the market was kept for the very small enterprises let’s 
say, very family-oriented run businesses that were meant 
to be kept on a permanent poverty status let’s say, and of 
course with the opening of the system in 74 but also with 
a quite important lean to the left in terms of the political 
orientation of the country even though it was from the 
beginning the European dimension of the politics in 
Portugal was a priority the integration of the country 
in Europe immediately after the revolution and then the 
application to become a member of the UN soon after 
that, but still keeping very close connections and links 
with the former eastern bloc and the soviet union. There 
were some contradictory signs also in this process. Of 
course after 86 and after the folic session to the European 
economic community at that time many reforms were 
done on a certain direction and I think that all the figures 
show that the progress is made between, even if we take 
74 as a starting point then the changes are even bigger 
but if we take 76 as the starting point until the end of the 
20th century the progresses in Portugal were amazing, I 
mean both the figures let’s say the statistics but also if 
you ask anyone in Portugal that lived through this period 
or if you have experienced it yourselves by visiting the 
country in different moments during this period you will 
recognize that Portugal made a huge progress. 

Now, right now Portugal is in a very different situation 
which is defined or can be defined as crisis. I think that 
the new magic word is more than a crisis; austerity. it’s a 
crisis that as our colleague from Spain said in the morning 
is very much linked to the, I mean he used another word 
but I would say, the destruction of the social welfare state 
that was still in the process of being built. In Portugal, we’d 
request because of the need to comply with the famous 
Maastricht criteria led to a certain fiscal shrink and a … 
for the change of priorities in terms of the investment and 
Portugal that, as I said, was evolving in a very favorable 
way has been starting to see again the fundaments of 
poverty erupting, of social unrest that could even lead to 
a certain risk for the democratic structure itself. I do very 
much agree that it is not possible to look at the situation 
of Portugal or another individual country without putting 
it into the European framework as my Greek colleague 
did in the morning and I will try to come back to this 
European thing which is anyway my expertise right now 
but just to give you some more concrete figures for the 
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becoming increasingly obvious that the measures that 
have been taken so far are not solving the problem and 
are actually making it worse. we heard the figures about 
the prospects of growth in Greece, I mean for Portugal it’s 
even worst, it’s – 6.4 for the next year and obviously for 
an economy that is not focused at all in export I had this 
figure but I don’t find it now, anyway but the part of GDP 
that comes from exports is very low compared to other 
countries of the euro zone. It’s not going to grant any 
improvement in the situation. So I could echo a bit of the 
frustration that you echoed also in the accusations that 
are made to the peripheral, the southern accounts the () 
I think that it is very much filth also in Portugal. I think 
we need to be clear we all made mistakes I don’t have 
any doubt about that, probably in the same way that the 
Greek government lied about figures most probably the 
Portuguese government did the same. but I think we need 
to analyze the reasons why some governments have to lie 
because if you remember well some years ago France and 
Germany didn’t have to lie to get it true I mean they said 
the truth ; yes we are not confined with the Maastricht 
criteria and we don’t care and nobody’s going to tell us 
that we are going to be punished so in a way or another 
you know countries like Germany or France now coming 
to accuse some of these countries of having cheated, it’s 
not very fair because they were the ones actually defining 
the standards for cheating and it’s obvious that it was I 
mean, when I heard yesterday the speeches of Mr. Sarkozy 
and of (president of Germany) saying that we need more 
intergovernmental Europe , more Europe based on the 
Berlin-Paris axes , I have to remind I would appreciate 
if someone reminds these two people that it was really 
these axes that brought us right to where we are and 
that something needs to be done differently I mean, the 
examples that they set referred to were the examples that 
were followed by others and the problem it’s not what we 
want to believe at the beginning of a crisis, a problem 
of the peripheral economies it’s not a problem of the 
lazy southern people, it’s not a problem of adjustment of 
certain economies, it is a problem of the model itself and 
the model itself needs to be solved in different measures. 
I won’t be surprising you by telling that I do think that 
we need a fiscal union that will follow the monetary or 
let’s say a beat of economic union that we introduced 
but I would even say that we need more than that, let’s 
be very honest when we look at the euro zone as a whole 
the problems of economies like Greece, Portugal and Iran 
should not be a problem, should simply not be a problem. 
It’s just ridiculous we’re talking about if I remember 
correctly the figures the three countries combined 11% 
of the GDP of the euro zone and I’m sorry but if 11% 
of crisis brings the situation to where we are now then 
we have much bigger problem that the structure is really 
like a cards-castle and we cannot build a union based on 
cards. So I do think that if we want to solve the problem 
we are facing, first of all we need to get the problem 
right and a part of the problem is indeed fiscal discipline 
in all the countries, not only in the peripheral countries 
because we already know that much bigger economies 

ones who lank the hard data. It is well known in Portugal 
is among, let’s put it in the nice way, among the worst 
performance in the euro zone in spite of the very hard 
and the very big efforts of adjustments that started 
already in 2009. People are talking about the austerity 
just that was taken this year but already since 2009 there 
have been very big efforts of adjustment to the situation 
which could be seen in terms of future trends as strength. 
It’s very funny in a way because Portugal scores very good 
in two aspects that I deem very important but apparently 
don’t bring very good results economically ; one is the 
aspect of the integration of immigrants where Portugal’s 
considered to be the best example in Europe and even the 
UN as it grant it an award a couple of years ago for all the 
integration policies of the immigrants and economically 
is probably the country in Europe that has managed to 
benefit the most from this integration of foreigners in the 
country . On the other hand it is also quite well known 
that there is, let’s put it in nice ways, a very (sub youth 
trend) growth that’s basically not growth. Just from 2002 
to 2010, the accumulative growth of GDP in Portugal was 
0.8% which is not very much I agree. Portugal has the 
lowest fertility rate in the euro zone. There are very good 
reasons for these in one hand but of course economically 
bring some problems especially in terms of sustainability 
of social systems. I will try to give some contradictory 
signs so that you understand a bit what the problem 
is right now. Portugal has probably right now the most 
educated generation ever, scoring very good results in 
terms of the schools for instance, but an employment 
rate among young people of 22.4% so basically big 
investment in the education of young generations but 
non capacity of absorbing and reproducing these training 
in terms of economic productivity. As we already heard 
also from Greece very focus on consumption in the case 
of Portugal, we’re talking about 85.5% of GDP and it is 
a part of consumption which puts it also I think the 2nd 
worse in the euro zone. And then another very interesting 
fact, Portugal increased very much what we call now 
employment protection measures but this is apparently 
not good, I guess it was done because people thought it 
was important to protect employments but apparently it 
doesn’t, now it scores bad because of this. It’s one of the 
countries in Europe with better employment protection 
but it seems that it’s not very appreciated. 

All these led to a fiscal balance in 2010 of – 9.2% of 
GDP which is three times the limit of Maastricht and puts 
of course Portugal in a very unsustainable position in 
terms of the debt. And it’s a debt that is majority health, 
obviously. It is combined with the fact that parents in 
Portugal don’t save much, doesn’t really paint a very 
interesting image for the future of the country. Now, 
bringing this situation to the European context, and I 
think it’s very important to do so, I do think and I do 
agree with our Greek colleague that we are right now at 
a crossroad in Europe and we can find different excuses 
or explanations for the situation we are in but we really 
need to find out what we want to do. And I think it’s 
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and much more central economies are facing more or less 
the same problems but we need also to get our things 
together and look at the figures together and showing 
to the rest of the world that we are relevant only if we 
stand together. What it links with our relations with the 
other side of the Mediterranean, what it links with our 
relation to the rest of the world is that indeed if Europe 
wants to play a role in these relations needs to look at 
itself as a unit and needs to make sure that the rest of 
the world looks at itself as a unit because in the context 
that we live right now in the globalized world that we live 
right now Germany alone is nothing, Germany and France 
together are very little and either we convince ourselves 
that there is another way or nobody is going to believe 
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social española

En la sociedad española actual, la cuestión democrática 
ha tenido la capacidad de condensar sus principales 
problemas y también la búsquedad de las soluciones. 
La democracia instituida se ha convertido en el eje de 
las críticas. La democracia instituyente: democratizar 
la democracia en el camino que señalan las soluciones. 
Desde una perspectiva histórica, es un problema que se 
repite, aunque eso sí, con formas distintas.

Veámos, en la década de los setenta del siglo pasado la 
demanda de democracia fue el espacio donde convergieron 
todas las fuerzas sociales que luchaban contra la 
dictadura fascista del general Franco. Tanto aquellas 
fuerzas sociales que apostaron por una ruptura definitiva 
con el pasado inmediato y sus “élites dominantes”; como 
aquellas otras que apostaron por una reforma pacífica que 
integrara, en una democracia electoral, las élites políticas, 
económicas y militares de dicho pasado, incluyendo a la 
propia monarquía. Naturalmente la elección de una u 
otra opción no fue libre, el papel que jugó la presión de 
dichas elites y en particular su brazo armado, el ejército 
español fue determinante. Baste recordar que con sólo 
cuatro años de gobierno democrático hubo un golpe de 
estado por parte de los militares, en febrero de 1981, 
que marcó profundamente la evolución de la sociedad 
española. La reforma fue pues el resultado, permitió una 
transición pacífica y vigilada hacia la democracia en 
España donde las propias élites burguesas, franquistas y 
antifranquistas, reafirmaron su dominación económica y 
social a través de una nueva democracia electoral. Pero 
también, y esto conviene apuntarlo, dicha transición 
generó ya desde sus mismos inicios una profunda 
insatisfacción que fue conocida como ‘desencanto’ y que 
expresó la profunda frustración de todas aquellas fuerzas 
sociales y políticas que habían luchado decididamente 
contra las desigualdades reales de la sociedad española 
de la época.

Veinticinco años después de las primeras elecciones 
democráticas en España, gran parte de las cuestiones 
que se cerraron en falso en dicha transición continúan 
abiertas. Las políticas con una democracia incompleta. 
Cómo señalaba oportunamente Josep Ramoneda en 

el diario EL PAÍS1, han tenido que pasar treinta y siete 
años de la muerte del dictador para que las victimas 
del franquismo tuvieran la oportunidad de explicar sus 
sufrimientos delante de un tribunal de justicia, pero para 
ello, y aquí radica lo profundamente escandaloso del 
asunto, ha sido necesario que se sentara en el banquillo de 
los acusados, el único juez que osó investigar los crímenes 
del franquismo. Pero También han aparecido nuevas 
cuestiones políticas vinculadas al desgaste institucional 
del modelo de democracia formal y representativa 
iniciado en 1977. La profesionalización déla política, 
los crecientes casos de corrupción de políticos y/o 
banqueros, la constación de la impotencia de la política 
frente al mercado y la difusión mediática de ejemplos que 
ilustran ambas dimensiones estan alejando cada vez más 
a los ciudadanos de las formulas políticas tradicionales. 
La política tradicional, sometida a los dictados de la 
economía financiera, el ‘Mercado’ como nuevo ‘Dios’, 
está perdiendo su reconocimiento social. Por su parte, 
los partidos como ha escrito el sociólogo español José 
Luis Zarraga cada vez representan menos a los votantes, 
convertidos en aparatos de poder, vaciados de ideología, 
ya ni siquiera representan a sus militantes, miran hacia 
arriba al gobierno y no hacia abajo a su base social, salvo 
en el simulacro de las campañas electorales.

En cuanto a las dimensiones sociales y económicas se 
asiste a un desmantelamiento de un Estado del bienestar 
que siempre fue, si atendemos a los expertos en la 
cuestión, claramente insuficiente. El dominio conservador 
en España, incluso con los gobiernos socialistas, ha 
propiciado que el subdesarrollo social haya persistido. 
Dicha persistencia se ha intensificado, en las últimas 
décadas, por las consecuencias que de las dramáticas 
consecuencias económicas, laborales y sociales 
que la guerra de los ricos contra el mundo llamada 
neoliberalismo, ha tenido en la sociedad española. En 
los últimos años, dichas consecuencias, desregulación 
laboral, privatización de lo público y hegemonía de los 
modelos ideológicos más conservadores son claramente 
perceptibles en la sociedad española actual. Dos ejemplos 
recientes para ilustrar la cuestión. En los dos primeros 
meses de gobierno de Rajoy se ha vuelto a penalizar el 

1 Josep Ramoneda. ‘Pecado Original’. ELPAÍS 5 de febrero 
de2012.
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aborto y criminalizar a las mujeres que lo practiquen y se 
ha suprimido en los colegios la asignatura de ‘educación 
para la ciudadanía’. La influencia de la iglesia Católica, 
financiada por el Estado, sigue siendo muy importante en 
la sociedad española.

En este nuevo contexto la demanda de democracia real 
también reaparece en las calles y en imaginario político 
como el camino a seguir para enfrentar los problemas 
anteriores.  En mayo del año pasado, las calles se llenaron 
de nuevos actores sociales, ciudadanos y ciudadanas que 
demandaban  ‘Democracia real ya’ como el instrumento 
privilegiado para enfrentar las dramáticas consecuencias 
económicas, sociales y políticas que la crisis financiera 
iniciada en 2007 estaba teniendo en la sociedad española. 
El movimiento 15M ha sido su principal protagonista, 
la conocida internacionalmente como la ‘Spanish 
revolution’.

 En resumén, tras un proceso de institucionalización 
democrática iniciado en 1975 con la muerte del general 
Franco, la sociedad española, en el contexto de la actual 
globalización neoliberal, vuelve a plantearse, treinta 
y seis años después, la ‘cuestión democrática’. Desde 
una perspectiva instituyente. Un planteamiento que ha 
inundado el espacio público, sorprendiendo a los actores 
políticos tradicionales fundamentalmente a los partidos 
y a los sindicatos mayoritarios. El 15M nos ha traído 
dos lecciones. Nos ha recordado, en primer lugar, que 
la democracia formal y representativa es un problema, 
es insuficiente y está limitada. En segundo lugar nos ha 
mostrado que su reinvención es el camino par trabajaren 
la solución: la democratización de la democracia es el 
instrumento político privilegiado para transformar de un 
modo progresista la realidad social. 
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Chers amis, je vais vous adresser un petit bilan 
concernant l’état des lieux de la situation politique 
au Maroc au lendemain du « Printemps arabe ». Selon 
l’opinion publique, le changement au Maroc est venu 
du « Printemps arabe », ce n’est pas tout à fait exact car 
le mouvement social n’est pas né en 2011. Depuis des 
années, il se déploie sous diverses formes : sit-in de 
diplômés et de chômeurs, des grèves des fonctionnaires 
des administrations, des manifestations des mouvements 
syndicaux, des protestations contre la vie chère et les 
mémorandums des mouvements féministes pour obtenir 
plus de droits pour les femmes. 

Toutes ces actions n’ont jamais remis en cause la 
monarchie. Ni hier, ni aujourd’hui. Cela ne doit cependant 
pas accréditer la thèse de l’exception marocaine. Le 
printemps arabe a bien atteint le Maroc et l’impact des 
évènements tunisiens et égyptiens est réel et influence 
la généralisation des revendications et le renforcement 
de leur légitimité permet surtout une publicisation des 
critiques jusqu’alors chuchotées ou restreinte à un milieu 
privilégié. 

Le mouvement du 20 février, constitué d’associations, de 
partis politiques, des syndicats et des « réseaux sociaux », 
critique la corruption systémique généralisée. Il a 
amplifié les revendications pour une plus grande justice 
sociale, pour l’accès effectif à l’éducation, à la santé, à 
l’emploi….

Il a relevé les frustrations par rapport aux possibilités 
réelles d’accès à l’emploi. Il a autorisé les protestations 
auparavant impensables .La différence par rapport à 
d’autres situations de pays du monde arabe ; c’est que 
l’on ne se retrouve pas face à un régime sclérosé et 
vieillissant depuis plus de 10 ans, des réformes ont été 
engagées au Maroc par exemple : la réforme du code 
pénal, la réforme du code de la famille, la réforme du 
code du travail, la loi sur la nationalité… Tout cela 
particulièrement grâce au militantisme des mouvements 
féministes, des organisations des droits humains et, en 
général, à la société civile.

Avec l’alternance de 1997, les réformes qui s’étaient 
jusqu’alors limitées à l’économie, se sont étendues à la 
politique, et plus précisément, au mode du gouvernement. 

Il ne s’agit pas d’un processus de démocratisation 
uniquement mais bien d’une pluralisation des relations 
de pouvoir qui a ouvert un espace de liberté et un lieu 
de débats, tout en élargissant les possibilités de gestion 
des conflits.

Par rapport à ces évolutions récentes, le mouvement du 
20 février souligne pourtant les limites des réformes de 
la démocratie. Si ces dernières ont réussi à amorcer des 
changements, elles n’ont pas véritablement répondu aux 
problèmes soulevés. 

Au Maroc, le « Printemps arabe » invite à s’interroger sur 
la signification de la réforme dans la mesure où l’objectif 
premier était d’abord que cette réforme vienne d’en haut, 
et non du peuple, mais après une alternance consensuelle 
considérée comme décevante politiquement vu que 
le gouvernement de gauche n’a pas été en mesure de 
répondre aux attentes du peuple malgré tous les efforts 
déployés; les associations ont donc du investir l’espace 
politique sur des sujets jugés très sensibles et trop non 
consensuels pour qu’ils soient laissés aux politiciens. Des 
sujets tels que : l’instance équité réconciliation, l’instance 
centrale de prévention de la corruption ; l’institut royal 
de la culture amazigh. 

Le conseil national des droits de l’homme n’aurait pas 
vu le jour sans cette dynamique associative. De même, 
les réflexions autour de rapports n’auraient pas été si 
riches sans l’apport de la société civile, comme si les 
acteurs politiques étaient incapables de gérer justement 
les conflits où la réaction de la rue. Le peuple s’est alors 
manifesté dans les rues et c’est ce qui a donné naissance 
au discours royal du 9 mars répondant aux revendications 
d’un peu partout dans le pays. C’est ainsi que la réforme 
constitutionnelle apparait impérative et urgente. 

En effet, certains changements méritent d’être mentionnés 
: l’élargissement du pouvoir législatif, l’autonomie du 
pouvoir judiciaire, la reconnaissance de la langue amazigh 
comme langue nationale, la régionalisation et, pour la 
première fois, la désignation d’un chef de gouvernement 
du parti majoritaire mais au moins, les réponses apportées 
aux revendications sociales restent de nature technique 
avec tendance à la persistance de certains problèmes 
tels que la société civile, les jeunes, le sport, la presse, … 
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ce qui explique que la rue reste encore envahie, investie 
par les jeunes du « 20 février » qui rejettent les partis 
quels qu’ils soient et ne leur attribuent aucune capacité 
de changement, ce qui explique également leur large 
abstention aux dernières élections législatives du 25 
novembre 2011. 

Le peuple marocain veut le changement, veut donner 
une autre chance au PJD (le parti de la justice et du 
développement) de référence islamique, veut voter 
massivement pour ce parti. Le peuple veut donc consolider 
ainsi ces changements intervenus dans le pays. Le PJD, 
qui a remporté largement les élections, ouvre alors la voie 
à plusieurs hypothèses intéressantes pour le Maroc. 
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Bonjour madame, merci de m’avoir invité. Ce que je vais 
essayer de faire, c’est de vous donner un petit éclairage sur 
la situation dans le pays parce que j’entends souvent et 
je l’ai entendu aussi, j’ai l’impression que l’image que l’on 
reçoit des évènements à l’extérieur n’est pas très claire. 
Je vais faire un petit descriptif de la situation. Je suis à 
Damas depuis six ans. Je suis Syrien, je n’ai pas grandi 
en Syrie mais je vis dans la capitale et, étant journaliste, 
je suis de manière assez intense les événements qui s’y 
déroulent. 

Aujourd’hui, nous sommes le 15 décembre, le 
soulèvement de la population syrienne aura bouclé son 
neuvième mois, on appelle cela soulèvement, révolte, 
révolution, c’est selon. Alors en pratique, une très 
grande partie du pays est en soulèvement ; c’est-à-dire 
qu’il y a des manifestations un peu partout dans le pays 
mais pas partout. Il y a des lieux comme la ville d’Alep, 
qui est la grande ville du Nord, la seconde grande du 
pays, où il y a peu de manifestations ; la côte aussi, 
mais dans le reste du pays, on voit des manifestations 
quasi-quotidiennes. 

Au début du mouvement, au printemps, les manifestations 
avaient surtout lieu à partir de mosquées. Il faut savoir 
que les mosquées sont les seuls lieux où plus de cinq à 
dix personnes, en Syrie, pouvaient se réunir et discuter de 
quoi que ce soit. Mais, graduellement, le soulèvement a 
pris une forme plus généralisée et aujourd’hui, on a des 
manifestations un peu partout, qui commencent un peu 
partout … 

Depuis la rentrée, nous avons des grèves dans les écoles, 
dans les Universités etc. Malheureusement depuis 
quelques semaines, dans certaines parties du pays, celles 
du centre où la situation est plus tendue, le soulèvement 
prend une forme en partie armée, souvent en réponse à la 
répression des services de sécurité. 

Par ailleurs, ceci ne veut pas dire qu’il n’y ait pas un 
semblant de vie normale. Je vais au travail tous les 
jours, mes enfants vont à l’école aussi tous les jours. Ce 
n’est pas le cas de toutes les régions du pays, mais dans 
certaines régions, c’est le cas. Alors, qui fait la révolution 
? La révolution, elle est d’abord et surtout faite, au départ, 
par les régions périphériques du pays, des régions où la 

situation socio-économique est moins bonne. Et d’ailleurs, 
c’est une division qui est assez importante dans le pays et 
qui est de moins en moins à méditer... 

Typiquement en Syrie, les gens qui manifestent sont des 
gens relativement pauvres. On les appelle en arabe ‘ abou 
chahatas ‘ . Abou chahatas, ce sont ceux qui mettent des 
pantoufles, c’est un peu comme les va-nu-pieds. C’est 
vraiment le prolétariat qui a commencé la révolution. Il y 
a aussi dans les manifestations une très forte présence de 
femmes. C’est quelque chose d’assez impressionnant dont, 
je dois dire, on est tous assez fiers. Les deux principaux 
mouvements d’activistes dans le pays ont pour figure de 
proue deux femmes : laïque et progressiste. 

C’est assez amusant parce qu’au départ, la responsable 
de la communication du Président, mise en avant était 
aussi une femme. On avait alors une femme d’un côté et 
deux femmes de l’autre côté, les hommes avaient donc 
l’air d’être un peu opprimés. Il y a beaucoup de jeunes, 
c’est un mouvement très jeune. 

Alors c’est vrai, comme je l’ai dit, ce sont au départ des 
régions dont la situation socio-économique est assez 
mauvaise, qui sont relativement pauvres ou très touchées 
par la récession économique mais il y a aussi beaucoup de 
jeunes du milieu des arts, et du cinéma. 

Je viens d’apprendre ce matin qu’hier, trois jeunes 
réalisateurs viennent d’être libérés. Ils étaient en prison 
depuis plusieurs mois. On a beaucoup d’exemples de ce 
type là. Que veulent les gens ? 

De manière assez simple et directe, Les gens veulent : 
un profond changement économique, ils veulent plus de 
dignité, ils veulent la fin de l’impunité généralisée. J’ai 
fait exprès, j’ai mentionné le fait que les manifestations 
avaient surtout lieu dans les régions socio-économiques 
défavorisées ; mais il faut faire attention, il ne faut pas 
se tromper parce que l’on se trompe souvent, on croit 
que la crise syrienne a pour origine des raisons socio-
économiques. C’est faux !

La révolte syrienne est politique par excellence. C’est-à-
dire que les gens ont des difficultés socio-économiques 
et ce sont ceux qui ont le moins à perdre qui sont prêts à 
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3.2 AGORAS GÉOGRAPHIQUES : DIAGNOSTICS DES CRISES EN 
MÉDITERRANÉE 
Jihad Yazigi
(The Syrian Report – Syrie)

Bonjour madame, merci de m’avoir invité. Ce que je vais 
essayer de faire, c’est de vous donner un petit éclairage sur 
la situation dans le pays parce que j’entends souvent et 
je l’ai entendu aussi, j’ai l’impression que l’image que l’on 
reçoit des évènements à l’extérieur n’est pas très claire. 
Je vais faire un petit descriptif de la situation. Je suis à 
Damas depuis six ans. Je suis Syrien, je n’ai pas grandi 
en Syrie mais je vis dans la capitale et, étant journaliste, 
je suis de manière assez intense les événements qui s’y 
déroulent. 

Aujourd’hui, nous sommes le 15 décembre, le 
soulèvement de la population syrienne aura bouclé son 
neuvième mois, on appelle cela soulèvement, révolte, 
révolution, c’est selon. Alors en pratique, une très 
grande partie du pays est en soulèvement ; c’est-à-dire 
qu’il y a des manifestations un peu partout dans le pays 
mais pas partout. Il y a des lieux comme la ville d’Alep, 
qui est la grande ville du Nord, la seconde grande du 
pays, où il y a peu de manifestations ; la côte aussi, 
mais dans le reste du pays, on voit des manifestations 
quasi-quotidiennes. 

Au début du mouvement, au printemps, les manifestations 
avaient surtout lieu à partir de mosquées. Il faut savoir 
que les mosquées sont les seuls lieux où plus de cinq à 
dix personnes, en Syrie, pouvaient se réunir et discuter de 
quoi que ce soit. Mais, graduellement, le soulèvement a 
pris une forme plus généralisée et aujourd’hui, on a des 
manifestations un peu partout, qui commencent un peu 
partout … 

Depuis la rentrée, nous avons des grèves dans les écoles, 
dans les Universités etc. Malheureusement depuis 
quelques semaines, dans certaines parties du pays, celles 
du centre où la situation est plus tendue, le soulèvement 
prend une forme en partie armée, souvent en réponse à la 
répression des services de sécurité. 

Par ailleurs, ceci ne veut pas dire qu’il n’y ait pas un 
semblant de vie normale. Je vais au travail tous les 
jours, mes enfants vont à l’école aussi tous les jours. Ce 
n’est pas le cas de toutes les régions du pays, mais dans 
certaines régions, c’est le cas. Alors, qui fait la révolution 
? La révolution, elle est d’abord et surtout faite, au départ, 
par les régions périphériques du pays, des régions où la 

situation socio-économique est moins bonne. Et d’ailleurs, 
c’est une division qui est assez importante dans le pays et 
qui est de moins en moins à méditer... 

Typiquement en Syrie, les gens qui manifestent sont des 
gens relativement pauvres. On les appelle en arabe ‘ abou 
chahatas ‘ . Abou chahatas, ce sont ceux qui mettent des 
pantoufles, c’est un peu comme les va-nu-pieds. C’est 
vraiment le prolétariat qui a commencé la révolution. Il y 
a aussi dans les manifestations une très forte présence de 
femmes. C’est quelque chose d’assez impressionnant dont, 
je dois dire, on est tous assez fiers. Les deux principaux 
mouvements d’activistes dans le pays ont pour figure de 
proue deux femmes : laïque et progressiste. 

C’est assez amusant parce qu’au départ, la responsable 
de la communication du Président, mise en avant était 
aussi une femme. On avait alors une femme d’un côté et 
deux femmes de l’autre côté, les hommes avaient donc 
l’air d’être un peu opprimés. Il y a beaucoup de jeunes, 
c’est un mouvement très jeune. 

Alors c’est vrai, comme je l’ai dit, ce sont au départ des 
régions dont la situation socio-économique est assez 
mauvaise, qui sont relativement pauvres ou très touchées 
par la récession économique mais il y a aussi beaucoup de 
jeunes du milieu des arts, et du cinéma. 

Je viens d’apprendre ce matin qu’hier, trois jeunes 
réalisateurs viennent d’être libérés. Ils étaient en prison 
depuis plusieurs mois. On a beaucoup d’exemples de ce 
type là. Que veulent les gens ? 

De manière assez simple et directe, Les gens veulent : 
un profond changement économique, ils veulent plus de 
dignité, ils veulent la fin de l’impunité généralisée. J’ai 
fait exprès, j’ai mentionné le fait que les manifestations 
avaient surtout lieu dans les régions socio-économiques 
défavorisées ; mais il faut faire attention, il ne faut pas 
se tromper parce que l’on se trompe souvent, on croit 
que la crise syrienne a pour origine des raisons socio-
économiques. C’est faux !

La révolte syrienne est politique par excellence. C’est-à-
dire que les gens ont des difficultés socio-économiques 
et ce sont ceux qui ont le moins à perdre qui sont prêts à 
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C’est un pays qui a subit quarante huit années de suite de 
dictature, de dictature absolue. Contrairement à des pays 
comme l’Egypte, la Tunisie, le Yémen, le Maroc où on faisait 
semblant d’accepter des partis politiques d’opposition, en 
Syrie on ne faisait même pas semblant, c’est-à-dire qu’il 
n’y avait absolument aucune forme d’opposition au Tout 
puissant. C’était vraiment un totalitarisme très fort alors 
la révolte a généré beaucoup de choses extrêmement 
positives. 

D’abord, et cela est vrai, il faut probablement y vivre pour 
bien connaître, c’est pour cela aussi que je témoigne 
aujourd’hui. Les Syriens vivent cette expérience comme 
une véritable libération personnelle. J’ai beaucoup d’amis 
qui manifestent et qui me disent que l’on ne peut pas 
arrêter de manifester, c’est quasiment une drogue. Les 
gens descendent dans la rue, ils crient dans la rue, ils se 
réapproprient la rue, ils se réapproprient l’espace public. 

C’est quelque chose de très important, la révolte en 
elle-même est déjà une victoire, est déjà une liberté. 
Descendre dans la rue et crier est déjà une liberté en soi. 
Donc, beaucoup de gens estiment qu’ils ont déjà gagné en 
quelque sorte. La révolte a aussi permis un renforcement 
des liens sociaux ; pas le renforcement des liens sociaux 
traditionnels.

En fait, la répression et la corruption ont poussé depuis 
plusieurs décennies maintenant les Syriens à renforcer 
leurs liens familiaux, tribaux et professionnels. 

Le système est tellement injuste qu’on a besoin de ses 
proches, on a besoin d’un réseau pour pouvoir accéder à 
des postes de responsabilités, à une aide de l’Etat et en 
même temps, c’est pour cela qu’il y a eu un renforcement 
des sentiments professionnels, tribaux et familiaux ces 
dernières années parce que, justement, c’était un besoin, 
la cooptation. 

La révolte a permis à beaucoup de monde de se redécouvrir. 
J’ai, moi-même, participé par exemple à des groupes de 
discussions et de contacts. On se retrouvait avec des 
gens tels qu’une infirmière, un homme de théâtre, un 
couturier,… et puis chacun de nous se rendait compte, 
et alors, il faut savoir qu’il était très difficile aux Syriens 
de se regrouper, de discuter de quoi que ce soit en dehors 
des cercles familiaux ou de la mosquée et des lieux de 
prière. 

Et là, tout à coup, on se rend compte qu’en fin de compte, 
on a plein de choses en commun, qu’on a les mêmes 
problèmes et qu’on voit les choses, très souvent, de la 
même façon. Il y a, aussi un renforcement des liens entre 
les expatriés et la population locale. Facebook et Skype 
sont là et aident beaucoup. 

Il faut savoir que la Syrie est un pays qui a une très 
forte population expatriée, souvent aux Etats-Unis et en 
Australie et il y a des gens qui reviennent une fois tous 

risquer leur vie, mais ils savent que la raison des difficultés 
qu’ils ont est d’ordre politique. 

C’est la corruption systémique, c’est la bureaucratie 
envahissante et c’est l’irresponsabilité généralisée de 
l’Etat et de l’administration. Je vous donne un exemple 
assez frappant : en 2007, un nouveau gouvernement a 
été nommé avec un nouveau ministre de l’agriculture, 
son nom est Raed El Safar. A l’époque, le secteur de 
l’agriculture dont il était en charge représentait 25% du 
PIB. 

En 2011, à cause de dures années de récession et de 
mauvaise gestion, le secteur de l’agriculture n’a plus 
représenté que 19%, il a perdu 6 points du PIB en quatre 
ans. Pourtant, en avril 2011, Raed El Safar est nommé 
premier ministre. C’est très révélateur du fait qu’en Syrie, 
le terme account-breaking n’existe pas, il n’y a pas de 
responsabilisation. Un autre point qu’il est important 
de signaler est que les révoltes ont quasiment toutes 
commencé à partir de mosquées. 

Il est vrai aussi que la population et les lieux où se 
déroulent ces manifestations sont donc des lieux 
relativement défavorisés, des lieux où la plus grande partie 
de la population est très conservatrice religieusement. 
En Syrie, comme dans le reste du monde musulman, les 
quarante dernières années, depuis la défaite de 1967 et 
le boum pétrolier qui a enrichi l’Arabie saoudite, il y a une 
augmentation très claire de la religiosité, de la bigoterie 
etc... Mais là encore, la révolte n’est pas à caractère 
islamique ou islamiste dans le sens où elle ne porte pas 
de projet politique islamique. 

D’ailleurs, ce qui est frappant, c’est qu’on a maintenant 
des milliers de manifestations où les slogans d’ordre 
religieux sont quasiment inexistants, en tout cas très 
limités. Cela ne veut pas dire que les gens ne prient pas, 
cela ne veut pas dire qu’ils ne vont pas, peut-être, voter 
pour un parti islamique après ; mais cela veut surtout 
dire que la demande est une demande politique. Les gens 
veulent la fin de l’impunité et un peu de dignité. J’en 
profite, d’ailleurs, pour vous raconter une petite anecdote. 
Je suis arrivé en Syrie en 2005, j’ai vécu en France avant 
et mon fils qui avait cinq ans à l’époque, avait vécu toute 
sa vie en France, à Paris. 

Donc, en arrivant à l’été 2005, au bout de quelques 
semaines il fait deux dessins. Il dessine une ville, des 
voitures, des immeubles, la Tour Eiffel, des gens qui 
marchent et qui sourient et un autre dessin ; encore une 
fois une ville, des taxis jaunes (les taxis à Damas sont 
jaunes), une mosquée et le minaret d’une mosquée et 
des gens qui ne sourient pas. Je lui demande pourquoi il 
dessine les gens à Paris qui sourient et les gens en Syrie 
qui ne sourient pas. Il me dit « écoute, je ne sais pas papa 
mais en Syrie les gens sont tellement, tellement gentils 
mais ils ont tout le temps la tête baissée vers le sol quand 
ils marchent... ». C’est très révélateur.
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personne ne semble avoir une solution évidente pour 
mettre fin à la violence. Une intervention étrangère, 
nous avons vu ce qui s’est passé en Libye, dans un pays 
beaucoup plus petit où il est beaucoup plus facile pour 
l’Otan d’intervenir. Cela leur a pris huit mois ou sept mois 
et avec des dizaines de milliers de morts. 

Il faut savoir que les Syriens sont très réticents à toute 
forme d’intervention étrangère à cause de leur histoire. 
Ils ont perdu le Golan, la partie centre du pays donc 
c’est une crainte assez prononcée. Alors aujourd’hui 
évidemment, nos craintes sont les sanctions économiques. 
La Communauté internationale, c’est la principale arme. 

En fait, la Communauté internationale, je suis 
personnellement contre parce que là aussi, on a vu ce 
qui s’est passé en Irak et il ne faut pas se faire d’illusions, 
dire que les sanctions économiques font souffrir le régime 
sans faire souffrir la population, c’est se mentir. 

La question est de savoir évidemment si on est en face 
de sanctions : est-ce que le régime va en souffrir plus 
rapidement ? Il va être obligé de céder à la pression avant 
que la population n’en souffre trop mais, si le régime 
ne cède pas et qu’on est parti sur plusieurs années de 
sanctions économiques, cela peut être plus difficile pour 
la population. Donc voilà, aujourd’hui la seule chose que 
je peux vous dire c’est que je sais que, vu de l’extérieur, 
cela peut paraître très compliqué mais en fait, d’une 
certaine façon, ce qui se passe en Syrie est assez 
simple. Il s’agit d’une population qui veut des choses 
assez simples et comme je l’ai dit, on a l’impression de 
vivre un mouvement, d’être témoin, d’être en train de 
faire l’histoire, d’être en train de se libérer d’un système 
qui nous a brimé pendant des décennies et que le seul 
espoir que l’on ait est justement de garder l’espoir que 
cela se déroule de manière aussi rapide et positive que 
possible. 

les 4 ou 5 ans au pays. Ce mouvement a permis aussi de 
renouer ces liens. 

Bref, en général, vous avez une globalisation générale de 
la société. Vous avez aussi et ce n’est pas une anecdote, 
un humour généralisé qui est assez extraordinaire. Vous 
avez sur Facebook, où les Syriens vraiment s’adonnent à 
toutes sortes, c’est un point très important qui permet 
aux gens de tenir pour parler de la souffrance à laquelle 
ils font face. 

Vous avez une page Facebook qui s’appelle « la grande 
révolution chinoise contre l’oppresseur chinois » mais en 
fait, c’est contre le régime syrien. Bachar s’appelle Tchin 
tao et la ville de Homs où se déroule la plus grande partie 
des manifestations s’appelle O mi Sao, c’est supposé être 
assez chinois. 

Autre exemple, quand il y a eu des révoltes à Londres il 
y a quelques semaines, vous avez eu une page Facebook 
: « la grande révolte du peuple britannique contre Oum 
Charles ». La mère de Charles, c’est une façon traditionnelle 
d’appeler les pères et mères dans le monde arabe, père 
de, mère de, donc la reine Elizabeth se faisait appeler ‘ 
Oum Charles ‘ avec une sorte de conseil que les services 
de sécurité syriens donnaient aux services de sécurité 
britanniques pour bien réprimer la population. Il y a donc 
beaucoup de craintes qui se font et qui existaient un peu 
au départ. 

C’est vrai qu’en Syrie, on a été très marqué par l’expérience 
irakienne, par le fait qu’on ait eu des centaines de milliers 
de morts et d’immigrés. Il faut savoir que la Syrie est un 
pays très proche culturellement et socialement de l’Irak 
et la Syrie a accueilli le plus grand nombre d’immigrés 
irakiens. C’est une des raisons qui explique qu’aujourd’hui, 
la population chrétienne en générale est très en retrait 
par rapport au mouvement parce qu’elle a vécu, elle a 
vu ce que les chrétiens d’Irak ont subi et donc, elle craint 
beaucoup le risque d’un conflit d’ordre sectaire ou même 
une guerre civile. C’est en partie une chance car les gens 
sont très conscients de ce risque là. 

Vous savez que nous avons l’Irak à l’est et le Liban à l’ouest 
qui a aussi ses quinze ans de guerre civile. Ce qui fait que 
jusqu’à aujourd’hui, vous avez quasiment peu entendu 
de slogans sectaires alors que tout le monde et la presse 
internationale depuis le début disait que cela allait être 
une guerre civile, que les chrétiens, les sunnites et les 
alaouites allaient s’entretuer et cela fait neuf mois que la 
population se fait réprimer et il n’y a toujours rien. 

Et il est vrai que ces risques augmentent parce qu’il y a 
de plus en plus de morts et que les gens, à leur niveau, 
ne peuvent plus supporter un certain niveau de violence. 
Il y a aussi un risque, on a tous peur de l’intervention 
étrangère ; alors les Syriens sont très partagés parce qu’il 
y a d’un côté le fait et la volonté de mettre fin à tout 
prix à la répression et aux violences, et c’est vrai que 
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personne ne semble avoir une solution évidente pour 
mettre fin à la violence. Une intervention étrangère, 
nous avons vu ce qui s’est passé en Libye, dans un pays 
beaucoup plus petit où il est beaucoup plus facile pour 
l’Otan d’intervenir. Cela leur a pris huit mois ou sept mois 
et avec des dizaines de milliers de morts. 

Il faut savoir que les Syriens sont très réticents à toute 
forme d’intervention étrangère à cause de leur histoire. 
Ils ont perdu le Golan, la partie centre du pays donc 
c’est une crainte assez prononcée. Alors aujourd’hui 
évidemment, nos craintes sont les sanctions économiques. 
La Communauté internationale, c’est la principale arme. 

En fait, la Communauté internationale, je suis 
personnellement contre parce que là aussi, on a vu ce 
qui s’est passé en Irak et il ne faut pas se faire d’illusions, 
dire que les sanctions économiques font souffrir le régime 
sans faire souffrir la population, c’est se mentir. 

La question est de savoir évidemment si on est en face 
de sanctions : est-ce que le régime va en souffrir plus 
rapidement ? Il va être obligé de céder à la pression avant 
que la population n’en souffre trop mais, si le régime 
ne cède pas et qu’on est parti sur plusieurs années de 
sanctions économiques, cela peut être plus difficile pour 
la population. Donc voilà, aujourd’hui la seule chose que 
je peux vous dire c’est que je sais que, vu de l’extérieur, 
cela peut paraître très compliqué mais en fait, d’une 
certaine façon, ce qui se passe en Syrie est assez 
simple. Il s’agit d’une population qui veut des choses 
assez simples et comme je l’ai dit, on a l’impression de 
vivre un mouvement, d’être témoin, d’être en train de 
faire l’histoire, d’être en train de se libérer d’un système 
qui nous a brimé pendant des décennies et que le seul 
espoir que l’on ait est justement de garder l’espoir que 
cela se déroule de manière aussi rapide et positive que 
possible. 

les 4 ou 5 ans au pays. Ce mouvement a permis aussi de 
renouer ces liens. 

Bref, en général, vous avez une globalisation générale de 
la société. Vous avez aussi et ce n’est pas une anecdote, 
un humour généralisé qui est assez extraordinaire. Vous 
avez sur Facebook, où les Syriens vraiment s’adonnent à 
toutes sortes, c’est un point très important qui permet 
aux gens de tenir pour parler de la souffrance à laquelle 
ils font face. 

Vous avez une page Facebook qui s’appelle « la grande 
révolution chinoise contre l’oppresseur chinois » mais en 
fait, c’est contre le régime syrien. Bachar s’appelle Tchin 
tao et la ville de Homs où se déroule la plus grande partie 
des manifestations s’appelle O mi Sao, c’est supposé être 
assez chinois. 

Autre exemple, quand il y a eu des révoltes à Londres il 
y a quelques semaines, vous avez eu une page Facebook 
: « la grande révolte du peuple britannique contre Oum 
Charles ». La mère de Charles, c’est une façon traditionnelle 
d’appeler les pères et mères dans le monde arabe, père 
de, mère de, donc la reine Elizabeth se faisait appeler ‘ 
Oum Charles ‘ avec une sorte de conseil que les services 
de sécurité syriens donnaient aux services de sécurité 
britanniques pour bien réprimer la population. Il y a donc 
beaucoup de craintes qui se font et qui existaient un peu 
au départ. 

C’est vrai qu’en Syrie, on a été très marqué par l’expérience 
irakienne, par le fait qu’on ait eu des centaines de milliers 
de morts et d’immigrés. Il faut savoir que la Syrie est un 
pays très proche culturellement et socialement de l’Irak 
et la Syrie a accueilli le plus grand nombre d’immigrés 
irakiens. C’est une des raisons qui explique qu’aujourd’hui, 
la population chrétienne en générale est très en retrait 
par rapport au mouvement parce qu’elle a vécu, elle a 
vu ce que les chrétiens d’Irak ont subi et donc, elle craint 
beaucoup le risque d’un conflit d’ordre sectaire ou même 
une guerre civile. C’est en partie une chance car les gens 
sont très conscients de ce risque là. 

Vous savez que nous avons l’Irak à l’est et le Liban à l’ouest 
qui a aussi ses quinze ans de guerre civile. Ce qui fait que 
jusqu’à aujourd’hui, vous avez quasiment peu entendu 
de slogans sectaires alors que tout le monde et la presse 
internationale depuis le début disait que cela allait être 
une guerre civile, que les chrétiens, les sunnites et les 
alaouites allaient s’entretuer et cela fait neuf mois que la 
population se fait réprimer et il n’y a toujours rien. 

Et il est vrai que ces risques augmentent parce qu’il y a 
de plus en plus de morts et que les gens, à leur niveau, 
ne peuvent plus supporter un certain niveau de violence. 
Il y a aussi un risque, on a tous peur de l’intervention 
étrangère ; alors les Syriens sont très partagés parce qu’il 
y a d’un côté le fait et la volonté de mettre fin à tout 
prix à la répression et aux violences, et c’est vrai que 
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3.3 AGORAS THÉMATIQUES : CHANGEMENTS ET AVENIR EN 
MÉDITERRANÉE
3.3.1 Agora 1 - démocratie citoyenne : quelles perspectives 
politiques ?
Joseph Chilengi
(Union Africaine – Zambie)

The north Mediterranean has a long history of course 
in relation to some countries which are now in the 
European Union and this long history relates to issues 
of immigration and also emigration and sometimes this 
relationship I think needs to be handled in the context of 
the political systems existing. 

My question is that it is important to understand what is 
the policy framework that exist in the European Union 
where such member states who belong to the northern 
aspects of the Mediterranean citizens and also the 
southern citizens who are in the member states of the 
south that belong to continental political groupings. In 
the African Union there is one fundamental policy 
framework and this policy is that all interactions with 
Africa. Africa should be treated as one. This is a policy 
decision of the Union. I sit in most of these mount later 
discussions. This is for the African Union; this is a non 
negotiable policy framework. Secondly, apart from that 
aspect of the policy you need to take into account the 
geographical configuration of the continent and which 
the Mediterranean citizen from the south locates itself. 
You have the Maghreb as a sub-regional political 
grouping within the context of the African Union it has 
led to talk about all discussions and I don’t know where 
the agenda… the Maghreb mixes the citizens of the 
north Mediterranean. There is also the issue of the 
Sahara and in the context of the Sahara and when you 
get an Encyclopedia and define what the Sahara is and 
in the context of the political configuration and 
sensitivity within the African Union. This is another issue 
that needs to be taken into account as citizens and 
before we could consolidate those species that we are 
looking for or citizens in which we express our citizenry 
aspirations we are already talking about the 
Mediterranean Union, some of you may not be aware 
that there is a serious decision from the European Union 
and at last year’s official discussions, there is need in the 
creation of the Mediterranean Union. The Mediterranean 
Union agenda intends and I want to be very categorical 
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divide the Middle-East in order to create an influence for 
the European Union in the context of the regional 

resources existing in the North and in the context in 
creating a BAFA zone for the migratory as a way to stop 
the migratory. So they use a political agenda existing in 
the broader context of the Union but there is a big 
political agenda existing within the context of African 
Union too which we all need to be sensitive to. The 
mechanisms also exist, I think you need to understand, 
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to be a citizen of the Arab world and this to be a citizen 
of the Sahara I give you an example: the danger is that 
as we move we have to be cautious because we have 
these identities. Napoleon Bonaparte one… those who 
scholars of politics did mention that the politics of West 
is in its geography and here these geopolitics acutely 
boundary creation… that’s a point of debate that is 
existing just for information, I’m not saying that this is 
official position, I’m just trying to sound a sensitive 
issues existing within the context’s aspect. Now, my 
colleagues who have spoken earlier have alluded to the 
fact that there is democracy degradation in the European 
Union. If I put it that way; there is degradation in the 
economic aspect of the European Union. There is all 
these devaluations in standards if I may put it that way, 
now this agenda is a very good agenda but who is going 
to? We’ve been talking about revolutions and sudden 
revolutions in the status goings maintained. So in this 
issue, I think that the citizens of the Mediterranean-
South define your agenda clearly and beginning to 
engage in the citizens of the Mediterranean-North on an 
equal pattern, otherwise you have the political structures 
taking over this project and the project managed itself is 
already failing in some ways in the issue of governance, 
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or these paternal you are getting is the paternal who 
supported Kaddafi. They begged him day and night, this 
is the paternal that supported Mubarak, they begged him 
day and night, this is the paternal that supported Ben 
Ali, they begged him day and night and all other leaders 
within the Mediterranean South. They had a political 
agenda, they had an interest. How those interests 
changed? Is the interest now a citizen approach interest 
or is it an interest of a national interest and regional 
interest? I think that these are issues that you need to 
open up for debate.

in the issue of human rights, in the issue of economic 
development and so forth… so in a short and if I were to 
say something in my few remaining minutes is that the 
agenda is quite an important agenda, it’s an agenda that 
needs to be taken forward but we must have a clear 
agenda of what the Mediterranean citizens South need 
in this collaboration and interaction with the citizens of 
the Mediterranean North. What is it that you want? Is it 
that you want to migrate? Or is it that you want this 
space to be open for you? Will Europe really open the 
space to allow the free movement of the citizens of 
Mediterranean South to interact freely with their 
colleagues in the Mediterranean North? Most of you are 
being aware that at the time when Romania was allowed 
to be in the European Union I was to join them but then 
I was in Germany, and what I saw was that there was 
several hundreds of Germanics with cameras in the 
airport. And my… my interest was why so many cameras? 
And I said no Romania is joining the European Union, so 
we are expecting an influx of the Romanian to come into 
the European Union and therefore they were with those 
cameras with them. For three, four, five, six days there 
was no Romanian who was coming and Romanians say: 
look we love it in Romania, here we love it in Romania. 
What I’m trying to say is while we aspire to interact and 
collaborate I think we need to maintain what we are, 
citizens of Africa, when we are African because our 
geography defines that and our politics is within the 
context of Africa. Within that African agenda then you 
can have sub-agendas with collaboration with other 
stockholders in order to enhance your political voice. To 
me, see this agenda very important one and I think this 
is the second assembly and thank you too. As more 
assemblies come, I think that the agenda will be properly 
defined. You begin to understand and not from the 
discussion what exactly that you want. Now it’s an open 
debate and now I think we are throwing around 
challenges, opportunities and so forth… but be sensitive 
to the politics agenda of the African Union to which you 
geographically belong. This is very important because 
feisty politics is in the numbers. At the international 
forum Africa has now four member states. It’s the biggest 
voice, that’s why you see everyone wants a relationship 
with Africa because in the international forum you are 
able to move an agenda if you have the support of the 
continent and your interaction should not reduce that 
interactive advantage which we have in the political 
arena in order to move the agendas so finally, just to 
throw around what I have been throwing is that this 
time foremost the Africa-Euro relationship or 
paternalship in the context of eight paternalships, 
democracy and governance you know migration, agenda, 
peace and security, the eight of them. The way they have 
been proceeding to me they’ve been a failure because 
one paternalship has not been honest and straightforward 
with the agenda they want and that paternal has been 
Europe, Egypt shares one, Morocco shares another 
paternalship, Libya shares another paternalship and so 
forth. So the question therefore is these project manager 
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est, ce qu’il fait, quel sens il prête au monde, au cosmos, 
à la réalité et à l’imaginaire. Elle s’est instituée, dans le 
plus profond des consciences et elle demeure un acquis 
incontestable de notre manière de penser et d’agir.

En même temps, les sciences mathématiques, la 
physique et l’astronomie, qui étaient alors associées à la 
philosophie ont permis le développement d’une réflexion 
systématique et argumentée ainsi que de nombreuses 
innovations technologiques. Enfin, et c’est ce qui est 
essentiel pour notre propos, ont émergé les réflexions sur 
le politique et la politique chez différents philosophes 
(Platon, Aristote qui disait que l’homme était « un animal 
politique ») et surtout l’action politique reposant sur les 
décisions des citoyens de la « polis » dans l’Athènes du 
Vème siècle avant J-C.

Athènes a inventé la première forme de démocratie (certes 
réservée aux citoyens – aux membres de la cité – c’est-
à-dire excluant les femmes, les enfants, les métèques 
et les esclaves) où les décisions, après discussion sur 
« l’agora », sont prises dans « l’ecclésia » par l’ensemble 
des participants volontaires à la majorité absolue. La 
démocratie directe exprimait aussi bien la volonté des 
citoyens et la diversité de leurs opinions d’hommes 
libres.

Beaucoup plus tard, la démocratie s’est transformée et 
les pays dits démocratiques pratiquent maintenant la 
démocratie représentative formellement ouverte à tous 
sauf aux enfants mineurs.

Ainsi l’espace méditerranéen a permis l’instauration des 
religions majoritaires, la spéculation philosophique, la 
recherche scientifique et a apporté sa contribution à 
« l’art de gouverner ». Croyance, pensée démonstrative et 
pratique de la liberté sont des inventions de cette petite 
région du globe.

Il faut ajouter à cette liste le goût de la guerre (la cité 
athénienne est profondément « agonistique ») et du 
« triomphe », la valorisation de la prise de risques et 
l’importance d’une pensée de la « Mètis » autrement 
dit comme l’évoquent les hellénistes Marcel Détienne 
et Jean-Pierre Vernant, d’une pensée subtile, d’une 
intelligence « courbe », d’une réflexion « rusée », sachant 

Le legs méditerranéens et nos tâches actuelles

La Méditerranée est le lieu de la naissance de nos 
civilisations. Certes, d’autres civilisations se sont édifiées 
en Extrême-Orient, en Afrique subsaharienne et en 
Amérique (avant sa découverte par les Européens) et elles 
ont leur grandeur et leurs défauts. Mais, nous tous qui 
sommes réunis, sommes les enfants des pays du pourtour 
de la Méditerranée qui ont joué un rôle fondamental 
dans le processus civilisateur. Dans le monde moderne, 
ces pays ont vu décroître leur influence. Depuis la fin de 
la deuxième guerre mondiale, on parle plus volontiers 
de civilisation atlantique et depuis quelques années de 
civilisation du Pacifique.

Il est temps, donc, de redonner à la civilisation 
méditerranéenne tout le lustre ou, au moins, une partie 
du lustre qu’elle a eu naguère et qui est la source de la 
plupart de nos valeurs et de nos principes.

Pour analyser nos tâches actuelles urgentes, il est 
indispensable de rappeler, bien que tout le monde en 
soit conscient, ce que la Méditerranée nous a laissé en 
héritage. Tout d’abord, les trois religions monothéistes qui 
sont toutes nées dans ce que nous appelons le Proche-
Orient et qui sont les seules religions monothéistes qui 
ont existé et qui demeurent les principales religions de 
notre planète, ce qui montre leur force d’attrait. Dans 
cette petite région du globe, la croyance et la foi en un 
Dieu unique rédempteur a pris racine et a connu une 
immense diffusion. Cette croyance a été à l’origine, 
simultanément, d’une homogénéisation des valeurs et 
d’une concurrence (voire d’une guerre) acharnée pour la 
prééminence de l’une des religions. D’où l’importance, 
toujours aujourd’hui, des problèmes de l’intolérance et 
de la tolérance, de l’incompatibilité des confessions et 
du dialogue entre celles-ci. Ensuite la philosophie, sur 
les rivages de la mer Égée, avec les présocratiques et les 
grands penseurs de la Grèce antique, Platon, Aristote, 
Plotin qui ont eu comme rejetons originaux et infidèles 
les philosophes arabes musulmans Ibn Rushd (Averroès 
dans la traduction occidentale), Ibn Sina (Avicenne) et le 
philosophe juif Maïmonide.

La philosophie (née de l’étonnement comme disait 
Aristote) a permis à chacun de s’interroger sur ce qu’il 

3.3.1 Agora 1 - démocratie citoyenne : quelles perspectives 
politiques ?
Eugène Enriquez
(Sociologue – France)
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ne se sentaient aucunement inférieurs ou non civilisés) et 
ne la pratiquent toujours pas dans cette période du néo-
libéralisme favorable aux plus riches et aux « nationaux » 
et particulièrement dure pour les plus démunis ou pour 
les immigrés. La liberté n’a été souvent que la « liberté 
d’entreprendre » (John Locke) qui a abouti à « l’exploitation 
des travailleurs » (Karl Marx), au processus colonial et à 
la visée impérialiste. La liberté authentique n’existe pas 
sans la présence active de l’égalité et de la fraternité. Or 
celles-ci font souvent défaut dans des sociétés où règne 
le capitalisme financier le plus impitoyable.

3) Un certain nombre d’individus dans tous les différents 
corps sociaux ne veulent ni liberté, ni égalité, ni fraternité 
car ce qu’ils réclament essentiellement, c’est demeurer 
des « petits hommes », amoureux de la tranquillité et 
de l’effacement ou au contraire accéder au pouvoir ou 
encore profiter du pouvoir en le servant bien et donc en 
espérant plaire aux « maîtres »

4) Les peuples n’oublient pas l’histoire et ils sont donc 
très interrogatifs voire sceptiques vis-à-vis des essais de 
rapprochement et d’alliance entre des pays qui se sont 
autrefois opposés frontalement, qui n’ont pas le même 
niveau économique et dont les religions majoritaires sont 
différentes.

Mais la difficulté ne doit pas nous rebuter, au contraire. 
Nous devons être conscients que la démocratie ne 
se décrète pas, ne s’établit pas en un jour ou un mois 
mais est une « invention » de tous les moments qui peut 
connaître et des avancées victorieuses et des régressions 
terrifiantes.

La démocratie est en effet le régime le plus instable qui 
soit car elle se fonde sur les opinions et les décisions de 
personnes qui sont dissemblables. (Personne n’est un clone 
d’une autre personne. Chacun conserve sa particularité 
et sa singularité). Aussi est-elle d’essence conflictuelle. 
Elle repose sur l’hypothèse que s’il existe des règles du 
jeu acceptées par le plus grand nombre qui facilitent 
le dialogue entre les divers protagonistes, le dissensus 
cèdera progressivement sa place au consensus. Aussi 
la démocratie est, dans son essence même, un régime 
fragile. Mais c’est le seul qui tient compte de la totalité 
des personnes et qui respecte leurs opinions. On voit bien 
qu’il repose sur la tolérance, l’écoute, l’échange de paroles 
authentiques et la volonté de parvenir à un accord. Plutôt 
l’alliance et l’amitié que la méfiance et l’hostilité, tel est le 
principe de base de toute démocratie. Pratiquer l’alliance 
s’apprend en la pratiquant. C’est pourquoi l’éducation à 
l’ouverture sur autrui est tellement importante pour créer 
les conditions de la démocratie. Cette dernière n’a pas 
pour socle uniquement la rencontre entre des individus 
(avec le risque toujours présent pour chacun de ne pas 
être compris et d’être rejeté) mais également la création 
de groupes de pensée, de collectifs d’action susceptibles 
de mettre en œuvre la coopération entre les personnes 
et entre les organisations et les institutions les plus 

s’adapter aux évènements, pragmatique avant l’heure qui 
est celle de tous les navigateurs qui doivent compter sur 
les humeurs changeantes de la mer (Poséidon-Neptune 
pouvant entrer dans des colères épouvantables à la 
moindre contrariété) pour pouvoir arriver à bon port et 
dont la manière de raisonner d’Ulysse est l’exemple le plus 
pur. (C’est d’ailleurs pour cela que le poète français né en 
Algérie, Gabriel Audisio avait désigné Ulysse comme le 
prototype de l’homme méditerranéen). 

Volonté, disposition au risque, subtilité et flexibilité, 
intérêt pour le monde extérieur, attrait pour la vie et 
pour la gloire demeurent des caractéristiques de l’homme 
méditerranéen et sont devenues également des attributs 
importants de tous les hommes de nos civilisations.

Hélas, la Méditerranée a engendré également les formes 
les plus nocives de gouvernement en mettant au point 
les méthodes les plus perfectionnées pour assujettir le 
maximum d’êtres humains : la tyrannie, le despotisme, 
la dictature, qui assurent le pouvoir absolu d’un homme, 
d’une lignée ou d’une caste. Des pharaons demi-dieux 
qu’il fallait adorer au culte du chef de Mussolini ou de Ben 
Ali se déclinent les diverses sortes de pouvoir qui, malgré 
leurs différences apparentes, n’exigent que la soumission 
ou même « la servitude volontaire » (La Boétie). Elle a, 
ainsi, suscité le désir de liberté et de démocratie véritable 
ainsi que la peur de la liberté et l’obéissance aux puissants 
de ce monde.

Nos tâches actuelles peuvent se résumer en une longue 
phrase que je commenterai plus avant. a) favoriser la 
liberté ou plus exactement toutes les libertés (liberté 
de pensée, d’agir, de se rassembler, d’exprimer à haute 
voix sans craintes ses opinions, de créer, d’innover) pour 
qu’émergent de plus en plus des individus allant vers 
l’autonomie (l’autonomie totale ne semblant pas être 
une exigence « réaliste ») dans des sociétés, elles aussi, 
visant l’autonomie c’est-à-dire capables de maintenir les 
traditions estimées toujours valables et de se délivrer de 
la « pensée héritée » (pour reprendre une expression de 
Cornélius Castoriadis) quand celle-ci bride la liberté et 
la créativité 

b) renforcer les liens qui ont existé de tout temps entre 
les deux rives de la Méditerranée et faire que ces liens 
soient de convivialité, d’amitié et non pas de méfiance ou 
de mépris réciproque. Un tel travail n’a rien de facile pour 
plusieurs raisons :

1) Il est difficile de rendre vraiment libre des hommes qui 
ont connu longtemps l’asservissement et la résignation 
malgré leur désir de se libérer de leurs chaînes. 

2) Il n’y a, à l’heure actuelle, aucune démocratie vraiment 
digne de ce nom. Les pays de l’Europe de l’Ouest qui 
se sont fait les chantres de la démocratie ne l’ont pas 
toujours pratiquée (exploitation et aliénation des plus 
pauvres, colonisation forcée de peuples qui, à bon droit, 
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intérêt pour le monde extérieur, attrait pour la vie et 
pour la gloire demeurent des caractéristiques de l’homme 
méditerranéen et sont devenues également des attributs 
importants de tous les hommes de nos civilisations.

Hélas, la Méditerranée a engendré également les formes 
les plus nocives de gouvernement en mettant au point 
les méthodes les plus perfectionnées pour assujettir le 
maximum d’êtres humains : la tyrannie, le despotisme, 
la dictature, qui assurent le pouvoir absolu d’un homme, 
d’une lignée ou d’une caste. Des pharaons demi-dieux 
qu’il fallait adorer au culte du chef de Mussolini ou de Ben 
Ali se déclinent les diverses sortes de pouvoir qui, malgré 
leurs différences apparentes, n’exigent que la soumission 
ou même « la servitude volontaire » (La Boétie). Elle a, 
ainsi, suscité le désir de liberté et de démocratie véritable 
ainsi que la peur de la liberté et l’obéissance aux puissants 
de ce monde.

Nos tâches actuelles peuvent se résumer en une longue 
phrase que je commenterai plus avant. a) favoriser la 
liberté ou plus exactement toutes les libertés (liberté 
de pensée, d’agir, de se rassembler, d’exprimer à haute 
voix sans craintes ses opinions, de créer, d’innover) pour 
qu’émergent de plus en plus des individus allant vers 
l’autonomie (l’autonomie totale ne semblant pas être 
une exigence « réaliste ») dans des sociétés, elles aussi, 
visant l’autonomie c’est-à-dire capables de maintenir les 
traditions estimées toujours valables et de se délivrer de 
la « pensée héritée » (pour reprendre une expression de 
Cornélius Castoriadis) quand celle-ci bride la liberté et 
la créativité 

b) renforcer les liens qui ont existé de tout temps entre 
les deux rives de la Méditerranée et faire que ces liens 
soient de convivialité, d’amitié et non pas de méfiance ou 
de mépris réciproque. Un tel travail n’a rien de facile pour 
plusieurs raisons :

1) Il est difficile de rendre vraiment libre des hommes qui 
ont connu longtemps l’asservissement et la résignation 
malgré leur désir de se libérer de leurs chaînes. 

2) Il n’y a, à l’heure actuelle, aucune démocratie vraiment 
digne de ce nom. Les pays de l’Europe de l’Ouest qui 
se sont fait les chantres de la démocratie ne l’ont pas 
toujours pratiquée (exploitation et aliénation des plus 
pauvres, colonisation forcée de peuples qui, à bon droit, 
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variées. Elle a besoin de temps pour effacer des obstacles, 
rompre les barrières économiques, religieuses, politiques, 
psychiques et pour s’installer durablement. Elle a besoin 
de « sympathie » (élément central de la démocratie 
pour Tocqueville) qui permet à chacun de ressentir des 
émotions analogues à celles d’autrui et à le respecter.

Pour terminer ces quelques réflexions, il me paraît urgent 
que nous réfléchissions tous à ces quelques phrases de 
Montesquieu qui montrent admirablement ce qu’est une 
sympathie authentique. 

« Si je savais quelque chose qui me soit favorable et qui 
soit préjudiciable à ma famille, je l’oublierai aussitôt ; si 
je savais quelque chose qui soit favorable à ma famille 
et préjudiciable à ma patrie, je l’ôterai de mon esprit ; si 
je savais quelque chose qui soit favorable à ma patrie et 
préjudiciable à l’Europe et plus encore qui fût favorable 
à l’Europe et préjudiciable au reste de l’humanité, je 
considèrerai cette chose comme un crime. »
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Lors de la première Assemblée des Citoyens et Citoyennes 
de la Méditerranée (ACCM), en juillet 2010 à Valences, 
les participants concluaient sur la nécessité de soutenir 
l’émergence d’une « communauté méditerranéenne 
des peuples « dans le cadre d’un espace politique 
méditerranéen et d’une citoyenneté méditerranéenne. 
Aujourd’hui, face aux bouleversements que vivent les 
pays de la rive sud de la Méditerranée, ce besoin est plus 
fort que jamais, il ne faut pas manquer le rendez-vous de 
l’appel au changement. Dans ce sens, la seconde ACCM, 
qui s’est tenue du 1 au 4 décembre 2011 à Tunis, tombe 
à point nommée puisqu’elle s’est penchée sur les «Crises 
et changements en Méditerranée : la citoyenneté en 
mouvement «. 

Nous sommes face à un mouvement international de 
revendications et de protestations qui traduit la volonté 
des peuples à prendre en main leur destin, à exprimer 
leur voix pour ne plus être sous quelques formes de 
domination que ce soit. Un long processus aux enjeux 
énormes. Il faut promouvoir la diversité des peuples et 
la solidarité en tant qu’atouts pour un nouvel espace 
commun aux peuples des rives de la Méditerranée. 
Le dialogue, la tolérance et le respect mutuel doivent 
être les ingrédients d’un nouveau vivre ensemble. Une 
dynamique multidimensionnelle, qui au fond exprime la 
Méditerranée en tant que carrefour des civilisations et 
des cultures, doit être au cœur d’une nouvelle politique 
méditerranéenne portée par une volonté politique forte et 
cohérente. C’est donc tout un espace à repenser eu égard 
aux mutations profondes que connaissent nos sociétés. 
Autant d’enjeux qui ont été débattus par les participants 
d’horizons divers à la seconde ACM, un événement auquel 
j’ai tenu à participer. 

Le renforcement du rôle des jeunes est une priorité, ils 
demandent une prise en compte réelle de leurs intérêts 
et ceux de la société par les politiques. La représentation 
négative de la Méditerranée comme barrière doit être 
dépassée. 

On ne peut nier les problèmes économiques de fond, les 
défaillances des politiques de développement, le manque 
de représentation effective des peuples au niveau des 
hautes sphères de pouvoir, la fragilité des peuples 
actuellement vivant un processus de libération de leurs 
dictateurs, la forte persistance des stéréotypes du Nord 
à l’égard du Sud, la faiblesse des échanges tant Nord-
Sud que Sud-Sud, les inégalités notamment en matière 
de mobilité, etc. 

Il s’agit aujourd’hui de refonder le projet de l’Union pour la 
Méditerranée en partant de nos valeurs communes en vue 
de construire un espace de paix et de prospérité. Comme 
le dit si bien Edgar Morin, présent en séance de clôture à 
Tunis, il faut proposer une nouvelle approche : «une pensée 
méditerranéenne pour une politique méditerranéenne». 

3.3.1 Agora 1 - démocratie citoyenne : quelles perspectives 
politiques ?
Malika Ben Arab Attou
(Députée Européen – France)
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(Députée Européen – France)
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Quelle place pour la Méditerranée aux côtés 
des acteurs internationaux ? 

Quand on parle de la Méditerranée, on ne peut occulter 
la difficulté du concept, c’est-à-dire qu’il est difficile 
de cerner le concept de la Méditerranée. Que ce soit 
intellectuellement ou géographiquement, la Méditerranée 
est une mer de deux millions et demi de mètres carrés, 
bordée de 3 continents sur les rives de la Méditerranée, le 
débat est toujours ouvert. Certaines grandes puissances 
souhaitent qu’elle soit une région adjacente, pas une 
région d’influence…d’autres, les riverains, auraient 
souhaité avoir un espace réservé aux riverains précisément 
ou bien une simple voie de passage. 

L’histoire nous apprend que c’est un lieu de convoitises et 
de conflits mais avec des périodes de fraternisation entre 
la limite nord de l’olivier et la limite sud du raisin avec de 
nombreuses similitudes notamment concernant le mode 
de vie. Toujours avec le rêve de faire de la Méditerranée 
un lac de paix. Comment un lac peut-il être un acteur ? 
N’est ce pas plutôt un objet de convoitise ? Un centre 
d’intérêts ? Un théâtre d’opérations ? Alors tout d’abord, 
est-ce que la Méditerranée est un acteur international ? 
Et est-ce que c’est un acteur ? Les entités qui jouent un 
rôle dans la vie internationale ont évidemment évoluées. 

Les Etats ne semblent plus être les acteurs principaux dans 
la vie internationale, hélas pour certains et tant mieux 
pour d’autres. Ils n’arrivent pas à instaurer la paix et la 
sécurité malgré les bonnes intentions déclarées voilà plus 
de soixante ans déjà. Ils n’arrivent même pas à juguler nos 
crises financières devenues endémiques et imparables. Ils 
ne métrisent plus le levier de l’économie et observent 
la montée du chômage comme une fatalité, comme 
un oracle des cieux. Les organisations internationales 
remplacent-elles les Etats? En fait, elles représentent ces 
organisations, les Etats qui les dominent soit politiquement 
soit financièrement par leurs mécanismes institutionnels 
et donc on ne voit, on ne doit pas…on n’est pas sorti de 
l’auberge. Les organisations internationales ou régionales 
qui se déploient aujourd’hui en Méditerranée le font pour 
canaliser les investissements ou pour sécuriser les flux 
migratoires et pour déployer des armements. Les autres 
acteurs, les individus visant leur rentrée dans la vie 
internationale. 

Mais en fait, ils ne sont que des acteurs secondaires, même 
pas des figurants, des acteurs passifs puisqu’ils entrent 
en scène internationale par le biais de la juridiction 
pénale internationale au niveau de leur responsabilité 
et non pas d’une manière positive. Il y a encore… ce 
sont des acteurs qui sont dérangés par le fait qu’un 
auteur les appelle les acteurs récalcitrants, ce sont les 
organisations terroristes et les organisations criminelles 
et qui, malheureusement, jouent un rôle dans la vie 
internationale et en Méditerranée. Il y a également les 
acteurs invisibles, les multinationales. Alors quelle est la 
place de la Méditerranée pour ces acteurs ? Je n’en vois pas 
véritablement, je ne vois pas de place pour la Méditerranée 
comme acteur parmi ces acteurs. La Méditerranée est 
une scène plutôt qu’un acteur. C’est un théâtre, une mer 
comme on l’a dit bordant un certain nombre de pays à 
composition inégale, à tendance hégémonique pour 
certains, avec des aspirations de complémentarité mais 
aussi avec des intérêts contradictoires. Il y a bien sur une 
très grande zone d’échange qui est considérable, plus 
de 700 millions d’âmes peuplent la région, près de 2500 
bâtiments navales s’y croissent chaque jour, 600 millions 
de tonnes ou plus de produits pétroliers, soit le tiers du 
trafic mondial traverse la Méditerranée. Je n’évoquerai 
pas la masse d’armement qui circule dans la Méditerranée 
ou encore le poids des stupéfiants dont regorgent les 
ports méditerranéens. Ce dynamisme des échanges 
avec ses aspects positifs et négatifs, permet de prendre 
conscience des intérêts économiques et stratégiques qui 
se rattachent à la Méditerranée. Les défis qui pèsent sur le 
développement des pays de la région sont aussi nombreux 
que les difficultés à résoudre. L’Europe ne réalise que 2% 
de ses investissements en Méditerranée et pour maintenir 
le chômage à son stade actuel, il faudra pour les quinze 
années à venir quelques 40 millions d’emplois. 

Voilà donc les défis énormes. A travers l’ampleur de ces 
défis, on relève l’importance des risques à affronter, 
le développement de la criminalité organisée, les 
fulminatoires incontrôlés, les autres soulèvements 
populaires inattendus…(ce n’est pas fini) et les 
catastrophes naturelles imprévues également ou encore 
la pollution environnementale accumulée. On peut donc 
interroger, plutôt qu’un acteur, la Méditerranée qui se 
trouve plutôt être un théâtre, une scène où se jouent 
des films, parfois des séries b, encore on ne fait pas un 

3.3.1 Agora 1 - démocratie citoyenne : quelles perspectives 
politiques ?
Omar Kouch
(Ecrivain – Syrie)
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chef d’œuvre en la matière. Peut-elle donc jouer un rôle 
à travers ses institutions, à travers la Méditerranée ? 
Quelles institutions ? La multiplication des initiatives 
visant à rapprocher les deux rives de la Méditerranée 
sont remarquables, que de dialogues successifs, que 
de forums répétés ou de processus refondés mais aussi 
d’unions hâtivement constituées qui n’ont pas à ce jour 
abouti à créer. On sait qu’on…dans la vie internationale, 
la construction des institutions prend du temps mais tout 
de même, la politique d’adhésion et de partenariat ou 
de voisinage prend des actions successives, les statuts 
plus ou moins avancés se heurtent à des obstacles 
permanents, à des écueils récurrents jetés à une autre 
agora et beaucoup de spécialistes de la question sont 
très pessimistes et parlent tout simplement d’échec de 
beaucoup d’efforts ou de tentatives, ce qui est un peu 
décevant. Moi-même, je ne pensais pas que ça allait aller 
au-delà. Il faudra changer les paradigmes de base pour 
pouvoir passer du vivre autour au vivre ensemble afin de 
dépasser les altérités de la…qui se posent au sein de la 
Méditerranée, des contradictions qui se posent et peut 
être qu’on ne prend pas les choses par le bon bout. Voilà 
qui fait les difficultés d’une institutionnalisation de bons 
rapports au sein de la Méditerranée et ce n’est pas moi 
qui le dit, ce sont les spécialistes qui le ressentent ainsi… 
que les choses ne sont pas prises par le bon bout. Voilà 
matière à discussion, je vous remercie pour votre intérêt.
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Quelles relations entre le citoyen et son territoire ?
La formule « vivre et travailler au pays » reste une formule 
« de base » des problématiques de développement : l’idée 
que « le pays » est un espace de vie qui constitue une 
sorte d’unité naturelle où les habitants devraient pouvoir 
être aussi bien des travailleurs que des citoyens. 

Dans cette formulation, « le pays » ne se confond pas avec 
le territoire de l’Etat national. C’est un espace de vie, un 
lieu d’ancrage pour prendre place et prendre part à la 
société en train de se faire. Or, précisément, des situations 
et des expériences contemporaines viennent interroger le 
rapport du citoyen au « pays » ainsi défini, qui peuvent 
être évoquées à partir de trois figures.

La première est celle de « l’arrière pays », défini à la fois par 
son écart vis-à-vis des grandes villes et agglomérations, 
et par sa distance à l’égard du littoral qui concentre 
des activités industrielles ou des fonctions touristiques. 
L’arrière-pays, ce sont des régions tenues à l’écart de ces 
activités et dont les activités agricoles, minières ou de 
petites industries ne suffisent pas pour « vivre au pays », des 
régions qui ont été un des lieux de départ de l’exode rural 
vers les grandes villes, les côtes et au-delà, par l’émigration. 
Ici, les citoyennetés locales sont marquées par l’expérience 
d’activités économiques et d’un développement local sous 
la dépendance de l’autorité centrale, d’une organisation 
politique et administrative de leur gouvernance qui ne les 
favorise pas. L’économie est politique et les perspectives 
du développement décentralisées, la promotion de 
projets adaptés sont à l’épreuve d’un maillage tissé par 
des procédures administratives et des clientélismes, des 
corruptions qui orientent les redistributions et réduisent 
les espaces d’initiatives. Le « territoire du citoyen » se pense 
et se vit ici dans les hiérarchies et les réseaux qui marquent 
les pratiques locales autant que dans les réseaux d’origine 
qui l’étendent au-delà du pays, au-delà du local.
La seconde est celle des périphéries des grandes villes, 
marquées par la précarité de l’habitat, de l’accès aux 
ressources, à l’eau, à la santé, le chômage et le sous 
emploi. A l’échelle de leurs habitants, l’économie est 
ici immédiatement, le social comme catégorie de 
l’action économique. Lorsque l’Etat social est distant, 
l’action sociale devient un terrain d’action politique qui 
a parfois l’allure d’une sorte de concession. Le soutien 
quotidien et de proximité va de pair avec des activités 
informelles qui permettent des accès aux ressources, 
qui se développent selon des logiques d’urgence, de 
corruption, de concession. « Le territoire du citoyen » là 

aussi s’éloigne de celui de l’Etat, lointain. Les coupures et 
les enchevêtrements avec l’économie officielle signalent 
l’importance des articulations entre citoyennetés sociales 
et économiques pour la crédibilité et la configuration 
même des citoyennetés politiques. Ces articulations 
comportent une dimension culturelle affirmant des 
normes sociales de comportements et de styles de vie 
qui informent la manière dont les gens des périphéries 
prennent place dans les villes, et y prennent part.

La troisième figure est celle des migrations. Pendant 
toute une période, l’émigration de travailleurs a été 
caractérisée par des mouvements essentiellement 
économiques de populations, dont les trajectoires étaient 
complexes, l’exode rural donnant lieu à des parcours 
qui conduisait les uns à partir pour que d’autres de la 
même famille puissent continuer à rester. Aujourd’hui, 
le facteur économique continue certainement à être un 
facteur puissant d’émigration. Mais le motif économique, 
pour important qu’il soit n’est pas le seul à intervenir 
dans les décisions de migrations qui proviennent souvent 
des villes. On voit également que les mouvements de 
migrations actuels répondent à des motifs qui ne sont pas 
qu’économiques, qui peuvent être politiques aussi selon 
différentes configurations, et répondre parmi les jeunes 
au souci de vivre leur vie dans des situations bloquées. 
De nombreuses indications tendent à montrer la part 
importante des diplômés parmi ceux qui partent, qui ont 
les ressources pour partir et qui ne sont pas ceux qui sont 
dans la plus grande précarité.

D’autre part les migrations antérieures ont généré des 
situations qui posent de nouvelles manières concernant 
le rapport du citoyen au territoire. Depuis la France, on 
voit l’importance des générations issues de l’immigration 
maghrébine qui construisent leur vie sur place, sans pour 
autant couper avec leur pays d’origine ni s’éloigner de 
convictions musulmanes. Les générations à la retraite 
font souvent des allers-retours, avec des systèmes de 
double résidence moitié ici moitié ailleurs. Les situations 
de double nationalités se multiplient (évaluées à près de 
20 millions en Europe) désignant des populations avec 
des régimes de territorialité multi-ancrés. Elles posent 
des questions qui ne sont pas seulement d’arrangements 
inter- étatiques (liées à la manière dont les Etats 
configurent les corps de citoyens qu’ils représentent), 
mais qui se situent à l’échelle de modes de vie qui, 
simultanément, réfèrent à plusieurs territoires, entendus 
comme espaces politiques de sociétés nationales. Du point 

3.3.2 Agora 2 - quelles perspectives économiques ?
Alain Battegay
(Sociologue à l’Université de Lyon – France)
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de vue économique, des initiatives souvent d’envergure 
familiale, dotées d’investissements restreints, répondent, 
pour nombre d’entre elles, à des situations de précarité 
et parfois de discrimination dans l’accès à l’emploi 
(notamment en France): au-delà des seules expressions 
associatives, elles traduisent aussi parfois le sentiment du 
droit à avoir des droits sur le plan des styles de vie (succès 
du halal business en France). Ces initiatives ne sont pas 
qu’opportunités économiques, elles ont également des 
dimensions civiques et citoyennes, elles sont porteuses 
d’une volonté de participer à la vie de la Cité. 

Ces trois contextes (de l’arrière-pays, des périphéries 
urbaines et des migrations) conduisent, dès lors au rapport 
de citoyenneté lui-même qui n’est pas seulement entendu 
comme « droit de vote » mais comme participation à la vie 
de la cité, à penser au pluriel les rapports des citoyens aux 
territoires en tenant compte de leurs propres territorialités 
et en les détachant en partie du seul « pays ». La formule 
initiale du « vivre et travailler au pays » comme formule 
clef pour penser le rapport des citoyens au territoire se 
complique alors sérieusement. Dans chaque cas, la volonté 
de participer et les voies de la participation à la vie de la 
cité trouvent des chemins qui ne sont pas seulement ceux 
du bulletin de vote : elle est à l’épreuve d’obstacles et de 
défis qui sont autant ceux des sociétés que de leur ordre 
économique et politique. L’attention à des registres et des 
dispositifs, qui manifestent la citoyenneté dans l’activité 
économique, concerne bien sur les questions du droit 
du travail… mais plus largement des dispositifs qui ont 
aussi des dimensions sociales, culturelles, politiques qui 
articulent espaces de vies et possibilités de participation 
à la vie de la cité. L’attention accordée à ces dispositifs 
interfère avec les destins et les devenirs de ces rapports 
d’économie citoyenneté qui ne sont pas données d’avance, 
porteurs en ces territoires de dynamiques ambivalentes, de 
captations autant que d’élargissement de la citoyenneté 
elle-même.
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Slow City Movement and Akyaka Experience

Economic development is important for the individuals 
to achieve a better standard of life. However, it may not 
necessarily mean a better quality of life. As the standard 
of life is the result of the actions of the individuals, quality 
of life is something which can be achieved with the 
collective action of a community. The development with 
the aim of achieving a quality of life is called sustainable 
development. Sustainable development is more than 
the protection of the environment; it requires economic 
and social change to improve human well-being while 
reducing the need for environmental protection. 

Both environmental and economic objectives must be 
considered as parallel objectives  within the same common 
framework. Sustainable development incorporates an 
inescapable commitment to social equity. This requires 
not simply the creation of wealth and conservation of 
resources, but their fair distribution both between and 
within countries, including at least some measure of 
distribution between North and South.

Development does not simply mean “growth”, as 
represented by faulty measures of economic performance 
such as increases in gross national product. Development 
implies qualitative as well as quantative improvement. 
Economic growth with an ecological deficit makes us 
poorer in the long term. Appreciation of the community 
assets is the key to understand the sustainable community 
development.

In sum, sustainable development must be a different 
kind of development. It must be a pro-active strategy to 
develop sustainability.

Community capital: Sustainable development requires 
sustainable community and is described in terms of the 
community assets, or capital.
Natural capital: stock of natural assets (non-renewable 
resources)

Physical capital: equipment, machinery, buildings and 
other infrastructure

Economic capital: the ways we allocate resources and 
make decisions about our material life. Making more 
with less, maximizing use of existing resources, making 
the money go around, trading fairly with others.

Human capital: knowledge, skills, competencies and other 
attributes embodied in individuals that facilitate the 
creation of personal, social and economic well-being. 

Social capital: the relationships, networks and norms 
that facilitate collective action or the shared knowledge, 
understandings, and patterns of interactions that a group 
of people bring to any productive activity. Social capital 
refers to the organizations, structures and social relations 
which people build up themselves, independently of 
the state. Social capital includes community cohesion, 
connectedness, reciprocity, tolerance, compassion, 
patience, fellowship, love, commonly accepted standards 
of honesty, discipline and ethics, and commonly shared 
rules, laws and information. 

Cultural capital: product of shared experience through 
traditions, customs, values, heritage, identity, and 
history.

Sustainable community development is to be based on 
strengthening all these six forms of community capital. 
No one of these forms is to be sacrified to enhance the 
others.

Cittaslow (Slow City) Movement: 

Cittaslow is an international network of small cities which 
aims to implement the principles associated with livability, 
quality of life and sustainability in the local dimensions. 
It follows that strategy for sustainable development in 
small towns (with a population less than 50.000) should 
emphasize the endogenous factors – building on local 
comparative advantages, local resources, local products 
and local distinctiveness. 

Slow City Akyaka - toward a sustainable 
development:

The town of Akyaka in Turkey with a population of 2623, 
belonging to the municipality of Mugla, which is located 
in an “Environmentally Protected Area”, by virtue of 
its exceptional natural beauty, its biodiversity, and its 
historic treasures, is one among a few “protected” places 

3.3.2 Agora 2 - quelles perspectives économiques ?
Serdar Denktas
(Ville d’Akyaka – Turquie)
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achieve peace and sustainability in the Mediterranean 
and in the world. I would also suggest MCA to consider 
collaborating with Cittaslow and other international 
organizations which have similar objectives.

of human inhabitation in the world. Being aware of these 
treasures, the people of Akyaka have been striving for a 
long time to preserve their natural and cultural resources 
for future generations. The people of Akyaka embrace 
the vision of a town that respects nature, focuses on 
ecotourism, on architectural preservation and on a strong 
infrastructure of services. This vision is based on the idea 
of unity and cooperation among the members of the 
local community. Both the establishment of the “Akyaka 
Local Governance Principles” in a participatory process 
and their transformation into a contract are proof of the 
community’s civic conscience, its participation in the 
decision making processes as well as its resolve to turn 
the “Akyaka Vision” into reality.

On the level of local governance, the Akyaka Town Council 
was founded within the framework of the Agenda 21 
Document, and a local governance approach was agreed 
upon that is based on community participation and 
common civic interests.

We believe that the philosophy of Cittaslow fully expresses 
the lifestyle desired by the people of Akyaka and that, 
in addition, the Cittaslow criteria provide an excellent 
framework to realize our vision for our community. Based 
on these beliefs, as the Municipal Administration and the 
Akyaka Town Council, we took the steps of presenting 
and discussing the matter of our community’s joining the 
network of the international slow city movement. 

As it was our wish that the town’s people decide on 
Cittaslow membership collaboratively, we conducted an 
educational campaign that lasted four months. During 
this time period we spoke to our residents, students, 
non-governmental organizations, business owners from 
different sectors. We held numerous meetings, organized 
open air activities, distributed posters and brochures -- 
all in order to explain people what Cittaslow is and how 
we would, as a community, benefit from membership. At 
the end of this process we carried out a referendum and 
determined the community member’s decision regarding 
Cittaslow membership. 891 individuals voted and 
811 persons (90%) cast their vote in favor of Akyaka’s 
membership to Cittaslow. Relying on this commitment 
of the community, the Municipality of Akyaka made the 
official application for Cittaslow membership and the 
membership has been approved in June 2011.

Cittaslow offers a very valuable framework for a 
sustainable development in the local level. There are more 
than 150 Cittaslows in the world and almost a half of 
them are located in the Mediterranean region, mostly in 
Italy. I believe, it would be worthy for the communities of 
the towns in the Mediterranean region to collaborate with 
the Cittaslow Organization, which need strategies for a 
sustainable development. Being a part of an international 
movement can help the people of the region to develop 
relationships with each other and the other towns in 
the world which have similar concerns. This may help to 
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Je voudrais parler d’une réalité occultée en Occident et 
ignorée, hélas, par 95% de la population dans les pays 
arabes, comme j’ai pu le constater au cours de mes 
reportages lorsque j’étais au journal Le Monde de 1970 à 
1985. C’était encore vrai jusqu’à la chute des dictatures. 

Du VIIIème au XIVème siècle, la civilisation arabo-islamique 
a été à la pointe de la modernité. Il y a certes eu un 
«miracle grec» dans l’Antiquité mais il y a eu aussi un 
«miracle arabe» au Haut Moyen Âge, celui des savants 
et des penseurs qui ont choisi de rédiger leurs travaux 
dans cette langue alors qu’ils étaient persans, berbères, 
andalous et juifs. Ils ont exploré tous les domaines du 
savoir : astronomie, mathématiques, physique, chimie, 
médecine, philosophie, histoire, géographie, architecture, 
botanique, gastronomie. Les Arabes, chrétiens d’abord, 
puis ceux convertis à l’islam, ont commencé par traduire 
les textes fondamentaux grecs, persans et indiens. 
Les conquérants arabes ont assimilé parallèlement les 
techniques et les savoirs des peuples conquis avant 
d’innover avec eux, puis seuls.

L’Américain George Sarton (1884-1956) a divisé sa 
monumentale Introduction à l’histoire des sciences (3 
tomes, 1927-1948) en «époques» d’une durée d’un demi-
siècle environ. Il a associé une «figure centrale» à chacune 
d’elles et dresse ce constat : après les Égyptiens, les Grecs, 
les Alexandrins, les Romains, les Byzantins, viennent les 
Arabes et les Persans, en une succession ininterrompue, 
de 750 à 1100. 

J’en cite quelques-uns : Jabîr (vers 800), alchimiste arabe 
connu en Occident sous le nom de Gerber. Khawarizmi 
(780-850), inventeur de l’algèbre et des algorithmes. 
Râzi ou Rhazès (865-925), médecin persan, qui a fondé, 
à Bagdad, le premier hôpital du monde. Birûni (973-
1050), né à Khwarezm, en Asie centrale, astronome, 
historien, géographe, mathématicien, auteur, en 1030, du 
célèbre Kitâb al-Hind, «Description de l’Inde». Avicenne 
(980-1037), né à Boukhara, philosophe, commentateur 
d’Aristote et médecin. Ses traités ont été en usage dans 
les universités européennes, dont Montpellier, jusqu’au 
XVIIème siècle. Omar Khayam (1047-1122), poète persan 
mais aussi mathématicien.

Abdus Salam considère Ibn Haitham ou Al Hazen (965-
1039) comme, je cite : «un des plus grands physiciens 
de tous les temps». Il souligne qu’il a formulé les lois de 
l’optique bien avant Roger Bacon (1212-1294) ainsi que 

la loi d’inertie qui deviendra la première loi du mouvement 
chez Newton (1642-1727). 

Je rappelle aussi que les chiffres arabes, de 1 à 9, que 
nous utilisons ont été inventés au Maghreb. En effet, au 
Proche-Orient, leur graphie est indo-persane. Ils ont été 
introduits dans l’Europe chrétienne par le moine Gerbert 
d’Aurillac lorsqu’il est devenu pape en 999 sous le nom de 
Sylvestre II. Il les avait découverts au cours d’une mission 
secrète à Cordoue. Le zéro, d’origine indienne, ne sera 
introduit qu’au XIIème siècle. Il est traduit en arabe par 
as-sifr, qui donne cephirum et zefero, en italien et zéro, 
en français. 

La numération décimale représente un progrès 
considérable par rapport à celle des Romains qui était 
alors en usage en Europe. Illustration : 333 s’écrit en 
romain CCCXXXIII, soit neuf lettres. Grâce aux Arabes, il 
s’écrit 333 ; unités, dizaines et centaines permettent ainsi 
des calculs plus complexes et plus rapides.

Ce n’est qu’à partir du XIIème siècle, souligne Sarton, 
qu’apparaissent les premiers savants européens. 
Toutefois, pendant encore deux siècles et demi, l’apport 
des hommes de l’islam sera considérable et contribuera à 
masquer le déclin qui a commencé au XIIème siècle, comme 
on le verra. 

Je cite les plus grands, tels Averroès (1126-1198), 
philosophe andalou et commentateur d’Aristote, comme 
Avicenne (980-1037) philosophe, écrivain, médecin et 
scientifique iranien. Maïmonide (1135-1204), théologien 
et médecin juif andalou. Ibn Battûta (1304-1377), 
géographe et voyageur marocain dont le parcours est 
bien plus long que celui de Marco Polo (1254-1324). 
Ibn Khaldoun (1332-1406), né à Tunis, ancêtre de la 
sociologie et historien au sens moderne du terme alors 
qu’il n’y avait à l’époque que des chroniqueurs sur les 
deux rives de la Méditerranée. Sans tous ces apports, la 
Renaissance européenne n’aurait pas vu le jour ou aurait 
été plus tardive. 5000 mots espagnols viennent de l’arabe 
et près de 1000 mots français, comme amiral, arsenal, 
divan, magasin, safran, sofa, timbale, etc. quelques 
centaines dans d’autres langues européennes. 

Partis du désert, les nomades se sont enracinés et sont 
devenus de grands bâtisseurs de villes. Ils en ont fondé 
environ deux cents autour de la Méditerranée. Au début 
de la conquête, ils n’avaient pas d’architectes et avaient 

3.3.3 Agora 3 : égalité et participation
Paul Balta
(Conseil Consultatif de l’ACM – France)
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En 1019 (409 de l’hégire), le calife de Bagdad, Al Qadir, 
prend une décision politique en instrumentalisant la 
religion : il fait lire dans son palais puis dans les mosquées 
une profession de foi appelée Risâla al-qâdiriya, « l’Épître 
de Qadir», dans laquelle il condamne la doctrine du «Coran 
créé», interdit les exégèses et fixe le credo officiel. Il «ferme 
la porte de l’ijtihad», effort de recherche personnel. Il tue 
ainsi l’esprit critique et encourage le taqlid, «l’imitation 
servile», au détriment de l’innovation. Commentant cette 
décision dont les conséquences se font sentir jusqu’à nos 
jours, un grand savant, Al Ghazali, écrit en 1100, dans 
La Renaissance des sciences religieuses : «En vérité c’est 
un crime douloureux que commet contre la religion 
l’homme qui s’imagine que la défense de l’islam passe par 
le refus des sciences mathématiques». Depuis, nombre de 
réformateurs s’efforcent de «rouvrir la porte de l’ijtihad». 

Un des plus graves problèmes qui continuent à se 
poser dans la plupart des pays musulmans est celui de 
l’enseignement, inspiré par la méthode coranique et 
fondé sur l’apprentissage par cœur. En outre, le niveau 
est faible. Pour les seuls pays arabes, 50% des femmes 
et 30% des hommes, en moyenne, étaient analphabètes 
en 2005. Établi à la fin des années 1990, un rapport 
de l’ALECSO, Organisation de la Ligue Arabe pour 
l’Éducation, la Culture et les Sciences, soulignait que : 
«Les programmes d’éducation, dans de nombreux cas, ne 
correspondent ni aux besoins de la société arabe, ni aux 
exigences du développement. De même, ils ne conduisent 
pas à la formation de l’esprit critique, scientifique 
et démocratique». Depuis, la situation ne s’est guère 
améliorée. Le deuxième rapport du PNUD, Programme des 
Nations Unies pour le Développement, sur le monde arabe 
tire la sonnette d’alarme. Rédigé par des intellectuels 
arabes et publié en 2004, il relève de «grands déficits» 
et dresse une longue liste des retards, notamment : 
accumulation médiocre des connaissances, faiblesse des 
capacités d’analyse, de l’esprit créatif, de l’ouverture sur 
le monde, de la recherche fondamentale. Il recommande 
donc de renouer enfin avec l’esprit de «l’âge d’or» pour 
retrouver la modernité perdue et innover à nouveau. Je 
suis persuadé que le «Printemps arabe», la « Révolution du 
jasmin » et la «Révolution du Nil» pourront y contribuer !

dû recourir aux Byzantins pour édifier leurs premiers 
monuments, notamment la mosquée d’Omar ou Dôme 
du Rocher à Jérusalem (688-692). Pourtant, dès le milieu 
du VIIIe siècle, les Arabes et les peuples sédentaires 
convertis ont élaboré un art original très caractéristique 
dont témoignent déjà la grande mosquée de Damas 
(706-715) et celle de Cordoue (785-800). L’architecture 
est généralement assez dépouillée mais elle peut être 
somptueuse. La décoration bannit la représentation 
figurée et privilégie l’abstraction, l’arabesque et la 
calligraphie. Elle est déployée à profusion. 

La civilisation arabo-islamique a également contribué à 
transformer le paysage méditerranéen en y acclimatant 
des espèces apportées d’Asie : l’oranger, le pêcher, le 
prunier, l’abricotier, les cucurbitacées, pastèques, 
melons et courges. Influencés par les jardins suspendus 
de Babylone, une des sept merveilles du monde, les 
musulmans ont introduit, au Maghreb et chez les sœurs 
latines, la culture en terrasse et des systèmes d’irrigation 
et de répartition de l’eau dont plusieurs sont toujours en 
usage en Espagne. De même, au Moyen Âge, les Arabes 
après s’être inspirés des traditions culinaires gréco-
byzantines, persanes et turques, ont développé un art 
culinaire complexe et raffiné qui a influencé, à son tour, 
les cuisines et la diététique de la rive nord comme l’a 
démontré Maxime Rodinson (1915-2004). 

Parmi tous ceux qui traitent de ce sujet, ce grand arabisant 
nous  présente notamment Kitâb al-tabîkh, Le livre de la 
cuisine, de Baghdâdi, publié en 1226. Il s’est intéressé 
plus particulièrement à un ouvrage dont le titre est à lui 
seul un programme et une philosophie : Kitâb al-wusla 
ila-habîb fî wasf at-tayyibâti wa-t-tîb, “Le Livre du lien 
avec l’ami à travers les bons plats et les parfums”, écrit 
au milieu du XIIIe siècle par Ibn al ‘Adîm, petit neveu de 
Saladin. Rodinson a ainsi contribué à ce que ce  monument 
de 1076 pages soit édité à Alep, en 1988 !

Je rappelle que Ziryab (789-857) est l’arbitre des élégances 
et du bon goût. Originaire de Bagdad, il vécut à Cordoue. 
C’est lui qui a introduit la mode saisonnière : étoffes 
légères de couleurs vives au printemps, vêtements blancs 
l’été, manteaux et toques de fourrure l’hiver. Il a créé 
un institut de beauté d’une étonnante modernité. Alors 
qu’on mangeait dans le désordre, il a fixé l’ordonnance 
des repas : entrée, plat principal, dessert. Il a remplacé 
le gobelet d’or ou d’argent par le verre à pied tel que 
nous le connaissons pour mettre en valeur la couleur et le 
parfum. Il a surtout rétabli la tradition du banquet.

Dès lors, quelles sont les causes du déclin ? Les causes 
géopolitiques et économiques sont indéniables : 
déferlement des Mongols et prise de Bagdad (1258), 
montée en puissance de Venise, Gênes et Lisbonne qui 
ouvrent de nouvelles voies commerciales, terrestres et 
maritimes. Mais la cause principale est interne: l’empire 
abbasside est déchiré par des conflits, menacé par la 
rébellion chiite et agité par l’effervescence intellectuelle.
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l’enseignement, inspiré par la méthode coranique et 
fondé sur l’apprentissage par cœur. En outre, le niveau 
est faible. Pour les seuls pays arabes, 50% des femmes 
et 30% des hommes, en moyenne, étaient analphabètes 
en 2005. Établi à la fin des années 1990, un rapport 
de l’ALECSO, Organisation de la Ligue Arabe pour 
l’Éducation, la Culture et les Sciences, soulignait que : 
«Les programmes d’éducation, dans de nombreux cas, ne 
correspondent ni aux besoins de la société arabe, ni aux 
exigences du développement. De même, ils ne conduisent 
pas à la formation de l’esprit critique, scientifique 
et démocratique». Depuis, la situation ne s’est guère 
améliorée. Le deuxième rapport du PNUD, Programme des 
Nations Unies pour le Développement, sur le monde arabe 
tire la sonnette d’alarme. Rédigé par des intellectuels 
arabes et publié en 2004, il relève de «grands déficits» 
et dresse une longue liste des retards, notamment : 
accumulation médiocre des connaissances, faiblesse des 
capacités d’analyse, de l’esprit créatif, de l’ouverture sur 
le monde, de la recherche fondamentale. Il recommande 
donc de renouer enfin avec l’esprit de «l’âge d’or» pour 
retrouver la modernité perdue et innover à nouveau. Je 
suis persuadé que le «Printemps arabe», la « Révolution du 
jasmin » et la «Révolution du Nil» pourront y contribuer !

dû recourir aux Byzantins pour édifier leurs premiers 
monuments, notamment la mosquée d’Omar ou Dôme 
du Rocher à Jérusalem (688-692). Pourtant, dès le milieu 
du VIIIe siècle, les Arabes et les peuples sédentaires 
convertis ont élaboré un art original très caractéristique 
dont témoignent déjà la grande mosquée de Damas 
(706-715) et celle de Cordoue (785-800). L’architecture 
est généralement assez dépouillée mais elle peut être 
somptueuse. La décoration bannit la représentation 
figurée et privilégie l’abstraction, l’arabesque et la 
calligraphie. Elle est déployée à profusion. 

La civilisation arabo-islamique a également contribué à 
transformer le paysage méditerranéen en y acclimatant 
des espèces apportées d’Asie : l’oranger, le pêcher, le 
prunier, l’abricotier, les cucurbitacées, pastèques, 
melons et courges. Influencés par les jardins suspendus 
de Babylone, une des sept merveilles du monde, les 
musulmans ont introduit, au Maghreb et chez les sœurs 
latines, la culture en terrasse et des systèmes d’irrigation 
et de répartition de l’eau dont plusieurs sont toujours en 
usage en Espagne. De même, au Moyen Âge, les Arabes 
après s’être inspirés des traditions culinaires gréco-
byzantines, persanes et turques, ont développé un art 
culinaire complexe et raffiné qui a influencé, à son tour, 
les cuisines et la diététique de la rive nord comme l’a 
démontré Maxime Rodinson (1915-2004). 

Parmi tous ceux qui traitent de ce sujet, ce grand arabisant 
nous  présente notamment Kitâb al-tabîkh, Le livre de la 
cuisine, de Baghdâdi, publié en 1226. Il s’est intéressé 
plus particulièrement à un ouvrage dont le titre est à lui 
seul un programme et une philosophie : Kitâb al-wusla 
ila-habîb fî wasf at-tayyibâti wa-t-tîb, “Le Livre du lien 
avec l’ami à travers les bons plats et les parfums”, écrit 
au milieu du XIIIe siècle par Ibn al ‘Adîm, petit neveu de 
Saladin. Rodinson a ainsi contribué à ce que ce  monument 
de 1076 pages soit édité à Alep, en 1988 !

Je rappelle que Ziryab (789-857) est l’arbitre des élégances 
et du bon goût. Originaire de Bagdad, il vécut à Cordoue. 
C’est lui qui a introduit la mode saisonnière : étoffes 
légères de couleurs vives au printemps, vêtements blancs 
l’été, manteaux et toques de fourrure l’hiver. Il a créé 
un institut de beauté d’une étonnante modernité. Alors 
qu’on mangeait dans le désordre, il a fixé l’ordonnance 
des repas : entrée, plat principal, dessert. Il a remplacé 
le gobelet d’or ou d’argent par le verre à pied tel que 
nous le connaissons pour mettre en valeur la couleur et le 
parfum. Il a surtout rétabli la tradition du banquet.

Dès lors, quelles sont les causes du déclin ? Les causes 
géopolitiques et économiques sont indéniables : 
déferlement des Mongols et prise de Bagdad (1258), 
montée en puissance de Venise, Gênes et Lisbonne qui 
ouvrent de nouvelles voies commerciales, terrestres et 
maritimes. Mais la cause principale est interne: l’empire 
abbasside est déchiré par des conflits, menacé par la 
rébellion chiite et agité par l’effervescence intellectuelle.
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Permettez moi, vu que j’ai écouté avec beaucoup 
d’attention les interventions d’hier et d’aujourd’hui, 
plutôt que de réagir à ce que j’ai écouté, de partager avec 
vous quelques propositions concrètes ainsi que quelques 
remarques. Avant cela, je voudrais me présenter d’une 
manière un peu plus personnelle. Comme je l’ai déjà dit, 
je suis né en Israël, j’ai grandi en France mais j’ai aussi un 
passeport palestinien. Mon père est en Tunisie, ma mère 
en Egypte, mes grands pères maternels et paternels sont 
nés en Palestine, ma grand-mère maternelle en Turquie 
et ma grand-mère paternelle est à moitié Algérienne et 
à moitié Marocaine ! Je peux donc, je crois, m’autoriser à 
dire qu’être méditerranéen pour moi est dans mon A.D.N. 

J’ai entendu dire qu’il fallait parler du conflit Israélo-
palestinien, de la cause palestinienne, des peuples du 
Proche-Orient. Tout d’abord, permettez-moi de regretter; 
je sais que ce n’était pas du à un manque de volonté des 
organisateurs, de regretter qu’il n’y ait pas de présence à 
la foi israélienne et palestinienne, mis à part moi, dans nos 
débats. Cela aurait pu créer une dynamique intéressante 
de rapprochement entre eux. 

Je voudrais réagir aussi à une remarque qui était faite 
tout à l’heure par un ami syrien, disant que la cause 
palestinienne était très instrumentalisée à la fois par les 
régimes arabes et par Israël, pour des raisons de politique 
intérieure et que la volonté de vraiment résoudre les 
problèmes des uns et des autres n’étaient pas au rendez 
vous. Je voudrais aussi vous rappeler qu’après les accords 
d’Oslo signés le 13 septembre 1993 avec la France et les 
pays donateurs, le volet économique s’est fait à Paris. 
Je voudrais aussi rappeler qu’il y a cinq ans, le dernier 
sommet des pays donateurs pour la Palestine, pour 
l’autorité palestinienne et les pays donateurs étaient très 
généreux mais ceux qui, en général, manquaient à leurs 
engagements par rapport aux Palestiniens ont été les pays 
arabes. Il faut le signaler et j’étais ravi de la réaction au 
commentaire qui a été fait ce matin par cet ami syrien. 

Nous sommes en train de vivre en ce moment les résultats 
des élections à la fois en Tunisie, à la fois au Maroc et 
aujourd’hui même, en Egypte. Hier, j’ai parlé avec le 
coorganisateur de la conférence, notre ami tunisien, qui 
m’a dit que les sentiments des jeunes révolutionnaires 
tunisiens est qu’on leur a volé leur révolution ; ce n’était 
pas comme tous les indignés, d’ailleurs à la place Tahrir, à 
Tunis, en Lybie,… figure aussi bien les indignés espagnols, 
les indignés israéliens, les indignés grecs. L’impression très 

forte est qu’il y a des forces beaucoup mieux organisées, 
mieux financées et ayant des moyens de communication 
importants qui sont en train de leur voler leurs révolutions. 
Il est de notre rôle de les pointer du doigt, d’en parler, de 
voir comment on peut s’organiser dans le futur pour ne 
pas attendre, comme mon ami libanais le dit, un siècle 
pour que ces révolutions deviennent des réalités. Je crois 
que les jeunes de Tunisie, d’Egypte, de Syrie, de Lybie et 
de Tel-Aviv ainsi que de Ramallah n’ont pas l’intention 
d’attendre un siècle pour voir leurs revendications devenir 
des réalités dans leur pays. On se trouve donc en face d’un 
espoir extraordinaire, merveilleux qui a poussé l’année 
dernière quand nous nous étions rencontrés à Valence, 
quand quelques mois plus tard Ben Ali était en Arabie 
saoudite, Kadhafi enterré ; Moubarak malade à Sharm El 
sheik ; Assad en train de vivre, que 400 000 Israéliens 
étaient dans les rues de Tel-Aviv,…

Nous voulons des changements de priorité nationale. 
L’UNESCO reconnait l’Etat palestinien, l’ONU va le faire avec 
un peu de retard malheureusement, mais va certainement 
le faire ces prochains mois. Tellement de changements 
fondamentaux, pas seulement méditerranéens d’ailleurs, 
ont un impact extraordinaire sur le monde et vont 
probablement suivre. Je crois que c’est notre devoir en 
tant que citoyens et citoyennes de la Méditerranée de 
ne pas être uniquement des observateurs de ce qui se 
passe autour de nous mais de devenir des acteurs et ne 
pas nous dire : ce n’est pas grave, il faut être patient, ces 
processus sont trop longs, je le comprends… Peut-être que 
les élections d’hier en Tunisie et d’aujourd’hui en Egypte 
ne reflètent pas exactement, à mon sens, la volonté des 
jeunes de «Tahrir» ou des jeunes de Tunis mais on ne 
peut pas leur dire : «vous avez encore un siècle : soyez 
patients, ce n’est pas grave, c’est un peu de corruption, ce 
n’est pas grave si les femmes n’ont pas encore eu l’accès 
à l’égalité qu’elles espèrent depuis déjà des siècles, ce 
n’est pas grave si l’éducation ne sera pas l’éducation que 
nous voulons vous offrir, ce n’est pas grave si le chômage 
restera si élevé dans vos pays, soyez patients ». Ce sont 
des réponses que nous n’avons pas le droit de leur donner 
et qu’eux ne peuvent pas entendre. 

Notre ami, le contre amiral, a parlé des rôles de l’armée, 
j’ai quelques remarques par rapport au financement de 
ces armées. Un changement de pouvoir, de régime, c’est 
théoriquement : plus de démocratie, plus de transparence, 
moins de corruption, plus d’éducation, plus d’emplois, 
plus d’ouverture. Les pays du Moyen-Orient ont mis la 

3.3.3 Agora 3 : égalité et participation
Ofer Bronchtein
(Forum International pour la paix - Israël)
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guerre en Irak, bien entendu, la guerre en Afghanistan 
les a méthodiquement et gravement appauvris grâce à 
un processus d’armement abusif et incohérent. Je veux 
vous donner quelques chiffres, bien que le conflit en 
Afghanistan ne nous concerne pas, je vais donner un 
chiffre par rapport au conflit en Palestine uniquement pour 
le contribuable. J’ai parlé hier dans l’agora uniquement 
du contribuable américain, vous savez que le coût de la 
guerre en Afghanistan pour le contribuable américain est 
de près de 40 000 dollars la seconde, vous savez que le 
budget en armement des pays du Moyen-Orient, y compris 
bien entendu Israël, ces quinze dernières années, c’est plus 
que 13 trillions de dollars, 13 milles milliards de dollars. 
Savez-vous ce que l’on pourrait faire avec cela ?! Je suis 
concerné par la création de l’Etat palestinien mais aussi 
par le processus de réconciliation israélien et palestinien. 
Pas seulement par la création de l’Etat palestinien 
mais par la création de l’Etat palestinien viable qui, 
heureusement, aura la chance de se créer sans armée : 
c’est une opportunité extraordinaire mais vous savez que 
les Israéliens sont, comme d’autres pays de la région, des 
grands consommateurs de ce genre de matériel. Avec le 
prix d’un avion de combat, un seul avion de combat F16, 
par exemple, malheureusement pour la France, les Rafales 
ne sont pas très vendus mais c’est un autre débat !  Les 
F16, c’est 150 milles étudiants palestiniens qui pourraient 
étudier gratuitement, totalement gratuitement pendant 
un an dans une université palestinienne, 150 milles 
étudiants palestiniens sur une population de 4,2 millions, 
c’est énorme ! Le prix d’un tank permettrait à 15 milles 
lycéens palestiniens d’étudier gratuitement de A jusqu’à Z 
pendant un an dans un collège ou dans un lycée palestinien. 
Le fusil mitrailleur est tellement répandu, presque chaque 
Libyen en a un, les Yéménites en ont aussi presque tous 
un ; si vous vous baladez dans les rues de Tel-Aviv, vous 
allez voir combien de jeunes israéliens se baladent avec 
des fusils mitrailleurs et c’est pareil en Egypte, c’est pareil 
en Syrie, c’est pareil dans presque toute la région. Le prix 
d’un fusil mitrailleur pourrait permettre à une famille 
qazaoui de vivre pendant un an. Les pays de la région se 
sont affirmés par une consommation atroce de produits 
militaires qui ne leur servent à rien. L’Arabie saoudite, il y 
a quelque mois, a signé un contrat avec les USA pour 64 
milliards de dollars en armement, 64 milliard de dollars 
en armement ?? A quoi sert l’armée saoudienne ??? C’est 
une question que je me pose, oui, elle sert à réprimer un 
début de révolte au Bahreïn, oui je l’ai compris, mais à 
part ça je ne sais pas…. Vous pouvez vous balader dans 
les déserts saoudiens, vous allez voir des centaines de 
kilomètres où sont entassés des produits militaires très 
coûteux qui ne servent à rien, qui prennent la poussière 
mais qui alimentent l’industrie militaire en particulier 
celle américaine. Ce ne sont pas les seuls, les Américains, 
les Anglais, les Russes, les Chinois et bien entendu les 
Français, bien entendu aussi les Israéliens qui sont, eux 
aussi, des grands marchands d’armes. Notre force de 
citoyens et de citoyennes de la Méditerranée par rapport 
à ces complexes militaro-économiques est infime….  

Enfin, cela fait plaisir de se retrouver une fois par an 
dans une très belle ville méditerranéenne. L’année 
dernière, c’était à Valence, cette année c’est à Tunis 
et ça me fait poursuivre les moyens de nos ambitions. 
Est-ce qu’on veut peser sur l’avenir de la relation euro-
méditerranéenne mais surtout être acteur d’une nouvelle 
donne en Méditerranée ? C’est une question qu’on doit 
se poser. Permettez-moi, je ne veux pas être plus long, 
quelques propositions concrètes, j’avais parlé avec 
beaucoup plus de détails de ce qui pourrait se faire pour 
la paix au Proche-Orient et que les droits des Palestiniens 
doivent être respectés. Ce que j’aimerais, c’est que l’on 
fasse des propositions concrètes, tout d’abord soutenir 
d’une façon catégorique, claire et nette le fait que la 
communauté internationale doit aujourd’hui reconnaître 
l’Etat palestinien à l’ONU. Cela ne suffit pas que la 
Palestine ait été reconnue comme telle à l’UNESCO, il faut 
aujourd’hui que la reconnaissance se fasse à l’ONU, il faut 
que la Palestine (je l’avais espéré en 2011 mais espérons 
le au moins en 2012) devienne le 194éme Etat de l’ONU, 
c’est fondamental et il était temps que les Palestiniens 
retrouvent leur liberté, leur indépendance et leur dignité 
bafouée. Il est évident que la création de l’Etat palestinien 
ne peut pas se faire sans une atmosphère, sans un 
environnement qui soit un environnement pacifié. Mais 
s’il y a eu 400.000 Israéliens dans les rues de Tel-Aviv, 
il y a quelques mois, c’est pour justement demander un 
changement de priorité nationale, c’est pour justement 
aussi demander de transférer des budgets militaires trop 
importants vers des investissements dans l’économie 
qui sont nécessaires et qui, un jour ou l’autre, vont 
être démantelés vers une démocratie qui est en partie 
problématique en Israël, un régime politique qui n’est 
profondément pas comme les autres régimes dans ces 
régions très opaques et parfois très corrompues. C’est 
donc ces indignés israéliens qui, eux aussi, veulent un 
espace pacifié, une relation cohérente avec le futur Etat 
palestinien et pour que cela se fasse, il va falloir qu’il y ait 
un processus de réconciliation long et pénible. 

Je ne suis pas naïf, entre Palestiniens et Israéliens, que 
ce soit basé sur des frontières ouvertes, que se soit 
basé sur le respect mutuel, il faut une coopération très 
accentuée entre les uns et les autres mais notre rôle n’est 
pas seulement de le déclarer, nous voulons la création de 
l’Etat palestinien et pas seulement dire qu’il faut la paix 
dans les pays du Moyen-Orient. Il faut faire des choses 
concrètes. La création de l’Etat palestinien nécessite 
également des moyens économiques importants. On a vu 
les Américains se retirer de l’UNESCO pour des raisons 
qu’on ne va pas détailler maintenant mais qui ont mis 
l’UNESCO dans une situation presque de faillite ; on 
a vu les pays arabes ne pas payer ce qu’ils ont promis 
a l’autorité palestinienne ; on a vu Israël ces derniers 
mois, pour des raisons politiques, voler, et je pèse mes 
mots, de l’argent, les 100 millions de dollars mensuels 
qu’Israël doit remettre à l’autorité palestinienne. Ce n’est 
pas une donation aux Palestiniens, ce sont des taxes des 
contribuables qui sont promises par les Israéliens et qui 
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guerre en Irak, bien entendu, la guerre en Afghanistan 
les a méthodiquement et gravement appauvris grâce à 
un processus d’armement abusif et incohérent. Je veux 
vous donner quelques chiffres, bien que le conflit en 
Afghanistan ne nous concerne pas, je vais donner un 
chiffre par rapport au conflit en Palestine uniquement pour 
le contribuable. J’ai parlé hier dans l’agora uniquement 
du contribuable américain, vous savez que le coût de la 
guerre en Afghanistan pour le contribuable américain est 
de près de 40 000 dollars la seconde, vous savez que le 
budget en armement des pays du Moyen-Orient, y compris 
bien entendu Israël, ces quinze dernières années, c’est plus 
que 13 trillions de dollars, 13 milles milliards de dollars. 
Savez-vous ce que l’on pourrait faire avec cela ?! Je suis 
concerné par la création de l’Etat palestinien mais aussi 
par le processus de réconciliation israélien et palestinien. 
Pas seulement par la création de l’Etat palestinien 
mais par la création de l’Etat palestinien viable qui, 
heureusement, aura la chance de se créer sans armée : 
c’est une opportunité extraordinaire mais vous savez que 
les Israéliens sont, comme d’autres pays de la région, des 
grands consommateurs de ce genre de matériel. Avec le 
prix d’un avion de combat, un seul avion de combat F16, 
par exemple, malheureusement pour la France, les Rafales 
ne sont pas très vendus mais c’est un autre débat !  Les 
F16, c’est 150 milles étudiants palestiniens qui pourraient 
étudier gratuitement, totalement gratuitement pendant 
un an dans une université palestinienne, 150 milles 
étudiants palestiniens sur une population de 4,2 millions, 
c’est énorme ! Le prix d’un tank permettrait à 15 milles 
lycéens palestiniens d’étudier gratuitement de A jusqu’à Z 
pendant un an dans un collège ou dans un lycée palestinien. 
Le fusil mitrailleur est tellement répandu, presque chaque 
Libyen en a un, les Yéménites en ont aussi presque tous 
un ; si vous vous baladez dans les rues de Tel-Aviv, vous 
allez voir combien de jeunes israéliens se baladent avec 
des fusils mitrailleurs et c’est pareil en Egypte, c’est pareil 
en Syrie, c’est pareil dans presque toute la région. Le prix 
d’un fusil mitrailleur pourrait permettre à une famille 
qazaoui de vivre pendant un an. Les pays de la région se 
sont affirmés par une consommation atroce de produits 
militaires qui ne leur servent à rien. L’Arabie saoudite, il y 
a quelque mois, a signé un contrat avec les USA pour 64 
milliards de dollars en armement, 64 milliard de dollars 
en armement ?? A quoi sert l’armée saoudienne ??? C’est 
une question que je me pose, oui, elle sert à réprimer un 
début de révolte au Bahreïn, oui je l’ai compris, mais à 
part ça je ne sais pas…. Vous pouvez vous balader dans 
les déserts saoudiens, vous allez voir des centaines de 
kilomètres où sont entassés des produits militaires très 
coûteux qui ne servent à rien, qui prennent la poussière 
mais qui alimentent l’industrie militaire en particulier 
celle américaine. Ce ne sont pas les seuls, les Américains, 
les Anglais, les Russes, les Chinois et bien entendu les 
Français, bien entendu aussi les Israéliens qui sont, eux 
aussi, des grands marchands d’armes. Notre force de 
citoyens et de citoyennes de la Méditerranée par rapport 
à ces complexes militaro-économiques est infime….  

Enfin, cela fait plaisir de se retrouver une fois par an 
dans une très belle ville méditerranéenne. L’année 
dernière, c’était à Valence, cette année c’est à Tunis 
et ça me fait poursuivre les moyens de nos ambitions. 
Est-ce qu’on veut peser sur l’avenir de la relation euro-
méditerranéenne mais surtout être acteur d’une nouvelle 
donne en Méditerranée ? C’est une question qu’on doit 
se poser. Permettez-moi, je ne veux pas être plus long, 
quelques propositions concrètes, j’avais parlé avec 
beaucoup plus de détails de ce qui pourrait se faire pour 
la paix au Proche-Orient et que les droits des Palestiniens 
doivent être respectés. Ce que j’aimerais, c’est que l’on 
fasse des propositions concrètes, tout d’abord soutenir 
d’une façon catégorique, claire et nette le fait que la 
communauté internationale doit aujourd’hui reconnaître 
l’Etat palestinien à l’ONU. Cela ne suffit pas que la 
Palestine ait été reconnue comme telle à l’UNESCO, il faut 
aujourd’hui que la reconnaissance se fasse à l’ONU, il faut 
que la Palestine (je l’avais espéré en 2011 mais espérons 
le au moins en 2012) devienne le 194éme Etat de l’ONU, 
c’est fondamental et il était temps que les Palestiniens 
retrouvent leur liberté, leur indépendance et leur dignité 
bafouée. Il est évident que la création de l’Etat palestinien 
ne peut pas se faire sans une atmosphère, sans un 
environnement qui soit un environnement pacifié. Mais 
s’il y a eu 400.000 Israéliens dans les rues de Tel-Aviv, 
il y a quelques mois, c’est pour justement demander un 
changement de priorité nationale, c’est pour justement 
aussi demander de transférer des budgets militaires trop 
importants vers des investissements dans l’économie 
qui sont nécessaires et qui, un jour ou l’autre, vont 
être démantelés vers une démocratie qui est en partie 
problématique en Israël, un régime politique qui n’est 
profondément pas comme les autres régimes dans ces 
régions très opaques et parfois très corrompues. C’est 
donc ces indignés israéliens qui, eux aussi, veulent un 
espace pacifié, une relation cohérente avec le futur Etat 
palestinien et pour que cela se fasse, il va falloir qu’il y ait 
un processus de réconciliation long et pénible. 

Je ne suis pas naïf, entre Palestiniens et Israéliens, que 
ce soit basé sur des frontières ouvertes, que se soit 
basé sur le respect mutuel, il faut une coopération très 
accentuée entre les uns et les autres mais notre rôle n’est 
pas seulement de le déclarer, nous voulons la création de 
l’Etat palestinien et pas seulement dire qu’il faut la paix 
dans les pays du Moyen-Orient. Il faut faire des choses 
concrètes. La création de l’Etat palestinien nécessite 
également des moyens économiques importants. On a vu 
les Américains se retirer de l’UNESCO pour des raisons 
qu’on ne va pas détailler maintenant mais qui ont mis 
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doivent être transmises à l’autorité palestinienne. Mais 
pour des raisons politiques, on a vu ces derniers mois 
cet argent être «volé» aux Palestiniens. Je ne sais pas si 
cela va être rétabli rapidement mais ça n’a pas permis à 
des milliers et des dizaines de milliers de fonctionnaires 
palestiniens de recevoir un salaire et l’économie 
palestinienne est totalement paralysée, donc je conseille 
à nous autres et à nos réseaux de commencer à acheter 
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je l’avais demandé l’année dernière, je l’avais proposé 
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On a parlé très rapidement de l’éducation, je pense qu’il 
faut donner plus d’informations et d’attention, comme 
Victor Hugo qui a dit que «une école qui s’ouvre est une 
prison qui se ferme». Notre ami, monsieur Balta, a parlé 
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puisse faire pour l’avenir de la démocratie et des droits 
des femmes palestiniennes. J’espère avoir l’occasion, plus 
tard, de proposer des idées concrètes.
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«Evolutions récentes de l’espace méditerranéen 
et questions de sécurité.»

Risques et menaces en Méditerranée

Depuis l’effondrement du Pacte de Varsovie il apparaît 
nettement que :

La menace n’est plus pour l’Union Européenne (UE) d’ordre 
interétatique, mais relève surtout d’actions terroristes 
qui restent à la fois ponctuelles et limitées même si leur 
efficacité émotionnelle peut être forte. 

En revanche, les risques de déstabilisation très importants 
qui pèsent sur les Pays Sud et Est Méditerranéen (PSEM), 
peuvent mettre en cause la sécurité de l’UE par le biais de 
transferts de conflits que relaieraient les communautés 
immigrées en Europe et par l’explosion de mouvements 
migratoires de personnes fuyant les zones de conflits. Ces 
risques procèdent des défis vitaux que rencontrent les 
PSEM qui sont :

Les questions d’emploi : le taux de chômage est évalué, 
selon les chiffres officiels moyens, à 14% mais il atteint 
plus de 30 à 40 % pour les jeunes. Il est admis que, pour 
éviter que ces taux n’augmentent encore plus, il est 
nécessaire de créer près de 20 millions emplois d’ici 20 
ans et pour cela, que les taux de croissance moyens dans 
ces pays soient de l’ordre de 6% l’an, ce qui paraît assez 
peu probable dans l’immédiat.

Les questions de sécurité alimentaire et notamment 
l’approvisionnement suffisant et à un coût raisonnable, 
en blé et en riz, denrées fondamentales de l’alimentation 
dans la région, largement importés par les PSEM. Les 
années 2008 et 2009 ont vu émerger des tensions 
très fortes sur ces questions, allant même jusqu’à des 
révoltes ponctuelles dans certains pays. 2011 a connu 
des variations des cours du blé fortement dommageables 
pour les économies des pays du Sud méditerranéen. 
Les questions d’eau : la plupart des PSEM sont en situation 
de stress hydrique entraînant des conséquences souvent 
déjà désastreuses pour l’irrigation, et donc la production 
agricole, la santé et les relations de voisinage.

La sécurité de l’UE est évidemment conditionnée 
prioritairement par la stabilité durable des PSEM. Celle-ci 
ne peut être acquise que si les besoins vitaux des peuples 
sont satisfaits.

Les «révoltes arabes»

Les événements survenus dans les pays arabes 
méditerranéens confirment de façon très claire cette 
impérieuse nécessité de satisfaction des besoins vitaux 
des populations riveraines de la Méditerranée. Les 
revendications s’appliquaient prioritairement à la capacité 
de chacun à vivre, voire survivre, décemment et pour 
cela à disposer d’un emploi, associé bien sûr à un revenu 
cohérent avec les conditions économiques et sanitaires du 
pays.

C’est ce que montre à l’évidence en décembre 2010 le 
geste désespéré de M. Bouazizi puis le soulèvement de 
Sidi Bouzid qui entrainera la révolution tunisienne. On 
retrouve cette même revendication à pouvoir vivre 
décemment, à partir du 5 janvier 2011 en Algérie, du 13 
janvier en Mauritanie et en Egypte dès le 24 janvier.

Certes les manifestations en Libye et en Jordanie, à partir 
de mi-janvier, puis au Maroc et en Syrie à compter du 20 
février, font appel à des slogans plus politiques. Faut il 
en déduire que les besoins vitaux y sont mieux satisfaits 
ou qu’ils soient jugés moins prioritaires ? Sans doute pas, 
l’explication doit être recherchée dans des particularismes 
propres à chacun de ces quatre pays : dispositions 
d’urgence prises pour désamorcer les mécontentements, 
pesanteur des clans, tribus et oligarchies ... qui ont 
masqué la centralité du problème du mal vivre. D’ailleurs, 
ne serait-ce qu’au Maroc, la question de l’emploi se 
trouve dorénavant en bonne place dans la liste des 
slogans revendicatifs accompagnant les manifestations 
du mouvement du 20 février.

Il est intéressant de relever que la rive nord de la 
Méditerranée n’est pas forcément à l’abri de ce type de 
revendications. Le mouvement « des indignés » né en 
Espagne et qui essaime en Europe, à commencer par la 
France, revendique en écho des révoltes arabes, un mieux 
vivre, des emplois, une « réelle démocratie ». Il dénonce 
les politiques d’austérité qui affectent les conditions 
d’existence des populations en même temps que la 
domination d’une finance mondialisée non régulée, peu 
attentive au devenir des peuples.

3.3.3 Agora 3 : égalité et participation
Jean-François Coustillière
(Conseil Consultatif de l’ACM – France)
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troubles inter-tribus susceptibles de favoriser une guerre 
civile.

La Syrie, toujours dirigée par le même président, connaît 
une situation intérieure proche de la guerre civile dans 
un contexte très violent. La plupart des militaires, au 
moins ceux des troupes des Forces spéciales et de la 
Garde républicaine, se sont engagés sans beaucoup 
d’hésitations au profit du pouvoir, n’hésitant pas à tirer 
sur des manifestants désarmés.

La Jordanie et la Mauritanie connaissent, après des 
manifestations modérées exprimant des revendications 
sociales, une situation intérieure globalement apaisée 
qui est sans doute due à la crainte des risques que font 
peser des problématiques plus lourdes encore : terrorisme 
transnational en Mauritanie et question palestinienne en 
Jordanie. Les échéances sont donc ainsi repoussées.

L’Algérie et le Maroc ont répondu aux manifestants par 
des promesses de modifications de leur Constitution. Ces 
modifications seront-t-elles suffisantes pour satisfaire les 
aspirations des sociétés ? Seul l’avenir nous le dira.

Une fois encore les PSEM sont distincts et connaissent des 
situations bien différentes. Il est évidemment hasardeux 
de vouloir globaliser aussi bien l’analyse que les attitudes 
à adopter en réponse aux événements.

Au demeurant, seul un pays aujourd’hui s’est affranchi 
de son despote et s’efforce d’entrer dans une démarche 
démocratique d’Etat de droit, par la volonté du peuple et 
des ses représentants.

Analyse sécuritaire

2011 a bouleversé la situation sécuritaire dans la région 
euro-méditerranéenne.

Jusqu’alors, l’Union européenne considérait que les risques 
étaient essentiellement liés aux mouvements migratoires 
ou aux divers trafics. La menace était estimée limitée à 
celle d’organisations terroristes. 

Dans ce contexte, des relations solides avec les pouvoirs 
autoritaires en place étaient jugées efficace pour contenir 
les risques et lutter contre la menace. Il s’agissait, en 
effet, de co-organiser la surveillance des migrations et 
des acteurs des trafics tout en négociant les conditions de 
retour vers leur pays de départ des individus indésirables 
ayant réussi à tromper la surveillance établie. Quant à la 
menace du terrorisme, les services spécialisés des pays 
du Sud apportaient leur contribution à la lutte par des 
informations et des neutralisations fort utiles dans que 
les modalités mise en œuvre à cette fin fassent l’objet 
d’une excessive vigilance de la part des Européens.

Les événements de 2011 ont modifié la donne au moins à 
partir de certains pays :

En tout état de cause le mouvement des « révoltes 
arabes » est parti d’une revendication liée à la capacité 
à vivre décemment qui se retrouve dans la majorité des 
motivations des « révoltés ». 

L’état des lieux des « révoltes arabes »

Aujourd’hui, seule la Tunisie a conduit une révolution au 
sens historique du terme, c’est-à-dire une action après 
laquelle « un tout autre ordre s’instaure, totalement 
différent de ce qui précédait »1. De fait, la Tunisie a non 
seulement chassé son président, mais remis en question 
l’ensemble de son corpus institutionnel fondamental 
pour instaurer un ordre différent. Cette démarche a 
été largement favorisée par le fait que ce pays dispose 
d’une armée réellement « républicaine », c’est-à-dire 
que ses membres n’exercent pas de rôle dans les choix 
politiques et ne bénéficient pas de prébendes à caractère 
économique et financier. N’ayant pas d’intérêts particuliers 
complices et corporatistes à défendre, l’armée a ainsi pu 
refuser au pouvoir de mettre en œuvre une violence à 
laquelle les circonstances enlevaient toute légitimité2. 
Cette caractéristique de l’armée tunisienne est très 
originale dans le monde arabe … Elle a été déterminante 
non seulement dans le déroulement des événements 
mais aussi dans la possibilité de conduire une démarche 
révolutionnaire. 

En Egypte, le président a été également chassé mais le 
processus de modernisation des institutions s’est limité 
à une modification de la Constitution tandis que de 
nouvelles élections sont attendues. L’armée conserve 
son rôle central tant économique que politique. Les 
heurts qui ont eu lieu le dimanche 9 octobre 2011 entre 
manifestants coptes et membres de l’armée égyptienne 
devant les locaux de la Télévision égyptienne et qui ont 
causé au moins 25 morts et plus de 200 blessés, font 
redouter que cette omniprésence de l’armée à la tête 
du pouvoir en Egypte puissent conduire au retour à un 
régime fort n’hésitant pas à faire appel à la violence 
pour préserver la position dominante des militaires. 
Les élections en décembre qui montrent la montée en 
puissance des salafistes, en concurrence avec les frères 
musulmans n’est pas un facteur rassurant.

La Libye a connu une guerre conduite par des forces 
essentiellement occidentales, sous le commandement de 
l’OTAN en appui d’une résolution du Conseil de sécurité des 
Nations unies. Il est bien difficile aujourd’hui d’imaginer 
à la fois ce que seront les interlocuteurs demain et quelle 
sera le devenir de ce pays, encore fortement agité par des 

1 In Universalis 2011 – François Chatelet
2 Max Weber : «Par contre il faut concevoir l’État contemporain 

comme une communauté humaine qui, dans les limites d’un 
territoire déterminé – la notion de territoire étant une de ses 
caractéristiques -, revendique avec succès pour son propre 
compte le monopole de la violence physique légitime». in 
Max Weber, Le Savant et le politique ( 1919), trad. J. Freund, E. 
Fleischmann et É. de Dampierre, Éd. Plon, coll. 10/18
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début 2011 montre que :

La sécurité de la région euro-méditerranéenne était 
tout particulièrement vulnérable aux conséquences 
des déstabilisations sociales et économiques des pays 
riverains, et spécifiquement des PSEM.

Ces déstabilisations étaient, à terme, favorisées par 
les régimes autoritaires autistes aux besoins de leurs 
peuples.

Dans le souci de contribuer au mieux à la sécurité de 
la région, il semble donc important de privilégier les 
démarches visant à améliorer les situations sociales et 
économiques des pays riverains, et spécifiquement des 
PSEM. C’est par l’Etat de droit, une gouvernance soucieuse 
des besoins légitimes des peuples et des conditions de vie 
convenables que pourra s’établir la paix et la prospérité 
auxquelles aspirent toutes les populations.

Ces démarches peuvent être accompagnées par une 
volonté partenariale réelle des riverains qui reposerait 
sur une grande ambition partagée, soutenue par l’Union 
européenne, qui sorte des instruments précédemment 
imaginés : un « accord de solidarité » avec un horizon 
séduisant et mobilisateur appuyé bien évidemment sur 
des moyens concrets et productifs. 

L’accord de solidarité pourrait proposer à ces pays, sous 
conditions de progrès constatés en commun et à titre 
d’exemples, un marché réellement ouvert à tous les 
produits et une véritable mobilité des personnes. 

En Tunisie, l’émergence de la démocratie rendra 
vraisemblablement plus complexe le traitement du 
dossier migratoire dans la mesure où les autorités seront 
sans doute moins disposées à céder aux exigences 
européennes sans contreparties réellement utiles au 
développement du pays. Quant à la lutte contre le 
terrorisme, si la démocratie s’établit réellement, il est 
certain que la Tunisie sera comme toutes les démocraties 
plus vulnérables aux agissements des groupes pratiquant 
ce type d’action.

En Libye, le désordre actuel et l’incertitude de voir se 
construire un Etat solide et unanimement reconnu 
par les tribus fait apparaître le risque d’un Etat faible, 
éclaté et contesté en grande difficulté pour contrôler 
son territoire et les groupes armés s’y développant. 
L’éventualité d’une zone de non-droit n’est pas à écarter. 
Cette hypothèse est lourde de risques et de menaces 
pour la région méditerranéenne non seulement selon les 
axes précédemment évoqués mais pourquoi pas aussi, à 
travers des actions de piraterie, de terrorisme maritime 
ou de trafic d’armes de destruction massive.

L’Egypte, à la recherche d’un nouveau système politico-
social, reste très incertaine sur son devenir : confirmation 
d’un régime militaire, démocratie ouverte ou encore 
autoritarisme religieux ? Différents choix peuvent 
conduire à des troubles qui dégraderont encore la situation 
économico-sociale et créeront les conditions de troubles 
qui ne manqueront pas d’impacter la sécurité d’Israël, 
celle du Proche-Orient et plus largement de la région 
méditerranéenne. Les réactions des grandes puissances 
pourront alors être redoutées avec  les conséquences que 
l’on peut aisément imaginer.

Le devenir de la Syrie est encore plus incertain 
et des inquiétudes similaires sont parfaitement 
justifiées, tout aussi dommageables pour la région. 
Enfin, il convient de prendre garde aux pays qui n’ont pas 
encore connu d’événements violents et qui pourraient y 
être confrontés. 

La situation sécuritaire suite aux révoltes arabes est 
certainement plus incertaine qu’elle ne l’était en 2010. 
Les risques et menaces se trouvent renforcés. Il ne 
faut cependant pas exclure l’apparition de nouveaux 
risques, la piraterie maritime, par exemple, mais aussi de 
nouvelles formes de menaces telles des actions terroristes 
maritimes.

Il importe de souligner que les crises économiques au 
Nord, et les manifestations qui les accompagnent, peuvent 
s’amplifier et entraîner des situations insurrectionnelles 
qui ajouteront de nouveaux risques par le désordre 
qu’elles créeront rendant plus vulnérables encore les pays 
de l’Union européenne.
Conclusion

L’analyse des résultats possibles des événements survenus 
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risques, la piraterie maritime, par exemple, mais aussi de 
nouvelles formes de menaces telles des actions terroristes 
maritimes.
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de l’Union européenne.
Conclusion

L’analyse des résultats possibles des événements survenus 
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En fait, après des années de souffrance, les peuples 
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technologies qui ont mis fin à leur isolement Les 
revendications vont essentiellement prôner plus de 
liberté, de dignité et de pain. On parle alors de « printemps 
arabe », expression qui fait référence à la révolution 
française de 1789.

La révolution française de 1789 a porté en son sein les 
prémisses de changements radicaux au niveau de l’Europe 
et du monde. Elle a abouti à la chute de la monarchie 
absolue. Ses résultats et ses répercussions politiques et 
sociales ont constitué un long processus qui a pris des 
décennies de maturation. Tel est, selon nous, le processus 
de changement au niveau du monde arabe. Le printemps 
arabe constitue une phase de transition qui porte en son 
sein tous les paramètres d’un changement radical dans 
la région.

Nous sommes aujourd’hui dans une nouvelle forme de 
révolution : Une révolution qui n’a pas nécessairement 
de leader. Une révolution qui n’a pas d’idéologie unique 
et inchangeable. Une révolution qui n’a pas été préparée 
en avance. Cette révolution n’est pas seulement d’ordre 
politique et social, il s’agit là d’une révolution au niveau 
des idées.

La révolution arabe est double : elle entraîne une 
libération par rapport aux régimes établis et par rapport 
à l’intervention occidentale, perçue par les populations 
locales comme un néocolonialisme. En réponse à 
cette perception de l’Occident, l’extrémisme religieux 
ou l’intégrisme radicalise les positions et favorise le 
cloisonnement de la société arabe ainsi que son repli, son 
enfermement.

La montée des extrémismes religieux a été l’une des 
conséquences de cette mondialisation. Là où l’Etat s’est 
retiré, ceux-ci se sont développés. Qui incriminer, vers qui 
se tourner, lorsque l’on souffre, alors que les Etats affirment 
qu’ils ne sont pas responsables du fait que l’économie 
est aux mains des grandes firmes internationales ? On 
se cherche alors une autre identité, plus claire, plus 
rassurante, pour prouver que l’on existe. Le Professeur 

Le printemps arabe et les nouveaux défis des 
sociétés civiles

Le monde arabe vit actuellement une phase transitoire 
porteuse de beaucoup d’espoir mais aussi de beaucoup de 
questionnements quant à l’aboutissement des modes et 
de la portée du changement.

Le monde arabe, situé au carrefour de trois ères de 
civilisation, a une centralité symbolique en tant que 
berceau des trois religions monothéistes. Il est l’une des 
régions les plus convoitées pour ses richesses énergétiques 
(premier producteur mondial de pétrole). Enraciné dans la 
conscience arabe, son plus grand problème demeure la 
question palestinienne encore non résolue. 

D’autre part, le monde arabe a subi les conséquences 
de la mondialisation qui a été marquée par la chute de 
l’union soviétique et du Mur de Berlin, depuis les années 
1990. Les enjeux géopolitiques et les conflits ont évolué 
parallèlement à ces événements. Le désengagement 
de l’Etat a laissé de côté des millions de citoyens. La 
libéralisation du système économique mondial a mené 
à un monde où les riches s’enrichissent et les pauvres 
s’appauvrissent. De son côté, le 11 septembre a marqué 
un tournant dans la polarisation des conflits. Maintenant, 
l’ennemi n’est plus le communiste mais le musulman. 
Chez nous, la position des pays du Nord a été vécue 
comme celle d’un dominant qui est certain que seul son 
modèle est le bon. Cela a créé un sentiment d’infériorité 
ainsi que des frustrations. D’autant que les puissances 
ont entretenu les puissants, car l’intérêt financier prime 
sur l’intérêt des peuples. 

Dans ce contexte propice aux discriminations et aux 
inégalités, la contestation débute le 17 décembre 2010 
en Tunisie, à Sidi Bouzid avec l’immolation d’un jeune 
marchand ambulant. Par la suite, les mobilisations 
populaires se sont étendues vers l’Egypte où des millions 
de personnes se sont rassemblées sur la désormais célèbre 
place Tahrir au Caire afin de protester contre le régime.

Des manifestations sont organisées en Algérie, au Maroc, 
au Soudan, en Jordanie, à Bahreïn, au Yémen, en Syrie 
etc.… 

Certains parlent alors d’effet domino qui voudrait que la 
révolution en Tunisie soit l’élément déclencheur de cette 
propagation vers les autres pays arabes.

3.3.3 Agora 3 : égalité et participation
Kamel Mohanna
(Lebanese NGO Network – Liban)
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Elena Ambrosetti réalise une étude sur le poids 
démographique de l’Égypte. Avec plus de 80 millions 
d’habitants, le pays a doublé sa population en trente ans. 
Dans le monde arabe, la population a presque triplé en 
40 ans, de 112 à 313 millions habitants. C’est un facteur 
important pour faire éclater la révolution! D’autant plus 
que cette population est jeune. L’ONU évalue la population 
de Gaza âgée de moins de 25 ans à 65% des 1,6 millions 
d’habitants Gazaouis. La population jeune, au chômage, 
est désespérée. Elle peut devenir plus radicale

Les jeunes, moteur du Printemps arabe…

Les jeunes arabes l’ont déclaré : ils n’accepteront 
plus l’humiliation, la dictature, la privation des droits 
fondamentaux de l’être humain. Ils ne resteront plus à la 
merci des dictatures et du joug des multinationales et des 
intérêts occidentaux. Plus d’inégalité, plus d’humiliation. 
Ils veulent un mode arabe plus juste où ils ont le droit de 
vivre dignement et où la cause palestinienne est soutenue, 
où les palestiniens peuvent vivre dignement sur leur terre, 
où les richesses sont réparties équitablement et où l’Etat 
est restauré dans son rôle de régulateur. 

Le monde arabe a été porté par le soulèvement de sa 
jeunesse qui a été le moteur de l’opinion publique en 
« cassant les murs de la peur ». Le printemps arabe est 
l’expression de la liberté du peuple auparavant opprimé 
par des régimes despotiques. 

Il faut ne pas négliger le rôle positif de l’armée dans le 
déroulement des événements aussi bien en Egypte qu’en 
Tunisie; des armées qui sans prendre totalement position 
avec les manifestants, ne les ont pas réprimés et leur ont 
«permis» d’exprimer leurs revendications et de dire haut 
et fort «Dégage» à des dictateurs. 

Il serait délicat de dire que la télévision et l’informatique, 
à travers Facebook, Twitter ou Youtube ont déclenché 
ces révolutions puisque cela serait un «contre-
sens et une insulte à l’égard de ceux qui ont péri 
dans les affrontements». Mais il faut admettre que 
ces réseaux sociaux ont amplement contribué à la 
diffusion instantanée de la révolution, qui reste un long 
cheminement. L’émergence de ce qu’on a appelé « la 
presse du citoyen » (citizen journalism) a favorisé la 
diffusion de la révolution. Aujourd’hui, le monde est entré 
dans une ère numérique. Un réseau de Web formé par les 
professionnels du journalisme a permis de démocratiser les 
renseignements et de les rendre accessibles à tous. Avec 
le développement de réseaux sociaux, on voit se dégager 
la possibilité de transmettre les faits instantanément à 
l’évènement. Les nouveaux activistes sur les grandes 
places emblématiques (Tahrir etc.) ont offert un nouveau 
mode d’action politique différent du modèle traditionnel 
d’action. 

Néanmoins, c’est une phase transitoire, et qui peut durer 
des décennies étant donné la gravité de la situation 

Mustafa Hijazi1 a explicité les mécanismes psychosociaux 
de ce repli religieux de la manière suivante : les courants 
religieux s’appuient sur trois leviers pour faire « pression » 
sur les populations. Tout d’abord, l’incrimination : celui 
qui n’est pas d’accord avec le mouvement religieux est 
contre lui et donc coupable. Ensuite, la culpabilisation : 
celui qui remet en question le dogme n’est pas un bon 
croyant ; Dieu le punira. Enfin, la proscription : celui qui 
n’est pas avec moi est contre moi, car il est un ennemi de 
la religion. Incrimination, culpabilisation et proscription. 
Voilà quelles sont les conséquences psychosociales de 
la mondialisation, celles-ci vont contre la citoyenneté. 
Comment ensuite renforcer la solidarité, parler du 
respect des droits de l’Homme, lorsque ces mouvements 
excluent l’autre et nourrissent ainsi le cercle vicieux de 
l’exclusion ? 

Pourquoi ce Printemps arabe?
Du point de vue économique, des pans entiers de la 
population arabe ont été exclus. Le chômage des jeunes 
dans le monde arabe a été une cause majeure de révolte. 
Les chiffres statistiques le démontrent : la population 
dans le monde arabe est majoritairement jeune (65% de 
la population a moins de 25 ans). Dans beaucoup de cas, 
le taux de chômage tourne autour des 28% et va au-delà 
de 31% pour les jeunes femmes. La Tunisie est classée 
par certaines sources à la 14e place des pays les plus 
touchés par le chômage des jeunes (15-24 ans) avec un 
pourcentage de 30,68%. L’Egypte, quant à elle, se classe 
32e avec un taux de chômage dépassant les 24%. Les pays 
arabes sont ainsi confrontés au défi de créer 51 millions 
de nouveaux emplois sur les dix prochaines années s’ils 
veulent maintenir le chômage à son niveau actuel, sans 
l’aggraver.

De plus, selon le rapport arabe sur le développement 
humain du Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD) de 2009, le taux de pauvreté 
varie entre 27-30% selon la population en Syrie et au 
Liban, de 39% en Egypte et de 58% au Yémen.

Environ 40% de la population des pays arabes, soit 140 
millions de personnes, vit en dessous du seuil de pauvreté. 
Si nous examinons le PIB (Produit intérieur brut / 
habitant), nous observons que le PIB/habitant de la Lybie 
est de 6731 $, celui de la Tunisie est de 2186 $, celui de 
l’Egypte de 1221 $. Comparons-le à celui des Etats Unis 
(36131 $), le fossé est flagrant.

Au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, les deux-tiers 
de la population ont moins de 18 ans. Une démographie 
galopante, et ce «  Boom de la jeunesse » favorise le 
mouvement de contestations, de révoltes, surtout si le 
marché de travail n’offre pas aux jeunes des possibilités 
de travail. Dans son livre Égypte, l’exception démographie, 

1 Le Professeur Mustafa Hijazi est docteur en psychologie 
et auteur de nombreux ouvrages notamment sur les effets 
psychologiques de la mondialisation. 
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Les sociétés civiles du Sud et du Nord sont les acteurs 
privilégiés de cette nouvelle donne qui nous laisse 
penser que le monde va changer…pour le meilleur ? 
Certainement!

Le rôle de la société civile (Le Cas de AMEL 
International) 

Amel est une ONG libanaise (non confessionnelle) née 
en 1979 après la première invasion israélienne du Sud 
Liban en 1978 et alors que le Liban vivait une guerre 
tragique qui dura plus de 15 années.

Depuis sa création en situation d’urgence humanitaire 
dans un Liban en pleine guerre fratricide et avec une 
partie du Sud Liban occupée par Israël, l’association 
Amel a su préserver son indépendance et son identité 
propre. La capacité d’Amel d’avoir, pendant plus de trente 
années, été acteur dans toutes les régions, avec toutes 
les communautés, tout en revendiquant plus de droits et 
des services de qualité pour tous, est en soi presqu’un 
exploit. Durant la guerre civile, alors que le pays était 
divisé en zones communautaires et que chacun risquait 
sa vie en se déplaçant d’une zone à l’autre, l’association 
Amel s’est implantée dans des régions de confessions et 
d’orientations politiques diverses.

Alors que les luttes opposaient les différentes milices, 
et alors même que la Croix Rouge Internationale était 
contrainte de fermer ses portes à un moment donné, Amel 
ouvrait des centres de développement communautaire 
dans toutes les régions, y compris à proximité des centres 
de réfugiés palestiniens pour proposer ses services et 
programmes tant aux Libanais qu’aux Palestiniens. Outre 
son intervention d’urgence humanitaire, Amel orientait 
déjà son action vers des projets de développement. 
Aujourd’hui encore, alors que la guerre est terminée, la 
situation au Liban reste instable et la vie quotidienne 
est toujours marquée par les divisions communautaires 
et les conflits internationaux. 

Dans ce contexte, propice aux discriminations et aux 
inégalités, et où l’Etat est faible, l’association Amel 
poursuit son engagement dans la promotion de l’égalité 
et du droit de tous à s’exprimer et à vivre dignement dans 
des régions contrôlées par des mouvements opposés à ces 
valeurs. Dans un Liban miné par le clientélisme politique 
et le confessionnalisme, Amel s’est développée et étendue 
sur l’ensemble du territoire libanais, indépendante des 
mouvements politiques et/ou confessionnels et créant un 
courant parallèle totalement dévoué au développement 
équilibré, au dialogue et à l’acceptation de l’autre puisque 
tous et chacun veulent atteindre le même objectif : vivre 
le mieux possible, loin des inégalités et de l’injustice.

La vision d’Amel est basée sur une approche participative 
et respectueuse de l’humanité de chacun conduisant 
à l’autonomie économique et sociale des populations 
locales.

interne de chaque pays et l’absence de «projet arabe» 
qui garantirait les droits et les intérêts des pays et des 
peuples. 

Nous avons quand même beaucoup d’espoir et tentons 
d’être optimistes et positifs même s’il est clair que 
cette transition va être longue et difficile étant donné 
l’immensité des défis à relever: emplois, services et 
infrastructure, logements, etc.…

Il reste à rappeler que la Palestine, sans avoir participé à 
ces mouvements, n’a pas été oubliée ni marginalisée. Au 
contraire, elle est constamment évoquée et son peuple a 
toute la solidarité des manifestants.

Enfin, qui va façonner le nouveau visage du monde 
arabe ? Qui va le gouverner ? L’armée, les islamistes ou la 
société civile ? Va-t-on passer du régime des dictateurs à 
la dictature des armées, au diktat des islamistes ? 

Neuf mois après la chute de Ben Ali, les Tunisiens ont pu 
voter pour les premières élections libres de leur histoire, 
un enjeu majeur pour la région. C’est le parti islamiste 
modéré El Nahda qui sort vainqueur de ces élections avec 
41% des suffrages. Selon l’islamologue Mathieu Guidere, 
«Etant donné la laïcité très militante et la répression 
féroce qui s’est abattue sur les islamistes sous l’ancien 
régime, les Tunisiens considèrent l’islamisme comme une 
sorte de libération». 

Il faut souligner le fait que ce parti est aujourd’hui au 
pouvoir par des moyens démocratiques; 90% de la 
population a participé aux élections. C’est un indicateur 
de démocratie. Si demain il gouverne mal, il sera jugé en 
fonction de son exercice et de ses erreurs. Les islamistes 
du parti El Nahda ont pu gagner les élections en Tunisie 
parce que c’est la formation la plus organisée.

En Egypte, les ‘Frères musulmans’ ne constituent pas un 
bloc monolithique. Ils se divisent en quatre principaux 
partis partagés sur la stratégie politique à adopter. Une 
partie serait prête à participer à une démocratie militaire 
transitoire tandis que l’autre, plus radicale, a un but : 
l’instauration exclusive d’une république islamique. 
L’avenir nous dira quel sera le choix du peuple égyptien?

Il est très important de rappeler que le monde arabe vit 
actuellement une phase transitoire, avec ce que le terme 
de transition implique; transition vers le mieux ou vers le 
pire? La réponse n’est certes pas évidente mais le fait que 
cette phase soit prise en charge par des jeunes qui ont 
eu le courage de dire NON aux régimes despotiques qui 
détenaient le pouvoir absolu pendant des décennies est un 
indicateur positif quant à l’aboutissement de cette phase.

Aussi, le contexte international, notamment avec l’action 
du mouvement des Indignés nous laisse espérer un 
mouvement mondial de solidarité en faveur d’un monde 
plus juste.
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En tant qu’association porteuse de valeurs humaines, Amel 
a toujours pris part à la promotion des droits de l’Homme 
et des droits civiques. C’est une association qui travaille 
beaucoup avec les jeunes et les enfants dans le but de 
renforcer leur connaissance des droits fondamentaux et 
leurs capacités à s’engager comme acteurs fondamentaux 
dans la société civile. 

Armée de la théorie des «3P», des Principes qui 
définissent une Position que l’on met en Pratique, Amel 
vise l’édification d’un Liban prospère et démocratique 
où toute la population, quel que soit sa confession, 
son idéologie politique, son niveau socio-économique, 
puisse vivre dans l’harmonie ; un Liban où la citoyenneté 
serait un concept vécu et partagé par tous, et où les 
droits fondamentaux (santé, éducation, logement 
décent…etc.) seraient assurés par un Etat de droit qui 
permettrait à ses citoyens de vivre dignement, libres de 
penser, de croire, de circuler et de s’exprimer.

Dans ce contexte, j’aimerais signaler le fait que l’association 
Amel a désormais le statut d’ONG internationale ; elle 
est devenue Amel International justement pour être en 
mesure de mieux collaborer avec des partenaires du Sud 
et du Nord. 

Amel prône un partenariat solidaire et engagé pour la cause 
juste des peuples, à l’abri des excès du sur-technicisme, de 
la sur-médiatisation et surtout du «charity business». 

Il est temps de cesser cette industrie des droits de 
l’Homme mise en place par les grandes puissances dans 
le but de justifier leurs interventions et qui mènent à 
l’élargissement du fossé qui existe entre les riches et les 
pauvres ; il est temps de revenir à un partenariat sincère, 
juste et équitable entre le Nord et le Sud, basé sur des 
valeurs d’humanisme et de droits humains afin de bâtir 
un futur commun solidaire et humaniste. 

La mondialisation aujourd’hui est un phénomène qui, 
comme son nom l’indique, concerne le Monde. Nous 
allons vers un seul monde et cela signifie un seul futur 
[One world = one future]

Cela implique l’urgence d’une solidarisation des sociétés 
civiles (et des Etats)

Mais je reste optimiste et j’ai toutes mes raisons.
Les nouvelles générations n’accepteront pas l’inégalité, 
l’humiliation et la privation de leurs droits fondamentaux. 
Ils ont sonné le glas de l’injustice.

On se dirige vers une mondialisation plus humaine, une 
répartition équitable des richesses, un monde plus juste 
et un retour de l’Etat dans son rôle régulateur.

Amel est engagée dans cette voie et en collaboration avec 
les membres des sociétés civiles du Sud et du Nord, en 
acteurs solidaires et avec une approche d’égal à égal, nous 
pouvons travailler ensemble à travers un partenariat réel 
et solidaire, pour un monde plus juste et plus humain. 

C’est dans ce sens que l’association a adopté le slogan «Pensée 
positive et optimisme permanent», afin de réunir les efforts 
de chacun et pour que les discours se concrétisent en actions 
sur le terrain. La stratégie d’Amel s’appuie sur une offre de 
services de qualité comme socle pour les programmes de 
développement pour aboutir au renforcement de la culture 
de droit et du concept d’appartenance citoyenne ; une 
appartenance qui tend vers la promotion des droits civils 
de tous les citoyens sans distinction confessionnelle, socio-
économique ou politique.

Les programmes de développement s’appuient sur les 
besoins réels des populations et ont pour objectif ultime 
l’aboutissement à une culture de droit. 

La présentation de services qui répondent à des besoins 
fondamentaux tels que la santé et l’éducation est un 
socle qui permet de renforcer les capacités des individus 
à s’exprimer et à exercer leur rôle de citoyens. Amel a 
choisi de s’engager au plus près de la population tout en 
dialoguant continuellement avec les autorités politiques, 
afin de renforcer leurs connaissances et leurs capacités à 
travers de nombreux projets emblématiques en faveur de 
la tolérance et du dialogue.

Le dialogue entre les différentes communautés est au 
centre des préoccupations d’Amel. Dans un pays où se 
côtoient 18 confessions, les Libanais vivent encore trop 
souvent dans l’ignorance de l’autre, situation qui renforce 
les idées reçues et les préjugés. Cela est sans aucun 
doute très néfaste à l’unité nationale, aux chances de 
développement et à la paix. 

Son engagement dans les régions déshéritées du Liban, 
mais aussi auprès des réfugiés et des travailleurs 
migrants exploités, repose sur la volonté d’Amel de 
promouvoir les droits fondamentaux de TOUS et d’agir 
concrètement pour voir ces droits devenir réalité. C’est en 
travaillant directement sur le terrain, avec et aux côtés 
des populations qu’Amel a pu créer un lien de confiance, 
acquérir un soutien fort et perdurer.

Amel appuie son action sur la conviction que le changement 
est possible à condition de reconnaître son caractère long 
et complexe, de lui baliser la voie en adoptant l’approche 
du cumul des expériences, la valorisation des ressources 
et un esprit positif et fédérateur. 

L’association a toujours abordé la réalité avec un esprit 
positif et constructif en se basant sur l’humanité de 
l’Homme et l’inhérence de ses droits fondamentaux, avec 
pour maître mot le dialogue dans le respect, la tolérance 
et la reconnaissance de l’autre, valeurs indispensables à 
toute démarche visant le changement dans un terrain 
miné par la guerre, le confessionnalisme, le clientélisme 
et la corruption. 
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For the next 15 minutes I would like to talk to you 
about the Right of Access to Information held by 
Public Authorities. I would like to inform you about the 
potential of this right in empowering active citizenship, 
transparency and democratic participation, but also to 
inform you about what happens because of the lack of 
this right, that is: mistrust from citizens towards their 
state, passiveness (very bad for a democracy) and of 
course, corruption.

And, of course, to put all these into perspective in regards 
to why we, as citizens of the Mediterranean, should we 
care about the so called “Right to Know”, and how can 
we use it towards helping us achieving the goals we 
mentioned before.

We, as Open Cyprus Project (www.accessinfocyprus.
eu), we have just concluded an extensive two-year 
research in regards to the status of the Right of Access 
to Information in Cyprus. The results were rather 
disappointing - considering that Cyprus is an EU member 
state with established democracy for more decades than 
other countries. 

I would like to share with you some of the main conclusions 
and how we have conducted the research. Hopefully, this 
can give ideas to all of us on how this right could be used 
in our own countries and how we can cooperate towards 
achieving that, as the Mediterranean Citizens’Assembly.

Therefore, I aim to communicate to you the importance 
of this right for transparency, accountability, citizens’ 
participation in the decision making process and for 
democracy itself.

So what exactly is this right about? 

Grossly simplified, the Right of Access to Information held 
by Public Authorities is comprised of two parts:
One part is your right to ask: that is, your right to be 
enabled and allowed to address a question to Public 
Authorities. It may sound simple -”just ask!”- but without 
this as a first step we cannot talk about “access”. And, 
as our research as Open Cyprus Project showed that the 
ability to “simply, just ask” is not something to be taken 
for granted.

The other part is your right to receive an answer or, 
looking at it from the other side, the obligation of the 

Public Authorities to provide you with an answer to your 
question, within a reasonable time frame. 

Should this answer be the complete information 
you have requested; should this answer be a partial 
delivery of information; or even a denial; provided that 
a good justification is given any refusals to disclose 
any information. This “justification” part that we just 
mentioned here is very important. And the final point on 
this part is to be given the right and the way to legally 
challenge refusals.

But why should we and any citizens of the Mediterranean 
care about this right? Because we have many other rights 
provisioned by legislation, but we don’t really think about 
it, so why should we care specifically for this one? Let’s 
take things one by one.

Civil Society.

First, if we accept that Civil Society, as our right to freely 
gather together and pursue our rights, without any 
patronizing from authorities or any other, is the basis for 
democracy, then I must tell you that Civil Society without 
access to Information is a failure.

How can a Civil Society Organization (CSO, or “Non-
Governmental Organization” - NGO) form a strategy, 
participate, and take political action, when this NGO does 
not have all the necessary information in order to make 
a decision?

In fact, without information a CSO (or “NGO”) cannot 
carry out even simple initiatives, like running a campaign. 
To give an example: Let’s say you work for an NGO that 
wants to organize an AIDS awareness campaign this 
summer at a coastal resort town near by, in order to 
inform young people about protecting themselves from 
sexually transmitted deceases (STDs).

But in order to plan such an activity in a successful 
manner, that is, to decide exactly what to do, in which 
way, on which period, the quantities, logistics and so on, 
you need all sorts of information. 

For example, if you are thinking to give away condoms 
for free at the main square, you need to have statistical 
information about how many young people are expected 
to be there – perhaps looking previous’ years numbers. 

3.3.3 Agora 3 : égalité et participation
Orestis Tringides
(Cercle de Chypre – Chypre)
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Now, imagine a multinational company that is investigating 
in which country it should expand, or cooperate, or invest. 
If you were the CEO of this company, would you invest in 
a country that you can’t have FAST access to information 
from public authorities? Would you invest in a country 
“A” that you see that in order to be able to access simple 
information you need to go through procedures that have 
been made decades ago? Moreover, if you compare this 
county “A”, to another country “B”, where in that country 
you can access all that information you need, via the 
internet from your browser. Which country seems more 
accommodating to do business, “A”, or “B”?

Based only on that, the obvious answer is that country 
“B”, which its government can provide much needed 
information to businesses, fast, is a more attractive 
choice.

So, even if country “A” has more incentives and better 
taxation regime than country “B”, how can an offshore 
company assess all sorts of risks without information, like 
legal and political risk, credit risk that especially those 
two we know that they can bring things upside down for 
multinational companies.

And unfortunately, we have seen examples like this in 
my home country, Cyprus, when multinational companies 
were exploring their options and they have chosen to 
invest in other countries and not in Cyprus. Although 
Cyprus was more attractive in the areas of Taxation and 
Services, because access to information was so vital for 
those companies, they had to choose another EU country 
with less attractive tax and services area, but with better 
and more reliable access to information.

In fact, a country’s, with Lack of Access to Information, 
economy is prone to:

- Money Laundering
- Under the table deals
- Lack of transparency
- Corruption at all levels
- High perplex of Money plus Politics
- Promoting favoritism at certain countries, sectors, 

specific interests
-   Bureaucracy, “key middlemen”, “tricks”
-   A non-diversified economy

On this, you can view reports of World Bank, Transparency 
International and Access Info Europe.

Journalism

Often partly as a joke, in my country say there are 
two kinds of journalists: one kind are the journalists 
that have the necessary connections that grants them 
privileged access to information and the other kind are 
the journalists who don’t.

For designing awareness material you need to have some 
health statistics, e.g. the number of incidents.

You also need to know the public authorities’ policy 
on this matter – Do they have one? And if yes, what is 
it? What are their plans for the future? Are they also 
preparing a similar campaign, and if so, when and what – 
because then for example you wouldn’t want to overlap, 
or perhaps you would want to focus on other areas, or 
even coordinate with the public authorities.

So you see that you need lots of information that are 
held (or should be held) by Public Authorities. 

If you are asking for all this information that is critical to 
your campaign’s success, and for any reason you just don’t 
receive it, or you receive it after summer where everyone 
is gone, then your campaign will not be successful, you 
have HIV infection incidents that otherwise could have 
been avoided, and your mission as an NGO has failed.

From this example, we see that Civil Society and Non-
Governmental Organizations cannot perform their role in 
the society if they can’t have access to information held 
by public authorities. This is a fact that we have identified 
from our research and interviews we have conducted with 
local organizations.

When we interviewed NGOs from my country, Cyprus, 
they all expressed the concern that they can’t access 
information that should have been public. And we have 
identified a clear connection between the fact that NGOs 
in Cyprus are weakened and widely disregarded, with those 
organizations’ inability to access information held by public 
authorities.

Businesses

Now, how about businesses? Do they care about access 
to information? Of course they do. We live into an era 
where information is perhaps the most valuable asset to 
businesses. Businesses need to synthesize information, 
both quantitative and qualitative, from different sources 
in order to generate knowledge and numbers, in order to 
make strategic decisions. That’s why we call a “GOOD” 
decision, an “INFRORMED” decision. And we are seeing 
companies failing because “they didn’t get the facts 
right”.

Public authorities hold a big amount of that information 
that businesses need in order to make their strategy and 
forecast. If, for any reason businesses are not able to 
access that vital information, then how can they make 
informed decisions? 

What kind of information a business needs for public 
authorities? How about policies? Statistics and numbers? 
Legislation? Processes? Procurement? You name it.
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And it is an oxymoron, the fact that our politicians speak 
about “demanding more Transparency”, using it as a fancy 
buzzword, especially during election campaigns, or when 
they want to play the role of opposition.

But in the case of my country, where it is the only EU 
country without even a draft of an Access to Information 
law, many times the word “Transparency” turns out to be 
just a hollow word that only sounds nice when used in 
the cases I mentioned previously.

A fully functioning Access to Information law should be 
the first step towards transparency. 

So, I urge our dear politicians to stop using, or to be 
more precise to stop abusing, the word “Transparency” 
as a nice-sounding buzzword and instead, to prefer start 
talking about the creation of an “Access to Information” 
law. And for them to realize: you can’t have transparency 
without access to information.

Citizens’ Participation

We referred “Transparency” as a part of government’s 
duty. But how about the citizen’s part? 

Do the citizens feel that their input is being heard in 
everyday and long-term decision making? 

Do the citizens feel that their government actively listens 
to what you are thinking?

Or, even if the citizen’s opinion is been somehow taken, is 
it being taken into consideration?

One word that describes all the above, is “Participation”. 
That is, active citizens’ Participation in the decision 
making processes. 

At least in my country, the average “man on the street” 
idea of Participation in the decision making is every few 
years where we are given the right to vote in various 
elections. To elect Presidents, MPs and mayors that we 
trust that within their term, “they” will make the right 
decisions “for us”. At least in my view, this sounds a bit like 
we are giving out a blank cheque to an elected politician 
to fill it up however he or she likes.

So, does our right of participation ends with the electoral 
right?

What about the in-between period of two elections? 

What we mean by “Participation” here, *should* be every 
citizen’s right to participate in the decision making of this 
“in-between” period, which it should be you as SOLID and 
as POWERFUL as the citizens’ decision making by voting 
right.

I am sure we all understand the importance of all 
journalists to have quick access to information. Without 
a legal right which guarantees this (by the way, having a 
Press Law is not enough), not only it affects the journalist 
vocation as a whole, this creates a “two-track” casts 
of journalists, accompanied with all sorts of ailments: 
Patronage; Bias; Journalism + Political interests, under 
the table exchanges, corruption; Media “key persons”; 
Diminishing trust of Citizens towards Mass Media, or 
worse, blind faith; Lies and damned lies (if there is no 
access or just privileged to information, how can anyone 
independently verify the news?)

This leads to the degradation of the journalist vocation, 
since new blood cannot enter the vocation without 
contacts. Why? Again, half-jokingly: because Contacts = 
information, promotion and $$$$. No contacts = Write 
death announcements and a second job as a waiter.

In fact, this discrimination in regards to access to 
information, at least in my country we have seen a wave 
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interests of the citizens, then I cannot stress enough how 
worrying is the crippling of the vocation because of weak, 
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How to convince the “ordinary” Citizens?

That’s all clear for NGO’s and businesses, and journalists 
- the reasons they need to care and have access to 
information. But how about the ordinary citizen that 
walks, talks, works and lives the everyday life and don’t 
have the time or don’t want to be very active in social 
matters?

Why would the ordinary citizen care about this right?

Let’s pose a question: based on the feel of the vox populi, 
how much does the ordinary citizen you feel and complain 
that in his/her country there is not as much transparency 
as it should be?

How many do they complain that your public authorities, 
elected and appointed officials do not act in a transparent 
manner?
Transparency
“Transparency” is indeed an important word here and 
it should go without saying that the right of Access 
to information is directly related with transparency. It 
actually goes hand in hand. 

In fact, you cannot talk about Transparency without first 
guaranteeing the right access to public information.



96 /   DEUXIÈME ASSEMBLÉE DES CITOYENS ET CITOYENNES DE LA MÉDITERRANÉE

not hold it in an invitation only, 5 stars, gated hotel, in a 
resort town. And next time at least have a live streaming 
over the Internet, live tweeting and Facebook discussions, 
so people outside the hotel can participate. This technical 
know-how is neither hard nor expensive to do that - in 
fact, 10 year old children may have this know-how.

With such examples, how can you convince young people 
to care and trust their authorities? To feel and be part of 
their country? To reverse alienation? To turn out to vote?

Last words

In our region of the Mediterranean and the wider region 
of Europe and Middle East/Northern Africa we are 
currently living through interesting times, where many 
things we considered as “standard” such as stability and 
democracy are being challenged. We do not only have a 
financial crisis, but we also have a crisis of Democracy, 
and a Political crisis.

Gaining the trust of citizens is the only way to mitigate 
and reverse this political and democracy crisis. Citizens 
must be actively incorporated into the decision making. 
They must have a genuine sense on ownership on the 
process and decisions on how their countries are run, and 
in fact - a sense of ownership of their own countries.

Therefore, for the sake of the future of Democracy, you, 
the citizen must do your part: You only have to ask!

So you would ask “what does this kind of Participation has 
to do with Access to Information”? I say, without access 
to information, you cannot begin for participation.

It is a reciprocal effect, and it works something like 
this: If your authorities are obliged to give you access 
to information, this means they are obliged to hold 
completely transparent decision making. And if you live in 
a democracy, this means that the government is obliged to 
inform you how they taken your opinion in consideration 
- or, be taken accountable for their inaction to do so. So, 
they have to ask for it!

Plus - in order for you to be able to have access to e.g. 
minutes of parliament, policies and drafts, in order to be 
able to participate, it means that the authorities should 
be obliged to proactively publish all these in a “place” for 
everyone to see and access at anytime. As an example 
of such a place, I wonder if dome of our government 
officials ever heard of this amazing new thing called 
“the Internet”? This may sound like a joke, but don’t take 
this for granted: If authorities are not obliged to publish 
information - *proactively*, (“proactively” meaning that 
information is published before someone actually has 
to file a request for that information) in a way that it 
can be accessed as quickly and easily as possible, then 
participation is hindered.
And how about children? 

At least in my country, kids nowadays have grew up with 
the ability to find all the information they want with a 
mouse click, they ask something over social media, and 
expect immediate reply.

So my question is, how can you encourage and convince 
those kids, to be active and participating citizens of 
tomorrow, if your government still has static websites, 
with poor information, and try telling those kids, than in 
order to access public information, they will have to fill 
a paper, go to the post office, send it surface via mail, 
and wait for one month to get a piece of information 
that they normally should be getting in a moment via the 
Internet?

Would you like yet another funny example? Right now 
as we speak, I am able to ask a question via email to 
the Antiquities department of SCOTLAND about an 
obscure unexcavated site and get a written reply within 
15 days - no questions asked. And on the other hand, I 
had to wait more than a month, to get a written reply 
from the antiquities department in my OWN COUNTRY, 
about the numbers of visitor admissions in museums and 
archaeological sites, asking me in between “who am I, 
and why do you need this information”.

And another example about attracting Public Participation. 
A small piece of advice to the Council of Europe would be 
next time they will be holding the “Forum for the Future 
of Democracy”, with a special theme to Participation, to 
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Citoyenneté, identité et diversité en Méditerranée

J’ai accepté de participer aux travaux de cette Assemblée 
essentiellement pour 2 raisons: 1 – vous rencontrer et 
vous écouter; 2 – vous communiquer les raisons, les 
résultats et les perspectives du travail fait ces dernières 
années par le Centre d’Etude sur les Cultures de la 
Méditerranée de l’Université “l’Orientale” de Naples et 
par l’Association indépendante “Peripli. Culture e società 
euromedterranee”, que j’ai contribué à fonder et que j’ai 
l’honneur de présider. 

La rencontre et l’écoute sont à la base du fameux 
dialogue, un mot, si vous me le permettez, très abusé 
dans le langage et dans les déclarations d’intentions, 
mais très peu pratiqué dans les faits. L’exigence de la 
rencontre et de l’écoute de l’autre naît de la conviction 
que l’identité – personnelle, nationale, sociale, culturelle 
etc. - est un processus complexe qui se fait dans l’échange 
créateur de la parole et des expériences. La diversité dans 
cette rencontre est nécessaire car c’est dans l’écart de 
la diversité des positions que l’échange créateur devient 
possible et que l’histoire avance.

J’insiste sur l’idée de l’échange, un mot que d’habitude 
on utilise dans le langage économique du marché, mais 
qui a une potentialité bien plus ample si on le considère 
du côté du capital humain. J’insiste aussi sur l’idée de la 
créativité, une capacité propre de l’homme qui, de tout 
temps et dans toutes les cultures, a caractérisé son action 
et ses produits, matériels et immatériels. Aujourd’hui, 
cette attitude humaine devient de plus en plus nécessaire 
et nous devons la récupérer car nous vivons dans une 
époque de grands changements. Ces changements nous 
demandent des nouveaux concepts utiles : élargissement 
des nos connaissances, d’autres solutions par rapports à 
notre passé même récent, nouvelle envergure éthique, 
conscience de nos identités multiples et plurielles, 
reconnaissance et inclusion de la diversité comme valeur, 
qui met en mouvement notre histoire par rapport à notre 
identité individuelle et à l’identité sociale.

Sur les deux rives de la Méditerranée, nous vivons des 
transformations fondamentales: la mondialisation a 
imposé une accélération importante aux changements 
dus aux croisements des peuples et des idées, des flux 
des biens et des services au point que parfois, il est très 
difficile de saisir les caractéristiques spécifiques des 
différentes civilisations, celles qui ne peuvent pas changer 

sans dénaturer les dites civilisations. Dans l’ambition de 
construire une civilisation commune, au delà de la légitime 
diversité des cultures, nous risquons de perdre les aspects 
concrets d’une pratique culturelle présente dans chaque 
identité, comme par ex : l’instruction, le rôle des femmes 
dans la société, l’image de l’autre représenté par l’immigré, 
l’engagement éthique, etc. La perte de cette dimension 
pratique peut nous conduire vers l’incompréhension, vers 
la prévarication d’une culture sur l’autre, d’un système 
économique sur l’autre, d’une religion sur l’autre, vers une 
dérive qui finit par nier les droits, la dignité, la liberté, 
l’égalité des personnes, des sociétés et des peuples.

La Méditerranée est un espace géographique où la 
cohabitation des diversités présentes n’est pas du tout 
facile. La Méditerranée est très loin d’être un espace 
public partagé et pacifique: son histoire de guerres et de 
rencontres appartient à tous, mais chacun peut la raconter 
d’une manière différente et chacun peut revendiquer son 
rôle privilégié pour nier ou ignorer celui de l’autre. Cette 
diversité historique est d’ailleurs à la base des luttes 
actuelles des peuples de l’Afrique du Nord, à la recherche 
d’une nouvelle dignité humaine, sociale et politique. La 
Méditerranée est un cimetière liquide qui englouti les 
corps de ceux qui cherchent à survivre en quittant leur 
pays et en émigrant vers d’autres pays, qui essayent de 
s’ouvrir à d’autres expériences culturelles et humaines 
mais qui sont repoussés par des politiques sans logique et 
souvent contraires même aux droits de l’homme. 

La question est culturelle et la centralité des cultures 
dans le processus de reconnaissance réciproque et 
d’affirmation de la dignité des peuples ne peut pas être 
négligé. Toutefois, les cultures ne sont pas une valeur en 
soi car l’histoire nous apprend que leur présence active 
sur les 2 rives de la Méditerranée n’a pas augmenté 
notre humanité. Les cultures ont besoin de se traduire en 
processus concrets de formation et d’éducation, fondés 
sur le respect des autres, sur la liberté, sur l’équité, sur la 
solidarité pour éviter les atrocités qui ont été commises 
et qu’on peut commettre au nom des cultures.

Les changements les plus profonds de notre présent sont 
dus à certains phénomènes de la mondialisation, comme 
les migrations, le progrès technologique, les découvertes 
scientifiques et leurs applications, etc. Ces changements 
touchent surtout certains piliers de notre modernité 
occidentale : la conception de la démocratie, le marché du 
travail, la gestion des ressources humaines et financières, 

3.3.4 Agora 4 : dialogue culturel et religieux
Maria Donzelli
(Université l’Orientale de Naples – Italie)
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les relations sociales, les formes artistiques, la recherche 
dans tous les domaines, la communication et l’utilisation 
des medias, la perception des diversités culturelles, etc.

Si, comme le dit Edgar Morin, les cultures les plus 
authentiques sont celles qui sont métisses, il est évident 
que notre avenir doit se construire sur de nouvelles formes 
de métissage qui nous permettrons de créer, peut-être, 
des formes communautaires fondées sur l’identification 
des besoins communs et dont la satisfaction pourra se 
faire à travers l’utilisation des différents points de vue 
dus aux diversités culturelles. Dans les processus en 
cours, nous assistons d’un côté à l’affaiblissement des 
Etats-nations, de l’autre à la croissance du phénomène 
de la mondialisation. Ces deux tendances accentuent 
la radicalisation des appartenances identitaires et 
l’affirmation d’un conflit entre deux niveaux d’identités : 
l’identité mondialiste et celle qui revendique sa spécificité 
originaire. La difficulté de résoudre ce conflit produit les 
formes les plus extrêmes de radicalisation qui peuvent 
se traduire en violence, destructivité, auto destructivité, 
choc des civilisations, politiques répressives, fermetures 
identitaires et individuelles, guerres, utilisation d’armes 
dangereuses, destruction de l’environnement à l’avantage 
d’un profit immédiat, emprise du capital financé sur les 
politiques des Etats, révoltes et tentatives de révolutions, 
corruption politique, etc.

Ceci est le scénario de notre Méditerranée qui nous semble 
être, quelques fois, un projet à construire, quelques fois 
un rêve dont la réalité nous échappe.

Devant ce contexte inquiétant, comment pouvons-
nous parler de citoyenneté méditerranéenne ? C’est une 
question que je me pose et que je vous pose et sur laquelle 
il n’est peut-être pas inutile de réfléchir brièvement.

On peut considérer la citoyenneté moderne au moins 
sur 3 niveaux : - le niveau juridique qui produit la 
citoyenneté civile et qui, à travers les lois, devrait garantir 
aux individus une série de droits fondamentaux (cf. John 
Locke) ; - le niveau politique qui produit la citoyenneté 
politique et qui s’exprime par le droit de vote dans un Etat 
constitutionnel et libéral ; - le niveau social, qui devrait 
garantir le droit à l’instruction, à la santé, aux services 
publics, etc., en un mot au welfare state. Voilà en synthèse 
extrême l’histoire même du concept de citoyenneté et ses 
contenus mis en discussion aujourd’hui par la crise des 
fondements du concept de citoyenneté.

A ce sujet, Jeremy Rifkin affirme : «Jusqu’à présent, les 
gouvernements ont été lié à la territorialité : ils sont des 
institutions pensées et construites pour administrer un 
territoire. Mais, quand une grande partie de la vie sociale 
et économique se développera dans le monde immatériel 
du cyberespace, les institutions politiques encrées dans 
le territoire perdront en importance et en visibilité ». En 
réalité, dans le monde virtuel du cyberespace, même la 
liberté acquière une autre signification : elle devient 

inclusion et accès, non plus autonomie et possession. La 
citoyenneté (et le débat sur ses droits) donc, se déplace de 
la territorialité au web et à son accès. Ces constatations 
nous emmènent vers une série de problèmes complexes et 
au moins, à la réflexion suivante : 80% de la population 
mondiale est exclu des droits à l’accès ; c’est-à-dire que des 
milliards de personnes sont considérées non – personnes 
et non- citoyens ; d’autre part l’occidentalisation du 
monde, avec la conséquente homologation de toutes les 
cultures, est un objectif poursuivi. Comment pouvons-
nous contraster cette tendance et comment pouvons-
nous construire en même temps le sens d’appartenance 
à l’espace méditerranéen ? 

Je n’ai pas des réponses théoriques à ces questions : je 
suis la méthode du travail commun dans les domaines de 
la connaissance entre les cultures, de la formation et de 
l’éducation, de l’individuation des besoins communs dans 
la volonté de les satisfaire dans la diversité des points 
de vue et des perspectives mais aussi dans la pratique 
interculturelle à travers la rencontre, le respect des 
diversités, les cours de formations partagés et communs, 
la recherche commune, l’échange dans la créativité de la 
poésie, de la littérature, des arts, de la philosophie, de la 
musique, du théâtre, du cinéma, dans le partage de nos 
histoires, différentes et communes au même temps, etc.

Les institutions que je dirige, dans l’Université et dans 
l’autonomie d’une Association culturelle comme «Peripli», 
essayent de s’inspirer de ces idées dans la conviction qu’il 
faut laisser naviguer les idées : ceci est le mot que nous 
avons choisi pour nos actions.   
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3.3.4 Agora 4 : dialogue culturel et religieux
Ridha El Barouni
(parti Ennahda – Tunisie)

Je garde de bons souvenirs de cette rencontre, j’y ai gagné 
de nouveaux amis et j’y ai échangé beaucoup d’idées. Je 
considère que cette rencontre m’a beaucoup enrichi.

Des choses qui m’ont réjoui, je cite :

La variété et le niveau des participants et le sincère intérêt 
de la majorité à savoir et à écouter.

La flexibilité mentale et la prédisposition à changer de 
position devant une nouvelle analyse ou explication, ou 
de nouveaux témoignages.

Des choses qui me préoccupent, je cite:

Le manque d’informations fiables et l’interprétation des 
événements dans un sens qui sème parfois le doute et 
la peur.

L’absence de représentants de la mouvance islamique 
dans la société civile tunisienne, résultat d’une longue 
période de persécutions de cette mouvance, ce qui laisse 
l’espace libre à leurs concurrents politiques pour les 
« peindre » comme des ennemis de la démocratie et des 
droits de l’homme.

L’absence d’approche véridique et d’investigations 
approfondies pour l’étude de ces changements au sud 
de la Méditerranée. On se contente de faire circuler les 
opinions des « experts » intéressés à faire durer un climat 
de méfiance et de confrontation.

La classification systématique des partis islamiques 
comme des groupes étant contre les droits de l’homme 
et l’émancipation de la femme et contre les acquis de la 
modernité.

Les choses que je voudrais que les gens du Nord 
entendent:

«Le printemps arabe » est une nouvelle expérience qui n’a 
rien à avoir avec les antérieures ; de vraies révolutions 
populaires, pacifiques et démocratiques. On ne peut les 
comparer avec aucuns autres types de gouvernements 
totalitaires qui ont régné dans la zone jusqu’à présent.

Notre population a démontré un haut niveau de maturité, 
de civisme et de patriotisme. Il a choisi de donner le 

pouvoir à un parti islamique modéré, il faut respecter le 
choix du peuple et bien lire ce que signifie ce choix, 

Participer comme société civile pour la consolidation de 
cette expérience dans le domaine des droits communs 
et privés, multiplier les initiatives de dialogue et de 
formation pour que cette culture soit bien ancrée dans 
la société. 

Aider sincèrement notre pays à sortir gagnant de sa lutte 
contre la pauvreté et le chômage avec des projets et des 
investissements, des pressions sur vos gouvernements 
pour pardonner les dettes…..et ne pas se contenter 
du papier d’observateur passif qui prie parfois dans le 
subconscient pour que cette expérience échoue.

Comprendre que c’est une nouvelle expérience, des gens 
pleins de bonne volonté et de bon sens qui essayent de 
faire participer toutes les capacités, mais qui ne sont 
pas experts dans le domaine de la gestion de l’Etat. Ils 
ont hérité d’une lourde situation et ils vont apprendre 
avec le temps, il faut être vigilant mais leur donner une 
opportunité de montrer leur savoir faire et leur fidélité à 
ce pays, à sa culture et à ses acquis. 

On ne peut pas tolérer les atrocités commises pendant 
le règne des dictatures ou des gouvernants laïques et on 
fait des scandales pour des petites erreurs de bonne foi, 
résultat d’un manque d’expérience, ils ont droit comme 
tout le monde à se tromper.

Nous sommes dans le même bateau, ce qui peut nous 
affecter aura sûrement des conséquences sur l’autre rive, 
notre unique salvation est dans le dialogue, le respect et 
la collaboration pour un monde varié et prospère.

Apprendre à respecter les autres, sortir un peu de nos 
préjugés, la félicité a des chemins différents et s’obtient 
de différentes manières. Une grande partie des gens du 
«Sud» la cherche dans le respect de leur culture et de leurs 
valeurs qui ne sont pas forcément les mêmes mais qui 
se rencontrent dans l’espace du respect des conventions 
internationales des droits de l’homme.

Je me suis permis de parler en toute franchise et de 
manière spontanée, c’est ma façon de me diriger vers 
des amis avec qui je partage la volonté et le souhait de 
changer ce monde pour un autre plus juste, plus pacifique, 
varié et plus respectueux de la volonté des peuples.



100 /   DEUXIÈME ASSEMBLÉE DES CITOYENS ET CITOYENNES DE LA MÉDITERRANÉE

3.3.4 Agora 4 : dialogue culturel et religieux
Jean-Robert Henry
(Conseil Consultatif ACM – France)

A propos de la citoyenneté méditerranéenne

Dans notre positionnement ou nos revendications en 
faveur d’une citoyenneté méditerranéenne, il ne faut pas 
faire comme si la citoyenneté méditerranéenne était à 
portée de main, une évidence qu’il suffirait d’affirmer 
pour la voir exister (par exemple en parlant de Pacte 
civique méditerranéen).

La pression des acteurs d’en bas est importante pour 
parvenir à ce résultat, mais on ne peut nier la nécessaire 
action par le haut.

L’exemple européen montre qu’il impossible de sauter les 
étapes.

En Europe, l’espace humain commun est reconnu, mais 
il n’y a aujourd’hui qu’une citoyenneté européenne 
modeste, fragile, presque symbolique, remise en cause 
par le premier démagogue venu, avec la chasse aux Roms, 
ou à l’occasion d’une campagne électorale.

En Méditerranée, on en est encore plus loin. Tous 
les dispositifs euro-méditerranéens actuels nient la 
dimension humaine de l’espace méditerranéen et refusent 
la mobilité des personnes. Le système de Barcelone 
instaurait un espace économique commun, mais pas un 
espace humain. Sur ce point, il prolongeait Schengen qui 
fait de la Méditerranée une frontière humaine de l’Europe. 
L’Union pour la Méditerranée s’inscrit tout à fait dans la 
même logique : un de ses objectifs était de contrôler, càd 
d’empêcher les flux migratoires.

Faire progressivement de la Méditerranée un espace de 
mobilité, de liberté et de citoyenneté comme l’Europe 
impliquerait de reconfigurer complètement les rapports 
euro-méditerranéens, en donnant priorité à leur dimension 
humaine. C’est une idée qui avait été avancée par quelques 
groupes de réflexion et reprise par quelques acteurs, autour 
notamment de la notion d’Union euro-méditerranéenne, 
qui élargirait progressivement vers le sud l’espace 
humain européen. Il ne s’agirait pas d’européaniser la 
Méditerranée mais de reméditerraniser l’Europe. Dans 
cette ligne, une étape de grande conséquence pour les 
droits de l’homme serait l’élargissement du Conseil de 
l’Europe à la Méditerranée.

Cette Euro-méditerranée nouvelle a peu de chances 
d’aboutir actuellement. Au Nord, la peur des sociétés du 
Sud est plus fortement instrumentalisée que jamais par 
les pouvoirs en place. Et, au sud, on ne sait pas quelle sera 
la posture des nouveaux gouvernants quand ils seront en 

mesure de faire valoir leurs politiques internationales. 
Les acteurs civils sont plus mobilisés qu’avant, mais ils 
ont très peu de relais dans les instances politiques, à 
l’exception peut-être du Parlement européen.

On ne peut exclure un autre scénario des relations 
méditerranéennes qui serait le retour au dialogue euro-
arabe. Face à l’Europe, un monde arabe reconstitué (il y 
a actuellement un frémissement unitaire au Maghreb) 
négocierait une coopération économique, énergétique, 
environnementale avec les partenaires du Nord et avec 
la Turquie. Entre grands ensembles, la question de la 
circulation des personnes et celle des droits de l’homme 
serait peut-être plus décrispée que dans le contexte euro-
méditerranéen actuel. Mais la Méditerranée ne serait 
plus alors, comme disait Pisani, qu’une « inter-région », 
sans aucune perspective vers un espace commun de 
citoyenneté.
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C’est d’ici qu’est parti ce grand mouvement, cette grande 
vague qui allait traverser la Méditerranée et aller encore 
plus loin dans le monde. Hier soir, j’ai reçu un mail de 
San Francisco, d’une amie qui m’a parlé du mouvement 
« occupy » qui est la forme américaine de cette grande 
vague qui a pris la forme des indignés dans certains pays. 
Le mot « occupy » a commencé par occuper Wall Street. 
Ce qui est étonnant, c’est que souvent l’occupation a lieu 
dans beaucoup de grandes villes des Etats-Unis, elle a 
même eu lieu à Oakland qui est de l’autre coté de San 
Francisco. Trois cent milles personnes s’y rassemblaient, 
c’est donc extraordinaire de voir qu’un déclic, un suicide 
dans un coin apparemment perdu, a provoqué ce 
mouvement si ample, d’abord en Tunisie et puis après 
dans le monde entier. 

On peut se dire que ce sont des choses tout à fait 
différentes : Wall Street, l’Amérique, l’Espagne, les pays 
arabes,… Evidement, ce sont des pays de culture de stades 
différents mais il y a des mouvements qui traversent la 
planète en dépit de situations différentes. Rappelez-vous, 
ceux qui ont connu 1968, il y a eu un mouvement de 
la jeunesse étudiante qui a concerné tous les pays. Ce 
mouvement était parti de Berkeley, de Californie mais il 
a été en Egypte, en Tchéquie, qui à l’époque était une 
démocratie populaire, et puis en France, il y a eu l’année 
1968. Ce sont donc des mouvements planétaires où les 
acteurs initiaux sont les jeunes, la dynamique commune. 
Il y a d’abord ce mot de dignité qui a été le mot clé, dignité 
et liberté. Ici, en Egypte ou ailleurs, on retrouve dans le 
mot indigné le terme « digne », la revendication du droit 
à la dignité et donc, en dépit de la différence de sens, il 
y a la même racine, défendre sa dignité et les caractères 
communs du mouvement.

Evidemment, en Afrique du Nord, la population a été lassée 
par un tyran, un despote mais ce n’était pas seulement le 
pouvoir personnel du despote, c’était aussi la corruption, 
c’est-à-dire la dégradation par l’argent. Vous voyez ce qui 
se passe ailleurs en Espagne et aux Etats-Unis, c’est le 
despotisme de l’argent roi, de l’argent et de la spéculation 
qui fait trembler les Etats, qui subjugue le peuple. Nous 
avons à faire face à quelque chose d’extrêmement fort 
parce qu’unir deux forces libertaires, la force libertaire 
de la jeunesse, la jeunesse adolescente, catégorie sociale 
qui n’est plus dans le cocon de protection de l’enfance 
et qui n’est pas encore intégrée ou domestiquée dans la 
vie professionnelle du monde adulte, elle n’est pas encore 
résignée et a un autre avis pour plus d’autonomie, plus de 

liberté, plus de communauté, plus de fraternité. Ce sont 
deux aspirations qui semblent contradictoires mais qui 
sont liées et quand cette force se réveille, elle a cette 
qualité extraordinaire comme en Tunisie et comme en 
Egypte, de réveiller tous les âges et toutes les couches 
de la population qui semblaient résignés et qui étaient 
dans une sorte d’abêtissement, dans cette situation 
que La Boezi, un écrivain du seizième siècle, ami de 
Montaigne, a bien caractérisé dans son livre « de la 
Servitude Volontaire ». Qu’est-ce qu’il entendait par là ? 
Il se disait : mais pourquoi les peuples ne se révoltent pas 
contre des tyrans ? Les tyrans sont très peu nombreux, ils 
ont évidemment la police, etc.… mais cela ne suffit pas, 
c’est le peuple qui a « la force » alors il disait, ce n’est 
pas seulement la peur, c’est aussi la résignation, c’est 
quand on accepte de vivre dans une apparente sécurité 
pour ne pas courir le risque de la liberté, c’est cet état 
d’acceptation et de résignation que La Boezi appelle la 
« servitude volontaire ». Dans cette sorte de résignation 
arrive la stimulation qui vient de cette jeune génération 
et qui dit, après tout, pourquoi accepte-t-on ? Pourquoi 
a-t-on été résigné ?

Bien entendu, ces mouvements retombent, il peut se 
passer après un printemps arabe, un automne, un hiver 
mais je pense que le printemps reviendra parce que je 
pense beaucoup à ce qu’a vécu la France. Nous avons 
eu un levé de soleil magnifique qui était 1789 mais les 
conditions, la guerre étrangère, la résistance intérieure 
des forces ennemies de la révolution a provoqué la terreur 
et puis la contre terreur, thermidor et puis le général 
Bonaparte est devenu empereur puis la restauration par 
les rois mais, le message initial s’est régénéré sans cesse 
dans l’histoire, il a redonné les révolutions de 1848 puis 
une république a été établie à la fin du dix-neuvième 
siècle. Il y a donc une force dans ces mouvements 
initiaux, je crois qu’ils ont lancé le monde arabe dans une 
aventure historique avec des risques, avec des périls, une 
très grande aventure. Cette force libertaire de la jeunesse 
est, de notre temps, la plus efficace car elle dispose de 
ces moyens informatiques tels qu’internet et autres, 
qui ont permis la communication et la transmission des 
paroles et des images immédiatement. Là aussi, on se 
rend compte qu’internet recèle une puissance libertaire 
que l’on a d’ailleurs vérifié par l’affaire Wikileaks. 
Quelques individus ont pu décrypter les secrets des 
grand Etats, de la diplomatie américaine ou Anonymous, 
et ont été capable de percer tous les secrets des Etats 
jalousement gardés. Bien entendu, les Etats eux-mêmes 

3.4. SÉANCE SPÉCIALE
intervention de Edgar Morin,
membre du conseil consultatif de l’ACM – France 



102 /   DEUXIÈME ASSEMBLÉE DES CITOYENS ET CITOYENNES DE LA MÉDITERRANÉE

utilisent ces moyens pour nous contrôler, pour contrôler 
nos téléphones portables, pour tout contrôler), c’est une 
lutte extraordinaire qui s’est transposée dans le virtuel. 
Jusqu’à présent, cette force libertaire continue à défier 
les pouvoirs. 

Voici donc ce processus qui s’est enclenché et qui a 
pris des formes aussi diverses parce que, bien qu’il n y 
ait aucun aspect politique dans ce qui s’est passé en 
Israël, il y a tout de même une révolte contre le pouvoir 
de l’argent, contre la corruption, et puis, on a vu aussi 
dans les frontières de Gaza, un mouvement contre 
l’omnipotence du pouvoir politico-religieux. Dans chaque 
pays donc, ces mouvements prennent des formes diverses, 
mais il est clair que la vague n’est pas terminée, il est 
clair que ce n’est pas ce qui va se passer. Le mouvement 
est puissant pour réaliser une brèche dans le système et 
une fois que la brèche sera ouverte, ce mouvement se 
divise : il y a ceux qui préfèrent faire des compromis, ceux 
qui ne veulent aucun compromis, ceux qui sont porteurs 
d’une pensée politico-religieuse, comme cela s’est passé 
ici et dans d’autres pays, ceux qui sont plutôt laïques,…
Ce n’est pas cette division qui est mauvaise en soi, parce 
qu’au contraire, la démocratie, ce n’est pas seulement la 
majorité, ce n’est même pas principalement la majorité, 
la démocratie, c’est la pluralité des opinions, c’est le 
conflit des opinions, à condition d’accepter la règle du 
jeu, c’est-à-dire le jeu qui consiste à s’opposer et où le 
vote décide et non un jeu où on commence à s’agresser 
physiquement. 

La démocratie vit donc de conflits mais de conflits 
politiques à travers les idées et les paroles et non pas à 
travers les armes et les coups de poings. Parfois, cela peut 
dégénérer effectivement, le danger de la démocratie, c’est 
que l’excès de conflits la détruise. La démocratie, c’est 
un système fragile mais nous l’avons vu en Europe au 
début du vingtième siècle. Les Etats étaient plus au moins 
démocratiques puis après le fascisme en Italie, il y a eu le 
nazisme en Allemagne, la révolution soviétique a pris un 
aspect totalitaire d’une brutalité, il y a eu le franquisme 
en Espagne, il y a eu Salazar au Portugal et il y a eu Vichy 
en France. Vous voyez donc que la démocratie n’est pas 
un bien qu’il faut pour tous, la démocratie a besoin de se 
régénérer en permanence. Si nous sommes entrés dans 
une aventure démocratique, ce qui est d’intéressant pour 
nous méditerranéens, c’est qu’effectivement et je le répète, 
il y a des différences culturelles et même dans ce fond 
culturel, il y a des traditions religieuses. Bien qu’il y ait 
des différences de situations économiques et historiques, 
il s’est créé quelque chose de commun, d’abord parce 
qu’au Nord de la Méditerranée, on a compris que les 
arabes ne sont pas, soit des esclaves passifs de tyrans, soit 
des fanatiques qui ne pensent qu’à faire des attentats. 
On a compris qu’ils ne sont pas condamnés à vivre, soit 
une dictature soit disant laïque, soit une la dictature 
religieuse ; ce qu’ils veulent, c’est ce qu’il y a partout 
dans le monde. Ils ont la même aspiration que les jeunes 
chinois de 1999, la même aspiration à la liberté et à la 

dignité tout comme les Espagnols et les Grecs qui font 
des manifestations. Bref, nous voyons quelque chose de 
commun et nous voyons qu’il y a aussi bien au Nord qu’au 
Sud quelque chose qui manque. Qu’est ce qu’il manque ? 
Il manque une pensée politique mais vous me direz qu’on 
a des partis politiques différents, bien sûr, mais la pensée 
politique, c’est une pensée qui est fondée sur une réflexion, 
sur l’histoire contemporaine, sur l’avenir des sociétés, sur 
l’anthropologie, c’est-à-dire tout ce qui est l’être humain, 
une pensée politique qui réveille le socialisme avec Marx. 
L’anarchisme a eu des bases avec Bakounine, la pensée 
démocratique libérale a eu des bases avec Oakville mais 
aujourd’hui, il n’y a plus de pensée politique, les politiques 
se sont mis à la remorque de l’économie mais pas de 
n’importe quelle économie, non ! De ce qu’ils disent, les 
économistes officiels du libéralisme, ceux qui ont conduit 
notre univers au k.o. et qui parlent de croissance, alors 
qu’il n’y a pas de croissance, qui parlent de dettes énormes 
et qui ont l’impression qu’on est submergé par la crise 
économique. On est incapable de penser avec ce mot qui 
s’appelle « rigueur », c’est-à-dire qui consiste à faire peser 
le poids des économies et de la pauvreté sur le peuple. 
Evidemment, il y a les profiteurs et les riches donc, il y a 
une absence de pensée, hors je crois les Méditerranéens 
du Nord, du Sud, de l’Est et de l’Ouest, les Méditerranéens 
peuvent avoir une pensée propre. 

Pourquoi peuvent-ils avoir une pensée propre ?

Parce que ces gens pensent que le Nord anglo-saxon et 
le Nord germanique, ce sont eux qui ont développé le 
capitalisme moderne, qui ont développé le monde du profit 
illimité, qui ont développé le règne du calcul, le règne de 
la quantité qui domine et qui dit aux pays du Sud : faites 
comme nous, voici la recette de développement, c’est-à-
dire l’imitation technique et économique alors que nous 
voyons que si le développement présente certains aspects 
positifs, comme la création des classes moyennes dans 
des pays qui en ont manqués, il crée aussi d’énormes 
misères, c’est-à-dire qu’il transforme la pauvreté qui est 
digne en misère et en dépendance dans les bidons villes ; 
il détruit les anciennes solidarités qui étaient familiales, 
qui étaient locales, qui étaient du voisinage, par le 
triomphe de l’égoïsme, du profit, de l’égocentrisme et, en 
quelque sorte, le développement qui a un caractère peut 
être plus négatif que positif parce qu’il ignore les réalités 
des cultures sur lesquelles il s’applique. C’est la même 
formule qui s’applique aux pays d’Amérique du Sud, aux 
pays d’Afrique, en ignorant que chaque culture a ses 
richesses, ses vérités, ses trésors dans tous les domaines, 
dans le domaine de l’art de vivre, dans le domaine même 
de la médecine (il y a la médecine populaire). Dans tous 
les domaines, il y a effectivement à prendre ce qu’il y 
a de positif de ce qui vient du Nord, qui est la région 
de la démocratie, des droits de l’homme, des droits de la 
femme, certes du développement technique, économique 
bien entendu mais il faut résister à ce processus de 
pentification parce que, dans nos pays de la Méditerranée 
subsistent des arts de vivre, subsiste le sens de la qualité 
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une aventure démocratique, ce qui est d’intéressant pour 
nous méditerranéens, c’est qu’effectivement et je le répète, 
il y a des différences culturelles et même dans ce fond 
culturel, il y a des traditions religieuses. Bien qu’il y ait 
des différences de situations économiques et historiques, 
il s’est créé quelque chose de commun, d’abord parce 
qu’au Nord de la Méditerranée, on a compris que les 
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dignité tout comme les Espagnols et les Grecs qui font 
des manifestations. Bref, nous voyons quelque chose de 
commun et nous voyons qu’il y a aussi bien au Nord qu’au 
Sud quelque chose qui manque. Qu’est ce qu’il manque ? 
Il manque une pensée politique mais vous me direz qu’on 
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L’anarchisme a eu des bases avec Bakounine, la pensée 
démocratique libérale a eu des bases avec Oakville mais 
aujourd’hui, il n’y a plus de pensée politique, les politiques 
se sont mis à la remorque de l’économie mais pas de 
n’importe quelle économie, non ! De ce qu’ils disent, les 
économistes officiels du libéralisme, ceux qui ont conduit 
notre univers au k.o. et qui parlent de croissance, alors 
qu’il n’y a pas de croissance, qui parlent de dettes énormes 
et qui ont l’impression qu’on est submergé par la crise 
économique. On est incapable de penser avec ce mot qui 
s’appelle « rigueur », c’est-à-dire qui consiste à faire peser 
le poids des économies et de la pauvreté sur le peuple. 
Evidemment, il y a les profiteurs et les riches donc, il y a 
une absence de pensée, hors je crois les Méditerranéens 
du Nord, du Sud, de l’Est et de l’Ouest, les Méditerranéens 
peuvent avoir une pensée propre. 

Pourquoi peuvent-ils avoir une pensée propre ?

Parce que ces gens pensent que le Nord anglo-saxon et 
le Nord germanique, ce sont eux qui ont développé le 
capitalisme moderne, qui ont développé le monde du profit 
illimité, qui ont développé le règne du calcul, le règne de 
la quantité qui domine et qui dit aux pays du Sud : faites 
comme nous, voici la recette de développement, c’est-à-
dire l’imitation technique et économique alors que nous 
voyons que si le développement présente certains aspects 
positifs, comme la création des classes moyennes dans 
des pays qui en ont manqués, il crée aussi d’énormes 
misères, c’est-à-dire qu’il transforme la pauvreté qui est 
digne en misère et en dépendance dans les bidons villes ; 
il détruit les anciennes solidarités qui étaient familiales, 
qui étaient locales, qui étaient du voisinage, par le 
triomphe de l’égoïsme, du profit, de l’égocentrisme et, en 
quelque sorte, le développement qui a un caractère peut 
être plus négatif que positif parce qu’il ignore les réalités 
des cultures sur lesquelles il s’applique. C’est la même 
formule qui s’applique aux pays d’Amérique du Sud, aux 
pays d’Afrique, en ignorant que chaque culture a ses 
richesses, ses vérités, ses trésors dans tous les domaines, 
dans le domaine de l’art de vivre, dans le domaine même 
de la médecine (il y a la médecine populaire). Dans tous 
les domaines, il y a effectivement à prendre ce qu’il y 
a de positif de ce qui vient du Nord, qui est la région 
de la démocratie, des droits de l’homme, des droits de la 
femme, certes du développement technique, économique 
bien entendu mais il faut résister à ce processus de 
pentification parce que, dans nos pays de la Méditerranée 
subsistent des arts de vivre, subsiste le sens de la qualité 
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à retrouver par rapport à cette prédation économique qui 
se déchaîne.

Bref, je dis qu’à ce propos aussi, les pays d’Afrique 
subsaharienne et les pays méditerranéens doivent 
sauvegarder leur agriculture, c’est-à-dire qu’ils doivent 
disposer d’un minimum d’autonomie vivrière et ne pas 
dépendre des pays puissants économiquement. Donc, il 
faut que nous élaborions une pensée méditerranéenne 
qui puisse inspirer une politique méditerranéenne. Si vous 
voulez un prolongement pour le mouvement qui est né 
ici même et qui se propage sur la planète, qui doit rester 
vivant en Méditerranée et se prolonger au-delà de la lutte 
contre le despotisme sous toutes ses formes, dont celui 
du profit illimité parce qu’il faut comprendre aussi que la 
Méditerranée subit un peu ce que subit toute la planète. 
Qu’est-ce que subit la planète ? Elle subit aujourd’hui un 
réveil qu’on ne voyait pas tellement au vingtième siècle 
car au vingtième siècle, on voyait surtout le totalitarisme 
des régimes de type nazi ou stalinien qui sont morts 
et que s’est-il réveillé ? La pieuvre de la spéculation 
financière du capital financier qui domine le monde et le 
fanatisme religieux et des ligues nationalistes. La pensée 
méditerranéenne doit les dénoncer et doit s’y opposer, et 
par là même, retrouver quelque chose de commun avec 
d’autres pays qui subissent aussi ces deux « pieuvres ».

de vie. Quand on est arrivé à l’avenue Bourguiba, toutes 
les terrasses des cafés étaient remplis de gens qui 
buvaient leur café, c’est-à-dire des gens qui ont le sens 
de ce que signifie loisir, détente, rencontres entre amis, 
la vie vers l’extérieur et non pas seulement enfermée 
dans la maison avec la télévision. Il y a une résistance à 
l’hégémonie de calcul, l’hégémonie quantitative, celle du 
profit parce qu’on regardait dans beaucoup de bidonvilles 
aux médinas, au Maroc, par exemple. Apparemment, 
pour les économistes occidentaux, ce sont des gens 
qui vivent avec un dollar par semaine et n’ont pas les 
moyens parce qu’ils ignorent qu’il y a des solidarités, des 
entraides, qu’il y a des petits entrepreneures, qui vivent 
dans une économie grise mais qui cherchent à gagner 
de l’argent. Mais ce n’est pas le seul but fondamental, 
il y a aussi l’honneur, il y a aussi l’amitié, il y a aussi 
l’estime qui joue un rôle. L’économie n’est pas détachée 
de la vie sociale et c’est pour ça, que ces populations 
vivent dans la pauvreté mais échappent pourtant à la 
misère absolue. Il y a des valeurs de solidarité, il y a des 
valeurs de fraternité, il y a des valeurs d’honneur qui sont 
capitales et je pense que la pensée du Sud doit s’inspirer 
de ceci : une pensée méditerranéenne, ceci reste encore 
vrai bien que ça ne soit menacée de plus en plus des deux 
côtés de la Méditerranée. Je pense donc que cette pensée 
peut orienter une politique de civilisation, on ne va pas 
repousser tout ce qui vient du Nord, on va prendre ce 
qu’il a de positif mais on va sauvegarder ce qui fait nos 
qualités, ce qui fait nos vertus. Il est vrai que ce qui vient 
du Nord a pu détruire, a pu corrompre l’autorité toute 
puissante du chef, que ce soit le père de famille, le chef 
du tribu, etc.… ça a donné beaucoup plus de liberté aux 
jeunes, ça a donné la liberté de se marier alors que les 
mariages étaient entre les familles, ce sont des libertés 
acquises mais il faut dire aussi que cela a créé du vide 
dans une jeunesse qui était brusquement privée du 
pouvoir du travail. Cela a fait en sorte que les vieux n’ont 
plus cette autorité puissante. Dans le Nord, les vieux sont 
rejetés dans des maisons de retraites ! Vous savez que les 
Asiatiques ou les Africains qui viennent en France sont 
stupéfaits de voir la façon dont on traite les vieillards 
dont les familles se débarrassent. Il y a donc beaucoup 
de choses à sauvegarder, comme une forme de respect 
ainsi que beaucoup de choses à rejeter. Je pense que l’on 
a besoin d’une pensée méditerranéenne capable de faire 
les symbioses, nécessaires pour inspirer une politique 
méditerranéenne qui soit différente selon les pays et les 
conditions mais qui en même temps aurait quelque chose 
de commun parce que le projet de l’union méditerranéen, 
proposé par la France, par le président Sarkozy, est fondé 
uniquement sur l’économie, et cette économie elle-même, 
reste une économie fondée sur ce qu’on peut appeler une 
sorte de colonialisme économique. Nous voyons partout 
des terres arrachées d’autant plus facilement qu’il n’y a 
pas de droits de propriété car le système est fondé sur 
des droits coutumiers. Les gouvernements et de grandes 
sociétés (pas seulement occidentales mais aussi de Chine, 
d’Arabie saoudite) développent l’agriculture d’exportation 
pour eux et provoquent des famines… il y a une autonomie 
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Thank you so much chair and may I also take this 
opportunity to extend my greetings to his excellence 
the ambassador of Poland on the behalf of the European 
colleagues. Mr. chair person, ladies and gentlemen you 
need to forgive me I am really in a catch of time but I 
will later do what I can do to share the little that we 
have from the African perspective. Let me thank the 
people of Tunisia great people of the country and also 
the organizers for having taken the initiative to have 
this second Mediterranean citizens’ assembly in Tunisia. 
Tunisia is a country that now occupies great history in 
Africa, in the world and abroad democratic space.

Mr. Chair person I think the most important thing that 
we need to look at from this perspective is what lessons 
I will learn from citizens and political participation for 
democratic governance and I am going to focus my 
intervention on North Africa which forms a path of the 
access of the Mediterranean and I will also indicate 
critical African union policy frameworks in this context.

First before I go to discuss in detail exactly what this 
situation means to the continent, I have to mention two 
important policies of the union that one major policy 
which I think from the context of our international 
corporation is not negotiable and I think this sings very 
well with our partners is that Africa must be treated as one 
continent. Secondly in Africa is the only continent where 
it also recognizes Islamic low. Those are two fundamental 
policy acting points within the context of the political 
dispensation within the union. Mr. Chair in the beginning 
of last year and this year Africa again has taken central 
stage on every news platform in the world this time it was 
not the usual Africa where we take central stages of news 
because of hunger because of poverty because of you 
know degradation but this time Africa took central stage 
all for the right reason that is the democratic emergency 
within the north African region in this very aspect chair 
the people of this region believe they were denied the 
opportunity for rule of democracy and basic human rights 
opportunities. Our north African brothers in Tunisia, in 
Egypt and Libya have decided to take matters in their own 
hands the whole world we watched as millions of citizens 
from these countries stood up to the powers that been 
and demanded a new form of governance for themselves 
and I emphasize governance for themselves. 

The protests that took place in these countries led to the 
top lean of long standing African leaders in raising fear in 

neighboring countries where similar forms are beginning 
to raise and to suffice. In particular I need to emphasize 
that in North Africa two thirds of the population is under 
thirty. The highest percentage of young people in the world 
is in North Africa. The average age in Egypt for example is 
25 in Libya is 24. The high youth unemployment creates 
fevered desire for change and the electronic media 
provided a way to organize as a box waiting for this pact 
to set off. I wish to quote the US secretary of state Hilary 
Clinton who wants the region’s founding foundations 
were sinking in the sand. Okad as we all know may his 
soul rest in peace, when a Tunisian man set himself on 
fire to express his frustration with not being able to make 
a living and with corruption it is called the Arab spring. 
We have discussed for the last four days and the youth 
revolution similar to the democratic uprising in Latin 
America 20 year earlier reminds that history includes 
ideological revolutions and our discussions within the 
rooms of the Mediterranean citizens I think the most 
important thing is the issue of historical link between the 
citizens of Mediterranean south and Mediterranean north. 
This reminder of ideological revolutions that are more 
than resume change were also experienced in1789 in the 
US, Russia in 1917, china in 1949 the NASA revolution in 
1952, Cuba in 1959 and Iran in 1979.

Gentlemen before the youth revolution started in 2011 in 
this region a Muslim leader who rejects extremism I cote 
“Arab and Muslim youth need to be listened to, no one 
listens to them, they have dreams we need to bring those 
dreams but governments ignored their unrest of high 
unemployment in rising full prices. All of you are aware 
that there is an Arab Islam wit which refers to those 
who lean against the law without wit and in humiliated 
manner it is this situation which created what is called 
the Arab spring within the African continent and I want 
to emphasize. 

President Ben Ali is gone, Mubarak is gone, and Ghadhafi 
is gone. In the youth revolution lips frog from twitter 
to internet to Al-Jazeera to rap music and to all these 
things. In contestation with this aspect what then is the 
African union perspective of the Mediterranean citizens’ 
agenda? 

Our view and I want to emphasize is that we support 
all citizens initiative. And this initiative needed to be 
supported because the Mediterranean citizens of the 
south are African citizens as well and within the African 
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political discourse you need then to link your agenda to 
the political agenda of the continent and link the political 
agenda of the continent to the continental agenda of the 
continent. How then do you do this?

I wish to bring to your attention that my advice is that 
this citizens’ assembly which is made up of citizens of 
Africa must learn to understand the African institutional 
protector for policy influence and program influence and 
input. Africa is the only continent in the world where 
our political leaders have made a liberate decision that 
they needed to put citizens’ participation at the center 
of all their work. In response to this the African union 
established the economic social and cultural council of 
the African union which is ECOSC. This is a civil society 
parliament if I may call it of the African union. ECOSC 
is an organ one of the five organs, important organs of 
the union established under provisions of article 2 and 5 
and 22 of the constitutive act of the union and becomes 
a critical element that all of us should do in order to 
engage in our work. How then does this citizens’ assembly 
in terms of policy direction and input benefit the African 
political agenda? As I did allude to the economic, social 
and cultural council of the African union is made up of 
hundred and fifty representative from Africa and the 
African Diaspora. Each country is supposed to elect in 
an assembly of four years two representatives and each 
region of Africa that we have five regions is supposed to 
elect two representative organizations that work at the 
sub regional level and eight that work at continental level 
plus twenty representatives of the African Diaspora.

Now the important policy decision of the union is that the 
African Diaspora is now the sixth region of the union as 
the liberate policy orientation to insure that the African 
Diaspora also participate in the policy and the program 
formulation of the union. So they are provided twenty 
seats within the ECOSC Geneva assembly. ECOSC as an 
organ of the union reports directly to the hid of state and 
government. The seat I have been in since 2008 the chair 
person for political affairs of the union of ECOSC reporting 
or providing advice or opinion to the heads of state and 
government on issues of democracy, governance, human 
rights, international criminal justice, refugees, IDPs, 
electoral processes, etc.. Now the operations of ECOSC 
are not only meant for those in the Geneva assembly, 
they are committee that establish for all civil societies 
from Africa and African Diaspora and they are supposed 
to participate.

My opinion then because of time factor is that this 
very important gathering of Mediterranean Citizens’ 
Assembly in particular those from the south and also 
those from the north who have African origins, who 
are African Diaspora should then begin to insure that 
you find yourself using your country representation 
and Diaspora representation into the ECOSC Geneva 
assembly. Within there you are going to take the whole 
agenda of Mediterranean immediately into the political 

process. Secondly I also share the Africa EU civil society 
enter into dialogue under the Lisbon declaration. Again 
citizens from Africa and those in Europe must endeavor 
to insure they find themselves specials on these steering 
comities; the Africa steering committee and the European 
steering committee because whatever policy decision we 
decide we will report to the political process of the two 
continents the African union and the European union 
member states. In addition I also share the African side 
of the Africa EU human rights dialogue where we discuss 
human rights issues between Africa and Europe. Again it 
is important that members from here find themselves into 
this process of human rights dialogue from the African 
perspective and those from Europe find themselves in 
the Europe steering committee then we will be talking 
to implement an African and European agenda in as far 
as the Mediterranean question is concerned. In addition 
to that I also seat as a member of the African union 
implementation team on Africa EU relations. There is 
also the European implementation team on Europe Africa 
relations. The heads of state and members’ state have also 
decided that the civil society space within the informal 
group and everything else find space to ensure, and I will 
work with you I think I will leave the e-mail of ECOSC 
here for everybody because we need to begin to engage 
from here and move the agenda quickly and forward. Find 
yourself on these implementations because we discussed 
policy directions and policy decisions between Africa and 
Europe.

So if we find ourselves strategically into all these spaces 
I have given you from both Africa and Europe we would 
be speaking the same language our influence, our agenda 
within the citizens of the Mediterranean will move 
quicker and faster within this context because they not 
know our agenda but shall influence our agenda within 
the discourse of the two intercontinental dialogues.

Chair before I quickly end up in a rush way I think it is 
also important to note within the discourse of the African 
union that African union is now in dynamism I have told 
you that it is the only institution global UN has an official 
space for civil society as part of the African union that 
is a plus. Africa is the only region most of you do not 
know which has the most standard setting procedures we 
lack challenges and implementations, yes. We have the 
African human people’s right so we combine both human 
and people right it means we recognize individual rights 
as human rights we also recognize group rights. So within 
the African citizen the group of African Mediterranean 
population you fit within the context of the human rights 
strategies for Africa. It is in that dynamism because it has 
recently adopted also an African governance architecture. 
I have no time to go into details. It is in dynamism 
because it has just adopted human rights strategy for 
Africa, it is in dynamism because it has just adopted the 
African governance platform for where all of you have 
to seat and bring your issues related to governance. It 
is in dynamism because Africa and EU have also created 
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an Africa EU governance platform where you also have 
space. So unless you understand this policy spaces that 
exist it will make our work to move much quicker, faster 
in the direction that we are moving in. 

Chair allow me to quickly end up here and thank everybody 
for listening to me and sorry I had to be in a hurry and 
speak so quickly because the issue of time caught up with 
me. Thank you to the organizers, thank you the whole 
team of people that have been organizing this meeting 
and we hope that we engage each other now and in the 
future. 
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trade, or permanent work groups for information on 
its activities, diffusion of its research, mobility and 
organization of teaching activities. One of the aims of 
Emuni is to support the creation of a network of Centers 
of Excellence in the Euro-Mediterranean area.

4. The teaching and research developed by Emuni is to 
be needs based, which in itself will be the result of a 
‘listening before lecturing’ philosophy. For this purpose 
it will organize and take part on a continuous basis 
with dialogue sessions, bringing together governmental 
authorities, public and private sector representatives and 
knowledge sector representatives. These sessions will help 
to formulate priorities and concrete programs. They will 
also help to mobilize and generate resources.

5. Consistent with this focus on needs, Emuni will 
focus in its work primarily on applied research and on 
postgraduate teaching activities that are capable to 
promote professional skills which are most requested or 
most essential for the development of the area (“needs 
and impact approach”), leaving the more theoretical and 
fundamental work in the knowledge sector to existing 
institutions of higher learning.

6. Equally consistent with this focus on needs and impact, 
Emuni draws for relevant expertise from the communities 
of its founding members and well as resources outside the 
traditional academia such as the MCA. It creates groupings 
of relevant expertise with essentially a virtual base and 
spread throughout the region, which is quite different 
from conventional higher education institutions.

7. Emuni will develop its own postgraduate degree 
programs based on needs and impact and responding to 
priorities and funding opportunities, but in addition will 
also offer so-called Emuni labels for degree programs 
and similar activities that are in line with its mission 
and objectives. It will promote blended learning and its 
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Mediterranean Citizens’ Assembly.
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•	 A	concept	of	concrete	academic	cooperation	within	
the Union for the Mediterranean (UFM) at the 
service of civil society, local communities, national 
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•	 A	 devolved	 open	 university	 with	 a	 focused	 aim	 of	
bridging learning communities.
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•	 Not	re-inventing	the	wheel	but	making	sure	that	all	
have the opportunity of using it to move forward.   
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is based in Slovenia but its campus is the entire Euro-
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research. 
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of over 100 universities and organizations, the so-called 
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among the Founders some research centers on specific 
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5. Level 5: Emuni translates outcomes of level 4 into 
specifically designed master degree courses.

6. Level 6: Emuni translates outcomes of level 4 into 
research activities that aspire to have a tangible impact.

7. Level 7: Emuni offers doctorate programs linked to 
activities under level 6.

8.  Level 8: Emuni establishes a network of antennae/
beacons/centers of excellence/light houses in the region, 
such as Medadrion.
Emuni is focusing specifically on the following 
objectives:

Priority Areas of the Union for Mediterranean:

•	 De-pollution	of	the	Mediterranean	
•	 Maritime	and	Land	Highways	
•	 Civil	Protection	
•	 Alternative	Energies	
•	 Higher	Education	and	Research,	Euro-Mediterranean	

University with the seat in Slovenia 
•	 The	Mediterranean	Business	Development	Initiative

It is also planned that three Ph.D. programs specifically 
linked to citizens’ life’s are launched with the label of the 
Union for the Mediterranean in 2012.  These will focus on 
Human Rights, Leadership, ethical development and good 
governance.

The Role of Emuni

Emuni is the only official Union for the Mediterranean 
Higher Education Institution recognized by the Paris 
Declaration of 2008 and formally ratified by all the 
countries of the Union for the Mediterranean.  Its interest 
in the Southern Mediterranean Basin, the Western 
Balkans, the Adriatic and the Ionian are of course the basic 
foundations of the Mediterranean collaboration.  Focusing 
on the six priorities of the Union of the Mediterranean, 
Emuni is the institution which is the focal point for the 
Anna Lindh Foundation, the Secretariat of the Union 
for the Mediterranean, ARLEM, the Euro-Mediterranean 
Parliamentary Assembly and the Parliamentary Assembly 
of the Mediterranean.  With each of these entities it has 
organized seminars, conferences, and colloquia aimed 
to disseminate knowledge about higher education and 
research throughout the UFM.  It is the intention of Emuni 
to continue its current collaboration with other partners 
in the region, linking its mission in the Mediterranean 
to the intercultural dialogue that it has set it in the 
Middle East.  The relationship with the MCA with its 
natural partner Emuni is a step in the right direction and 
aims to establish synergy and coordination in a region 
which needs tuning and foresight for its economic 
survival. Emuni is convinced that with the creation of a 
management structure to identify synergies, the ACM can 
be an excellent basis of on the ground activities focusing 

lean and efficient in its operations. Responsibility for 
the direction and quality of its academic activities rests 
with the president and the senate, which is composed of 
elected representatives of the Founders. Responsibility of 
the general strategic direction and financial well-being 
rests with an independent governing body which also has 
the task to ensure Emuni remains a non-political culturally 
non partisan organization. Members of the Emuni all-
party parliamentary EU and EMPA group monitor twice a 
year in a formal session progress of Emuni.

10. The Slovenian state supports the costs of the 
Secretariat of Emuni and related costs of the HQ. 
The European Commission has earmarked funds for 
activities relevant to its objectives. However, effectively 
Emuni is dependent on external financial support for its 
operations. The size of its operations and its impact and 
visibility depends heavily on the support of the states of 
the region and contributions from employers, NGOs and 
others. In June 2008 Kuwait was the first nation to make 
a formal donation (of 1M euro) to Emuni to support its 
launch.  The European Union has also granted a service 
contract to Emuni to act as its higher education beacon 
in the Mediterranean and to support the creation of 
postgraduate programs, a research souk in Slovenia, then 
in the Biblioteca Akexandrina in Egypt and in 2011 in 
Lebanon, a higher education observatory and listening 
conferences throughout the Mediterranean region.  
Emuni will also monitor Migration and Migration Policies 
in the Mediterranean with other partners as from 2012.

II. THE MULTI-LAYERED OPERATIONS OF 
EMUNI

Over time EMUNI will implement the objectives indicated 
above by adding layers of activity to its operations. For 
each layer it defines concrete multi-year quantified 
targets for planning purpose.

1. Level 1: Offer short courses/summer schools in Portoroz 
and elsewhere in the region through its network of 
partners.

2. Level 2: Emuni supports and develops publications to 
accommodate research output, bring expertise together 
and raise its profile. It develops a mainly virtual community 
of relevant experts, in the Euro-Mediterranean region and 
beyond.

3. Level 3: Emuni ‘labels’ are made available to selected 
degree courses (masters) offered throughout the region 
by partner institutions that fit Emuni’s priority areas and 
fulfill Emuni criteria.

4. Level 4: Emuni engages with and initiates ‘hearing’ 
sessions, colloquia and conferences as well as high level 
bilateral meetings that bring together key parties within 
cluster areas to establish the priorities in needs and 
opportunities for delivery of services.
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on young graduates and on the development of just in 
time education, which is a major objective of EMUNI.

III. The Tangible Cooperation between ACM and 
Emuni

There can be no real research and education, unless citizens 
from the Mediterranean are involved tangibly and deeply 
in the process of the Union for the Mediterranean.  From 
the discussions that I attended during the various Agora, 
I have an impression that what the citizens require and 
are requesting is Baraka, dignity.  Dignity of work, dignity 
of participation in local affairs, dignity of opportunity.  I 
believe that the ACM and Emuni should turn these ideas 
into concrete actions.  Emuni will be organizing in 2012, 
a number of events throughout its 200 institutions.  The 
Research Souk to be co-jointly organized in Amman, 
Jordan and in Murcia, Spain, and the East Meets West 
Innovation conference to be organized in Cyprus under 
the EU Presidency of Cyprus are two such events, that will 
act as a pull factor for the incredible human resources, 
of citizens, NGO’s and institutions that constitute ACM.  
For all of these events, Emuni intends to invite ACM 
to participate fully.  It is also my wish, as President, to 
organize together with the ACM, a summer school on 
the principles professed in the ACM Tunis conference, 
mainly:

 to consider seriously the claims of UfM citizens, in 
a spirit of dialogue, openness and respect for human 
rights, both in terms of freedom of establishment and 
organization, of freedom expression, or the opportunity 
for the dissemination of ideas and initiatives and 
to emphasizes the importance of structuring citizens’ 
initiatives in networks capable of pushing the political 
and educational space of the Mediterranean community 
of the peoples. 

Finally one must add that Education, the media, mobility 
of citizens and promotion of their common heritage, 
women and young people are by nature the actors as well 
as the essential ingredients of a relationship between the 
two shores of the Mediterranean that in the short term 
offers peace and for the longer term guarantees a wealth 
of exchanges based on hopes shared at last by all. 
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Merci beaucoup, cher Vicent, pour ta présidence et de me 
passer la parole en cette matinée. Nous sommes tous un 
peu fatigués, surtout après l’excellente soirée d’hier soir 
qui nous a amené dans le milieu respectif avec beaucoup 
de retard alors je vais essayer de ne pas me répéter par 
rapport à ce qui a été dit dans l’agora numéro 2 d’hier à 
propos des questions économiques. Je m’excuse auprès 
de ceux qui n’ont pas eu le privilège de participer à 
cette agora et je vais donc me focaliser sur trois idées ; 
où sommes nous ? De quoi s’agit-il ? Où allons-nous et 
surtout, avec qui ?

Où sommes-nous ? Je voudrais me rappeler ce qu’a 
excellemment dit monsieur Morin ce matin sur le 
caractère profondément humain des mobiles de la révolte 
démocratique dans les pays arabes. C’est donc un appel 
à des choses qui sont profondément universelles, c’est-
à-dire l’attente, le désire, le besoin, l’exigence d’exister 
dans la dignité, d’exister politiquement et d’exister 
économiquement. Cela ne peut pas nous laisser insensibles 
et surtout, ce n’est pas un problème spécifique au monde 
arabe, c’est un problème spécifique à l’humanité. Il y a 
une partie de l’humanité qui change le logiciel politique 
profondément et par la suite le logiciel économique et 
donc, ça concerne toute la région et pour le moment, tout 
le reste du monde également et on l’a bien vu avec des 
réunions que le G8 a consacrées sur le sujet. 

Alors deuxième idée, toujours sur le premier point « où 
sommes-nous ? ». Nous sommes dans un processus post 
révolutionnaire, bien qu’il y ait beaucoup de pays qui 
n’ont pas encore fait leur révolution, je pense à l’Egypte, 
je pense à la Syrie, à Oman etc….nous sommes dans 
un processus post révolutionnaire qui fait suite à deux 
années de crise économique extrêmement violente, ce 
qui veut dire que la situation économique de tous ces 
pays, indépendamment même de ceux qui ont été détruit 
par une guerre civile, je pense à la Lybie par exemple ou 
bientôt à la Syrie, sont tous dans une situation économique 
extrêmement détériorée. Prenons l’exemple de la Tunisie. 
La Tunisie a actuellement un déficit budgétaire au premier 
novembre qui est de 6,5% de son PIB, ce qui n’est quand 
même par rien, c’est même beaucoup. La Tunisie s’est 
trouvée, tout comme l’Egypte d’ailleurs, à passer d’une 
croissance positive au taux de 4% à 2010 à -3,5% et à 
-2,8% au premier trimestre. Des pans de l’économie se 
sont effondrés, on pense notamment au tourisme, on 
pense notamment à une partie du commerce extérieure, 
aux investissements directs étrangers, bref tous ces flux 

financiers extérieurs qui servent traditionnellement à 
rééquilibrer, si vous voulez, le budget contenu de l’énorme 
déficit structurel de commerce extérieur de ces pays vis à 
vis du Nord. Ils sont donc dans une situation profondément 
dégradée où ils cumulent à la fois des déficits de balance 
de payement et un déficit budgétaire et ceci, d’autant 
plus que les mesures sociales de récompensassions, c’est-
à-dire les amorces politiques sociales ont été multipliées 
par au moins 50%, voir quelque fois 100% selon les 
pays. Donc les marges de manœuvres économiques sont 
infimes, les attentes politiques, économiques et sociales 
sont immenses, elles sont non seulement immenses mais 
elles sont exprimées à la hauteur de leurs contenus, c’est-
à-dire d’une manière quelques fois selon des ordonnées, 
ce que moi j’appelle un conflit d’impatience et ce conflit 
d’impatience, il va falloir le gérer en tenant compte du 
facteur temps et des marges économiques disponibles. 
Il faut évidement prendre des mesures à court terme 
salvatrices qui rémunèrent, si j’ose dire, ceux qui ont fait 
la révolution et qui mis leur vie en jeu et leur courage 
en tout cas sur la table. Il ne faut en même temps pas 
péjorer à l’avenir c’est-à-dire, il faut faire du court et du 
long terme. 

Et au milieu de tout cela, il y a un processus fondamental, 
c’est mon deuxième point, « de quoi s’agit-il ? ». En 
fait, il s’agit d’un processus absolument fondamental 
de remise en cause de l’organisation de la société, le 
bouleversement de la société, de l’organisation tant 
politique qu’économique. On est dans une vraie révolution, 
même le Maroc qui n’a pas fait de révolution mais qui est 
en évolution démocratique depuis quinze ans est, au fond, 
confronté à cette même mutation. Nous sommes, au sens 
propre du terme, dans une révolution. Pas la révolution 
qui a été évoquée tout à l’heure, celle de la terreur, mais 
nous sommes dans une révolution où le politique tient 
à l’économique et où l’économique tient au politique, 
c’est-à-dire que s’il n’y a pas de progrès politique, s’il n’y 
a pas de rémunérations pour l’économie, il ne peut pas 
y avoir de stabilité et de croissance économique s’il n’y 
a pas stabilisation politique. On est donc vraiment dans 
une situation assez difficile, on est en train de changer. 
Je parlais tout à l’heure de logiciel politique mais d’un 
point de vue économique, on est en train de changer de 
paradigme. Le paradigme pour le développement de cette 
région autrefois, c’était la croissance par la libéralisation 
de l’économie et c’était l’intégration par la zone de 
libre échange. On voit très bien où ça nous a amené, ça 
nous a amené vers le déséquilibre des territoires, vers la 

3.5. SÉANCE DE CLôTURE
Henry Marty Gauquié,
Directeur, Représentant pour la France et la Méditerranée – Groupe Banque Européenne d’Investissement, 
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stabilisation, 5 élections, 3 législatives, 2 présidentielles, 
13 gouvernements. Donc nous n’imaginons pas qu’au 
premier janvier, ce soit fini, non, ce n’est pas vrai, ce 
n’est même pas commencé dans certains pays et cela 
mettra du temps. Même dans un pays aussi évolué, aussi 
éduqué et aussi raisonnable que la Tunisie, il faut passer 
par plusieurs allés et donc mon message sur ce point est 
d’appeler à la patience d’une part mais aussi à la vigilance, 
c’est-à-dire que la société civile ne peut pas faire suite 
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mobilisation. Alors, comme on a noté que votre patience 
est limitée, j’en viens à mon troisième point.

Mon troisième point c’est « avec qui ? ». J’ai déjà évoqué 
le fait que la responsabilité première est dans le peuple, 
dans les sociétés civiles, dans le pouvoir politique des 
pays concernés mais si vous me le permettez, comme 
je suis représentant ici de l’institution européenne, j’ai 
dévoué toute ma vie professionnelle à l’Europe, plus de 
vingt ans à l’euro-méditerranéen. C’est donc tout de 
même un sujet qui m’intéresse. L’Europe ne peut pas 
s’exonérer de ses responsabilités. Ses responsabilités 
sont double. J’ai dit tout à l’heure que les valeurs qui ont 
emporté ce mouvement démocratique sont universelles 
et elles procèdent aussi de notre propre référentiel, ça 
c’est le premier point. Le deuxième point pour lequel 
l’Europe ne peut s’exonérer, je rappellerais ce que j’ai dit 
hier, c’est que la racine du déséquilibre entre le Nord et le 
Sud de la Méditerrané est centré sur Europe, il n’est pas 
aux Etats-Unis, il n’est pas en Australie, il n’est pas en 
Chine, il est en Europe. Le déficit commercial structurel 
de 40 milliards, que les 4 pays en transition démocratique 
affichent vis-à-vis de leur commerce extérieur se fait à 
75% dans le commerce extérieur avec l’Europe. Donc ce 
n’est pas des Etats-Unis, ce n’est pas de l’Australie, de 
la Chine etc.…que le problème se rendra l’essentiel de la 
migration. On a beaucoup parlé de migration, l’essentiel de 
la migration, en tout cas pour tout ce qui est de l’Afrique 
de Nord, est tourné vers quelques pays européens, l’Italie, 

constitution de poches de pauvreté et donc d’exiles ruraux 
vers les villes, ça nous a amené vers le sous équipement 
et vers, finalement, le capitalisme autocratique, 
captateur et donc, le mouvement démocratique que nous 
connaissons. 

Le nouveau paradigme, c’est une justice plus impartialité 
de l’Etat et la loyauté des politiques face à l’intérêt 
général ainsi que l’organisation de la convergence, 
la convergence interne et la convergence externe. La 
convergence interne, c’est une convergence territoriale 
entre les territoires des lycées Kasserine, par exemple 
Sidi Bouzid, et les territoires qui sont déjà développés. 
Egalement une convergence générationnelle entre les 
jeunes qui sont à la fois exclus du pouvoir politique et du 
pouvoir économique et ceux qui sont encore au pouvoir. 
C’est aussi une convergence externe, une convergence 
entre les pays du Sud. On a beaucoup évoqué ici la 
coopération Sud/Sud qui malheureusement n’est pas au 
niveau où elle devrait être, une convergence entre les 
deux rives méditerranéennes, le Nord et le Sud et donc 
ça, c’est un processus qui est long et qui est un processus 
évidement politique.

De quoi s’agit-il en fait ? Il s’agit de nouer un nouveau 
pacte social. Les pactes sociaux, ça ne se nourri pas sur la 
sphère marchande de l’économie, ça se nourri sur la sphère 
non marchande de l’économie, ce qui veut dire que pour 
pouvoir alimenter la constitution d’un pacte social, il faut 
une puissance économique globale. C’est quoi un pacte 
social ? C’est trois facteurs. Le premier, c’est la régulation 
pour qu’un système de partage de la richesse soit créé 
au premier point de cette régulation, et ce système de 
partage là, il peut passer par la protection sociale, il peut 
passer par l’éducation, il peut passer par des systèmes de 
subventions etc.….ça c’est au peuple, si j’ose dire, et à 
ses représentants de choisir. Mais fondamentalement, au 
cœur d’un pacte social, il y a quelques régulations de la 
production pour une meilleure distribution des richesses. 
Le deuxième point, quel type de protection sociale ? Une 
protection sociale par le privé, c’est-à-dire un système 
d’assurance et une protection sociale par la répartition, 
c’est-à-dire le système de cotisations sociales etc.…et le 
troisième point, quelle logique économique ? 

Est-ce qu’on est dans une logique économique solidaire ? 
Ou est-ce une logique d’économie capitaliste régulière 
ou une logique d’économie administrée ? Tout ça, 
encore une fois, ce sont des choix politiques absolument 
fondamentaux et au fond, personne d’autre que les 
pays et les opinions publiques de ces pays concernés 
ne peuvent faire ces choix. Ce n’est pas à l’Europe, ce 
n’est pas au reste du monde de faire ces choix, ce n’est 
pas même à nous, sociétés civiles du Nord de faire ces 
choix. C’est à la société civile, à ceux qui ont été élu, au 
gouvernement qui procède à ces élections de proposer 
des options et de faire ces choix donc vous êtes, au fond, 
face à vos propres responsabilités et forcément, ça sera un 
processus long. Je rappelle que le Portugal, c’est 5 ans de 
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et le Qatar subventionnent ces mouvements en Egypte 
ou ailleurs. Quand vous pensez que l’Egypte a refusé le 
soutien des formalités internationales et ses exigences 
économiques pour un chèque de trois milliards de dollars 
de l’Arabie saoudite, je ne suis pas absolument certain 
que l’on soit en train de construire l’avenir. Donc le G8 
n’est pas la bonne réponse mais c’est la seule qu’on ait 
et là je m’adresse de nouveau à la société civile du Nord 
comme du Sud, il faut monter en gamme en Europe. Il 
faut monter en gamme en Europe pour une différentiation 
entre les pays qui sont en voie de démocratisation et 
ceux qui ne le sont pas. Le texte existe maintenant mais 
il faut s’assurer qu’il soit appliqué et il faut demander 
à l’Europe aussi de trouver des systèmes plus simples 
que cette foutu IPM qui n’a pas fonctionné parce qu’elle 
met ensemble tout le monde, et je termine déjà, elle met 
ensemble l’Albanie ainsi que la Pologne et le Maghreb. Je 
veux dire que le retour en intergouvernementalité, ça ne 
fonctionne pas et je termine avec le dernier point qui est 
au fond, qu’il faudrait peut être que l’on réfléchisse à des 
modes de coopérations subrégionaux pour l’ensemble de 
la Méditerranée et d’un seul coup, c’est lourd à gérer.

l’Espagne et la France pour l’essentiel. Si vous prenez la 
Méditerranée orientale, c’est vers l’Allemagne car il y a 
des populations turques etc.… donc c’est en Europe que 
ça se passe. L’Europe ne peut donc pas s’exonérer de ses 
responsabilités. J’ajoute un point qui a aussi été beaucoup 
souligné encore une fois ce matin, c’est la communauté 
de nos problèmes, nous avons au Nord et au Sud de la 
Méditerrané les mêmes problèmes. Le questionnement des 
indignés, c’est quoi ? L’Etat était-il vraiment impartial ? 
Est-ce que nos politiques sont loyaux vis-à-vis de l’intérêt 
général? On le voit à propos de la question de la gestion 
de la crise de la dette. Les indignés, que disent-ils ? Ils 
disent : je veux plus d’équité et l’équilibre générationnel. 
On dit que les jeunes qui on fait la révolution au Sud 
de la Méditerranée demandent tous un meilleur accès 
aux conditions de vie, c’est-à-dire aux biens essentiels 
aussi bien au Sud qu’au Nord de la Méditerranée, veulent 
une meilleure qualité de vie en terme environnemental, 
en terme urbain etc.…Nous avons donc les mêmes 
problèmes. Troisième raison pour lequel l’Europe ne peut 
pas s’exonérer de sa responsabilité, malheureusement, 
l’Europe en ce moment est aveugle. L’Europe est aveugle à 
cause de l’affaiblissement dans sa pratique démocratique, 
de la monté du populisme. Par exemple, le parti des 
vrais finlandais, pour le citer, mais il y en a d’autres. 
Une démocratie qui joue sur l’émotion, sur des réponses 
immédiates, sur la compassion et non pas l’action, nous 
empêche nous européens d’être sur le long terme et en 
fait, nous étions absent au mois de mars, nous étions 
absent au mois d’avril et nous sommes re-rentrés dans 
le jeu qu’à travers le G8. Tout le monde a alors considéré 
que le G8 était le partenariat des villes, ce n’est pas la 
bonne réponse. Le seul problème, c’est que c’est la seule 
réponse que nous avons, aussi bien pour vous qui êtes au 
Sud de la Méditerranée que nous qui sommes au Nord. 
Le partenariat des villes, c’est un truc qui est vraiment 
fragile. Tout d’abord parce qu’il est intergouvernemental, 
c’est lourd de marcher à 17 en intergouvernementalité. 
Ensuite parce qu’il est conduit depuis quelques jours, 
c’est-à-dire le premier janvier, par quelqu’un qui 
n’est pas dans la zone même s’il s’y intéresse, c’est Mr 
Obama. Après Mr Obama, on ne sait même pas qui va le 
conduire, qui sera le prochain président du G8. L’autre 
signe de faiblesse du G8, c’est qu’avant que ce ne soit le 
G8 qui reprenne le Bvp, le président Sarkozy l’a proposé 
au G7. Le G7 a dit : ce n’est pas mon sujet, mon sujet 
c’est la régulation financière dans les pays développés, la 
Méditerranée ne m’intéresse pas. Il l’a proposé au G20, 
c’est-à-dire aux grands pays émergents mais ils ont dit : 
la Méditerranée et la démocratie, je n’en ai rien à cirer. 
Ils l’on dit d’une manière très claire, c’est comme ça que 
c’est tombé aux mains du G8. Il ne faut donc pas se faire 
d’illusions là encore, c’est en Euro-méditerranée que cela 
va se jouer. On a dit aux partis politiques considérables 
de faire rentrer les pays du golf dans le partenariat des 
villes mais je ne suis pas sur, d’abord de l’implication 
à long terme pour la démocratie des pays du golf, et 
deuxièmement encore une fois, que ce soit là la racine du 
problème quand on voit la façon dont l’Arabie saoudite 
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Le mandat de président élu de la Conférence des 
Organisation Internationales Non Gouvernementales 
(OING) du Conseil de l’Europe, où nous représentons la 
société civile organisée, en regroupant un vaste réseau 
de fédérations internationales d’ONG, me conduit tout 
d’abord à saluer avec humilité le difficile travail de tous 
les jours que mènent des milliers d’associations pour 
que les droits humains deviennent réalité pour toutes 
les personnes dans les villes et les villages, et je voudrais 
affirmer que chaque jour nous nous rendons compte à 
quel point la démocratie est un vrai travail quotidien qu’il 
faut reprendre tous les matins. 

L’Europe n’a pas de leçon à donner, tout au plus, peut-
elle partager ses expériences d’après dictatures qu’elle-
même à connues et vécues pour conduire les nombreuses 
transitions vers la démocratie. Outre les évènements de 
la 2ème guerre mondiale qui ont mené à la création du 
Conseil de l’Europe, je pense, plus proche de nous, à la 
chute du mur de Berlin, aux fascismes qui ont existé 
en Grèce, en Espagne, au Portugal ou encore à la fin du 
régime en ex-Yougoslavie. 

Sortir d’une dictature engendre des processus et génère 
des problèmes de nature comparable sans qu’ils ne soient 
identiques pour autant. C’est pourquoi, c’est par l’échange 
des expériences que chaque pays peut construire et 
développer la démocratie qui garantisse au mieux la 
participation des peuples. 

Dans le cadre du Conseil de l’Europe, les pères fondateurs 
ont compris dès 1949 que des décisions ou des réponses 
uniquement technocratiques, sans la contribution directe 
des populations, seraient contraires à la démocratie. 
C’est pourquoi, ils ont associé à la représentation par 
des parlementaires élus, la voix de la société civile 
organisée à la fois dans l’esprit et dans la pratique des 
débats politiques. De la sorte, nous donnons vie, nous 
donnons corps, nous donnons une place à la démocratie 
participative, de pouvoir contribuer à l’expression 
organisée et structurée de la voix des habitants d’Europe 
– cette voix qui est un pilier indispensable et constitutif 
de la politique. 

Notre expérience est celle d’une Organisation 
paneuropéenne où le principe du quadrilogue réunit 
autour de la même table les 47 Etats, représentés par 
le Comité des ministres, les 47 Parlements, représentés 
par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, les 

200 000 Régions et collectivités locales, représentés 
par le Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux d’Europe 
et la société civile organisée avec près de 400 OING, 
représentée par la Conférence des OING. 

Le but constant de la Conférence des OING est de 
faire remonter vers les décideurs politiques, de façon 
structurée, les connaissances et les compétences de nos 
réseaux d’ONG nationales et paneuropéennes. A l’inverse, 
il faut aussi qu’au retour, nous soyons capables de 
faire redescendre, de proposer à nos réseaux, les outils 
pédagogiques nécessaires à une compréhension accessible 
des choix et des actions décidés par les autorités publiques. 
Par ailleurs nous contribuons, des deux côtés, à la mise en 
œuvre des instruments de protection des droits humains 
élaborés par le Conseil de l’Europe. A cela s’ajoute notre 
capacité d’initiative à nous saisir des enjeux majeurs de 
société pour les traduire dans une dimension politique que 
les décideurs pourront prendre en compte. A la différence 
d’un lobby conduit et porté par une seule ONG, nos 
propositions et nos lobbies sont le fruit de travaux et de 
confrontations préalables de nos idées et de nos points de 
vue. Ainsi, nous proposons aux décideurs politiques des 
positions déjà issues du débat contradictoire que nous 
avons mené en amont. 

Par ailleurs, parce que nous sommes constitués de 
nombreuses associations, nous mesurons la difficulté 
qu’il y a à bien se comprendre, par delà les différences 
culturelles et nous avons élaboré des outils pour faciliter 
le dialogue tellement nécessaire à la cohésion sociale. 

Je me limiterai à trois exemples, trois expériences, trois 
outils facilitateurs du dialogue et de la cohésion sociale 
entre la société civile et les Etats membres du Conseil 
de l’Europe, trois outils que la société civile organisée 
conduit : 

1er outil, le Conseil d’Experts sur le droit en matière 
d’ONG. 

Si le rapport entre la société civile et les Etats européens 
est globalement satisfaisant, car «dans de nombreux 
pays d’Europe les normes internationales, la législation 
nationale, concernant la création et l’existence d’ONG, 
sont observées, soit pleinement, soit dans une très large 
mesure». Malgré cela, le Comité des ministres écoute avec 
attention les travaux de notre Conseil d’Experts sur le droit 
en matière d’ONG. 

3.5. SÉANCE DE CLôTURE
Jean-Marie Heydt,
Président de la Conférence des OING – Conseil de l’Europe
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La vocation de ce Conseil vise à contribuer à la création 
d’un environnement favorable aux ONG dans toute 
l’Europe, par l’examen de la législation nationale relative 
aux ONG et de sa mise en œuvre, et par la promotion du 
respect des normes et des bonnes pratiques européennes 
en la matière. 

Depuis sa création en 2008, nous établissons un rapport, 
que je présente aux délégués des ministres des 47 Etats, 
rapport issu à la fois des observations du terrain mais aussi 
de l’examen des législations nationales relatives aux ONG 
et de sa mise en œuvre. 

Ce rapport vise : 

 à contribuer à la création d’un environnement 
favorable aux ONG dans toute l’Europe, 

 à la promotion du respect des normes du Conseil de 
l’Europe, 

 au développement des bonnes pratiques européennes 
en la matière, 

L’ensemble ayant pour objectif : l’aide, l’appui et une 
saine coopération avec les Etats. 

2ème outil, le Code de bonne pratique sur la participation 
civile au processus de prise de décision 
C’est par cette même dynamique, cette même logique qui 
a servi à élaborer un outil original « OUTIL de la relation 
plausible » entre société civile organisée et les autorités 
nationales, régionales, ou locales, à savoir : le Code de 
bonne pratique sur la participation civile au processus de 
prise de décision. Ce code n’est : 

 ni un texte législatif qui serait contraignant pour les 
parties prenantes ; 

 ni un catalogue de bonnes intentions qui aurait trouvé 
sa source dans une soudaine réunion d’ONG ; 

Le Code de bonne pratique sur la participation civile se 
fonde sur des expériences concrètes, issues de la pratique 
dans divers pays d’Europe. Il s’agit donc d’exemples de 
mise en commun de bonnes pratiques et de méthodes 
éprouvées, pour faciliter ces relations que nous avons 
analysés et structurés dans un document opérationnel. 
Le Code de bonne pratique sur la participation civile est 
donc un OUTIL de la relation plausible entre société civile 
et autorités nationales, régionales, ou locales. 

Enfin, 3ème outil, la boite d’outils pour conduire des 
dialogues interculturels, en cours d’élaboration et 
opérationnelle dès 2012.

A tout moment, dans de nombreux pays, nous devons 
constater l’existence de violations des droits de l’homme, 
de discrimination et de situations de pauvreté liées, 
entre autre, aux migrations en Europe. C’est pourquoi, la 
Conférence des OING a décidé l’élaboration d’un guide 
permettant de faciliter le dialogue interculturel. Cet outil 

est en cours de finalisation, il est élaboré à partir du Livre 
Blanc sur le Dialogue Interculturel (Mai 2008), sur les 
conclusions du Forum d’Istanbul et tiendra compte des 
travaux du Forum de la Société Civile qui vient d’avoir 
lieu les 13 et 14 novembre à Strasbourg. 

Il s’agit non seulement de créer un dialogue, mais encore 
de le faciliter et d’en assurer le suivi. 

Cependant, de façon transversale à ces trois outils, pour 
nous, la condition sine qua non, de nos travaux et de ce 
qui nous rassemble, est le respect des droits humains. 
Nous sommes, par définition, des perpétuels combattants 
pour la liberté et la dignité de chaque être humain. 
Mais ce combat, nous le conduisons aussi pour réduire 
le fossé entre les grands principes évoqués, les grands 
textes, les grandes déclarations et la réalité vécue par les 
populations. 

Nos acquis culturels et historiques, nos pratiques 
linguistiques ou religieuses, nous conduisent à concevoir 
la vie en société avec des prismes parfois différents. 
Cependant, malgré ces approches hétérogènes, nous avons 
des convictions partagées, des convictions traduites dans 
les Traités internationaux qui lient les Etats en Europe, 
notamment la CEDHi et la CSEii ; Traités sur lesquels nous 
ne transigeons pas et qui sont le reflet de la déclaration 
Universelle des Droits de l’Homme. 

Ce sont ces accords qui font que les êtres humains 
peuvent vivre ensemble dans une société où nous 
sommes capables de rejeter la barbarie, capables de 
refuser toutes les formes de discriminations, capables 
de nous opposer à la xénophobie, capables d’affirmer 
l’évidente égalité entre les femmes et les hommes…, 
autant de valeurs transcrites dans ces Traités 
internationaux. Nous défendons tout simplement la vie, 
une vie meilleure pour toutes les femmes et tous les 
hommes de nos pays. Celle-ci nécessite que tout être 
humain possède des droits universels, inaliénables, 
reflétés dans le droit national en vigueur et quels que 
soient les déterminants locaux ou individuels tels que 
l’ethnie, la nationalité ou la religion. L’être humain, 
en tant que tel, et indépendamment de sa condition 
sociale, a des droits opposables en toutes circonstances, 
c’est pourquoi, le concept même de droits de l’homme, 
ou de droit humain, est par définition universaliste et 
égalitaire. 

De cette affirmation découle l’évidence que les droits 
humains sont incompatibles avec les systèmes et les 
régimes fondés sur une quelconque supériorité d’une caste, 
d’une race, d’un peuple, d’un genre, d’une croyance, d’une 
classe ou d’un groupe social. De la même manière, les 
droits humains sont incompatibles avec l’élimination ou 
l’oppression de femmes et d’hommes considérés comme 
pouvant faire obstacle à l’évolution ou à la construction, 
notamment démocratique, d’une société.
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La vocation de ce Conseil vise à contribuer à la création 
d’un environnement favorable aux ONG dans toute 
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aux ONG et de sa mise en œuvre, et par la promotion du 
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en la matière. 

Depuis sa création en 2008, nous établissons un rapport, 
que je présente aux délégués des ministres des 47 Etats, 
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Un espace démocratique est un chantier permanent 
auquel nous devons travailler chaque jour. C’est pourquoi, 
en tant que société civile organisée, membre de la 
Conférence des OING, au sein du Conseil de l’Europe, 
nous n’avons de cesse de partager et confronter nos idées 
et expériences, autant de richesses et de pierres utiles 
à l’édification d’une démocratie de qualité, dont nous 
souhaitons poursuivre la création. 

Mais que l’on ne s’y trompe pas, la société civile 
organisée n’est ni un parti politique, ni un contre pouvoir 
aspirant à prendre le pouvoir, ce serait une grave erreur 
de compréhension de notre mission. La société civile 
organisée, les OING en l’occurrence, doit s’engager 
auprès des élus, sans risque de confusion des rôles et des 
responsabilités, avec un constant souci de coopération 
et de complémentarité, y compris en s’opposant sur les 
sujets qui dérangent. 

C’est par une constante et active interaction et 
coopération, entre décideurs politiques et citoyens, que 
les pouvoirs publics sont en mesure de mettre en œuvre 
une politique consensuelle et réaliste de la vie de la cité. 

Dans ce contexte là, nous sommes disposés à poursuivre 
nos travaux avec toutes celles et tous ceux qui souhaitent 
connaître nos expériences et nous savons qu’en même 
temps nous en ressortirons nous même enrichis.



116 /   DEUXIÈME ASSEMBLÉE DES CITOYENS ET CITOYENNES DE LA MÉDITERRANÉE

Cette assemblée est la deuxième que nous organisons. La 
première a eu lieu à Valencia (Espagne) en juillet 2010. 
Nous avons choisi de faire cette deuxième assemblée 
à Tunis, en hommage au peuple de la Tunisie et à son 
processus de changement ainsi qu’à tous les peuples de 
la Méditerranée qui travaillent pour leur avenir. Un avenir 
qui va être construit par eux. Ce ne sont pas uniquement 
les institutions publiques européennes ou africaines, 
même si elles nous représentent, qui vont construire 
l’avenir des peuples de la Méditerranée. Ces institutions 
sont en train de renouveler leurs discours. 

Ce sont les peuples de la Méditerranée qui sont en train 
d’écrire leur destin, avec leur liberté, leur façon de voir les 
choses, leur histoire, avec la jeunesse, et avec l’ensemble 
de ces sociétés.

Notre Assemblée n’est pas une assemblée politique. Ce 
n’est pas une Assemblée qui prétend occuper l’espace 
des partis politiques ou institutions publiques. C’est une 
Assemblée exclusivement de citoyens et citoyennes avec 
l’importance, grande et petite, que le terme citoyen et 
citoyenne comporte. Grande, parce que la citoyenneté 
c’est la source de toute légitimité politique, c’est la 
source des communautés, du peuple sujet de droits et 
de responsabilités. Mais petite aussi, parce que face à 
nous, le peuple, citoyens et citoyennes, on trouve parfois 
la force énorme des pouvoirs économiques avec leurs 
intérêts qui dominent le scénario de la réalité. 

Les interventions que nous avons entendues ce matin 
et ces derniers jours nous donnent de l’espoir et de la 
force pour continuer notre travail. Un travail basé sur 
des principes et des valeurs universelles qui se trouvent 
dans la Charte de l’ACM. Des principes et des valeurs qui, 
comme nous le savons, ne s’imposent pas par la force. Ce 
sont des principes et des valeurs qui sont partagés avec la 
connaissance, la compréhension, la tolérance et l’exercice 
de la solidarité entre les personnes et les peuples. 

Ces derniers jours se sont exprimé aussi le respect de 
la servitude volontaire et l’appel à la liberté. Nous, les 
Européens du Nord de la Méditerranée et les peuples du 
Sud de la Méditerranée, nous savons ce qu’est la servitude 
mais parfois, elle n’est pas volontaire et on sait très bien 
aussi, dans notre histoire récente et ancienne, ce qu’est la 
peur. Ce sont deux constantes dans notre histoire si bien 
que nous savons combien il est difficile d’avancer contre 
ces deux présences dominantes, mais nous avançons. 

On a parlé de la transition démocratique en Espagne, au 
Portugal et en Grèce. Des transitions non miraculeuses, 
complexes, avec beaucoup de contradictions internes et 
qui parfois sont à la base des problèmes économiques 
actuels. Les transitions politiques démocratiques ne 
résolvent pas tous les problèmes de la société mais ce 
sont des processus nécessaires pour la construction d’un 
espace politique démocratique capable de donner la 
parole au peuple. 

Notre Assemblée cherche à travers le dialogue citoyen 
à construire des espaces de liberté et de dialogue 
entre citoyens et citoyennes de la Méditerranée. Les 
conclusions de cette Assemblée seront diffusées aux 
citoyens et citoyennes de la Méditerranée ainsi qu’à 
toutes les institutions publiques présentes et à d’autres 
qui n’étaient pas présentes. 

Il y a certaines institutions qui ont été invitées mais 
malheureusement, elles ne sont pas parmi nous. L’une, 
c’est l’Organisation pour la Libération de la Palestine (OLP) 
qui a une longue histoire en Tunisie et avec laquelle nous 
voulions échanger. Nous avions invité aussi Monsieur le 
Président de l’Assemblée Constituante Tunisienne qui 
malheureusement n’a pas pu venir, mais nous avons 
eu la présence parmi nous des députés de l’Assemblée 
Constituante et nous avons pu dialoguer avec eux. 

Pendant ces jours, nous avons eu plusieurs propositions 
de partenariat qui vont permettre l’élargissement 
du travail de l’ACM. En particulier avec l’Assemblée 
Parlementaire de la Méditerranée (APM), le Comité 
des Régions – ARLEM, le Conseil Economique et 
social euro-méditerranéen (CESE) et l’Université Euro-
Méditerranéenne (EMUNI). 

Il faut que je remercie encore une fois nos amis tunisiens 
qui nous ont donné la possibilité de mieux connaître 
la réalité de leur pays. Je remercie aussi toutes les 
institutions publiques qui nous ont accompagnées.

Je remercie également la Fondation Charles Léopold 
Mayer pour le Progrès de l’Homme pour son appui 
permanent, qui a permis la naissance et le développement 
de l’ACM et je veux remercier aussi toute l’équipe de 
travail, notamment Monsieur Ahmed Driss, du Centre des 
Etudes Méditerranéennes et Internationales (CEMI), les 
interprètes et tous les amis de la Tunisie qu’on n’a pas vu 
mais qui ont permis la tenue de notre Assemblée. 

3.5. SÉANCE DE CLôTURE
Vicent Garces,
Député Européen – Membre du Conseil Consultatif de l’ACM
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Je veux remercier spécialement les 150 citoyens et 
citoyennes qui ont participé à cette Assemblée, venus de 
tous les coins de la Méditerranée, des cercles d’Albanie, 
du Monténégro, de Rome, de Valencia, de Casablanca, 
d’Oran, des amis de l’Egypte et de la Turquie et des autres 
pays de la Méditerranée qui, par leurs efforts pendant ces 
deux jours, ont permis l’avancée des idées vers l’avenir.
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4.1 SYNTHÈSE DES AGORAS 
GÉOGRAPHIQUES

Introduction

Ces agoras géographiques ont permis aux participants 
d’échanger leurs expériences propres et établir un 
diagnostic commun du point de vue politique, 
économique, social et culturel sur la situation dans les 
différentes rives de la Méditerranée.   

La synthèse de ces quatre agoras est présentée selon 
la grille de lecture Forces-Faiblesses-Opportunités-
Menaces.

Les Forces

La première grande force soulignée par de nombreux 
participants est le potentiel si prometteur de la jeunesse. 
C’est la jeunesse qui est tant à l’origine des contestations, 
que cela soit au Nord, à travers le mouvement des indignés, 
qu’au Sud où ils ont été à l’origine des contestations qui 
ont mis fin à certains régimes dictatoriaux.

La détermination de cette jeunesse peut être mise en 
parallèle avec le développement de plus en plus croissant 
de la société civile et sa volonté de prendre une part plus 
active dans la vie de la cité et participe ainsi au processus 
de démocratisation en cours.

On peut ainsi déceler une adhésion collective à des valeurs 
telles que la dignité, le droit au travail et la justice sociale. 
Cette prise de conscience collective des habitants des 
quatre coins de la Méditerranée est une grande force.

Enfin, les participants reconnaissent la Méditerranée 
comme un espace humain divers, un lieu d’échange et de 
dialogue, avec son histoire commune où la citoyenneté 
exige des changements.

Les Faiblesses

A côté de ces si nombreuses forces, de nombreuses 
faiblesses entravent encore le développement de la 
citoyenneté en Méditerranée.

La crise du modèle économique actuel est loin d’être 
achevée. Le chômage, et particulièrement le chômage 
des jeunes, est beaucoup trop élevé sur toutes les rives 
de la Méditerranée. Cette situation peut favoriser une 
radicalisation. 

La politique étrangère de l’Union Européenne vis-à-vis 
des pays de la Méditerranée, la dureté de ses politiques 
migratoires et la paralysie de l’Union pour la Méditerranée 
crée une défiance vis-à-vis des hommes politiques. 

La méconnaissance de l’autre en Méditerranée, une 
autre faiblesse soulignée par les participants, engendre 
également un repli sur soi, la peur de l’autre, du racisme 
et une stigmatisation de l’étranger. 

Les participants ont également souligné que la société 
civile, bien qu’elle se développe, reste encore trop faible et 
trop à l’écart de la vie politique. De plus celle-ci est encore 
trop fragile face à une situation politique très incertaine.

La lenteur du processus de démocratisation et la 
participation active des citoyens a été reconnue par les 
participants.

Les Opportunités

Les événements induisent une volonté politique 
de collaborer et de repenser les relations Euro-
Méditerranéennes et pourraient conduire à une nouvelle 
coopération régionale, plus égale. De plus, ils offrent aux 
citoyens l’opportunité de développer un nouveau modèle 
de démocratie, propre à leur histoire et leur culture.

Tant la jeunesse que les femmes sont de plus en plus 
instruits en Méditerranée et participent donc plus 
activement à la vie politique. L’éducation est capitale, 
particulièrement l’apprentissage de la culture de l’autre.

Les relations méditerranéennes, essentiellement 
organisées entre états, pourraient s’organiser à l’avenir 
entre citoyens, afin de dépasser les blocages politiques 
actuels. Egalement les relations entre les pays et les 
sociétés du Sud devraient être encouragées.

Les Menaces

La propagation du fanatisme religieux à travers une 
partie de la jeunesse, désabusée et sans perspectives 
d’avenir, ajouté à une trop grande méconnaissance de 
l’autre, pourrait être source de conflits futurs. 

Le retour des divisions identitaires au sein des 
états méditerranéens pourraient créer une 
instabilité persistante et un danger pour les très 
nombreuses minorités vivant en Méditerranée. 
L’absence d’une solution juste et équilibrée au conflit 
israélo-palestinien ne favorisera pas un rapprochement 
politique entre les pays méditerranéens.

Sur le plan économique, l’absence d’alternative à 
l’austérité risque de prolonger la crise économique en 
Méditerranée. Le pouvoir politique doit pouvoir défendre 
les intérêts des citoyens face aux menaces des puissances 
économiques. Il faut pouvoir réduire les inégalités sociales 
et économiques et non les aggraver.

La forte militarisation et la prolifération des armes 
est une grande menace pour la paix et la sécurité en 
Méditerranée. 
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Ces agoras géographiques ont permis aux participants 
d’échanger leurs expériences propres et établir un 
diagnostic commun du point de vue politique, 
économique, social et culturel sur la situation dans les 
différentes rives de la Méditerranée.   

La synthèse de ces quatre agoras est présentée selon 
la grille de lecture Forces-Faiblesses-Opportunités-
Menaces.

Les Forces

La première grande force soulignée par de nombreux 
participants est le potentiel si prometteur de la jeunesse. 
C’est la jeunesse qui est tant à l’origine des contestations, 
que cela soit au Nord, à travers le mouvement des indignés, 
qu’au Sud où ils ont été à l’origine des contestations qui 
ont mis fin à certains régimes dictatoriaux.

La détermination de cette jeunesse peut être mise en 
parallèle avec le développement de plus en plus croissant 
de la société civile et sa volonté de prendre une part plus 
active dans la vie de la cité et participe ainsi au processus 
de démocratisation en cours.

On peut ainsi déceler une adhésion collective à des valeurs 
telles que la dignité, le droit au travail et la justice sociale. 
Cette prise de conscience collective des habitants des 
quatre coins de la Méditerranée est une grande force.

Enfin, les participants reconnaissent la Méditerranée 
comme un espace humain divers, un lieu d’échange et de 
dialogue, avec son histoire commune où la citoyenneté 
exige des changements.

Les Faiblesses

A côté de ces si nombreuses forces, de nombreuses 
faiblesses entravent encore le développement de la 
citoyenneté en Méditerranée.

La crise du modèle économique actuel est loin d’être 
achevée. Le chômage, et particulièrement le chômage 
des jeunes, est beaucoup trop élevé sur toutes les rives 
de la Méditerranée. Cette situation peut favoriser une 
radicalisation. 

La politique étrangère de l’Union Européenne vis-à-vis 
des pays de la Méditerranée, la dureté de ses politiques 
migratoires et la paralysie de l’Union pour la Méditerranée 
crée une défiance vis-à-vis des hommes politiques. 

La méconnaissance de l’autre en Méditerranée, une 
autre faiblesse soulignée par les participants, engendre 
également un repli sur soi, la peur de l’autre, du racisme 
et une stigmatisation de l’étranger. 

Les participants ont également souligné que la société 
civile, bien qu’elle se développe, reste encore trop faible et 
trop à l’écart de la vie politique. De plus celle-ci est encore 
trop fragile face à une situation politique très incertaine.

La lenteur du processus de démocratisation et la 
participation active des citoyens a été reconnue par les 
participants.

Les Opportunités

Les événements induisent une volonté politique 
de collaborer et de repenser les relations Euro-
Méditerranéennes et pourraient conduire à une nouvelle 
coopération régionale, plus égale. De plus, ils offrent aux 
citoyens l’opportunité de développer un nouveau modèle 
de démocratie, propre à leur histoire et leur culture.

Tant la jeunesse que les femmes sont de plus en plus 
instruits en Méditerranée et participent donc plus 
activement à la vie politique. L’éducation est capitale, 
particulièrement l’apprentissage de la culture de l’autre.

Les relations méditerranéennes, essentiellement 
organisées entre états, pourraient s’organiser à l’avenir 
entre citoyens, afin de dépasser les blocages politiques 
actuels. Egalement les relations entre les pays et les 
sociétés du Sud devraient être encouragées.

Les Menaces

La propagation du fanatisme religieux à travers une 
partie de la jeunesse, désabusée et sans perspectives 
d’avenir, ajouté à une trop grande méconnaissance de 
l’autre, pourrait être source de conflits futurs. 

Le retour des divisions identitaires au sein des 
états méditerranéens pourraient créer une 
instabilité persistante et un danger pour les très 
nombreuses minorités vivant en Méditerranée. 
L’absence d’une solution juste et équilibrée au conflit 
israélo-palestinien ne favorisera pas un rapprochement 
politique entre les pays méditerranéens.

Sur le plan économique, l’absence d’alternative à 
l’austérité risque de prolonger la crise économique en 
Méditerranée. Le pouvoir politique doit pouvoir défendre 
les intérêts des citoyens face aux menaces des puissances 
économiques. Il faut pouvoir réduire les inégalités sociales 
et économiques et non les aggraver.

La forte militarisation et la prolifération des armes 
est une grande menace pour la paix et la sécurité en 
Méditerranée. 
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Conclusion

Les citoyens présents ont exprimés, à travers ces 4 
agoras géographiques leur diagnostic de la situation 
en Méditerranée. La richesse des débats, la pertinence 
du constat posé et la volonté claire de renforcer la 
participation citoyenne à la vie politique démontre toute 
l’importance d’une initiative telle que l’Assemblée des 
Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée. Ce n’est que 
par l’engagement citoyen que nous pourrons créer une 
plus grande unité en Méditerranée. 

4.2 SYNTHÈSES DES AGORAS 
THÉMATIQUES

Ces agoras ont permis un dialogue ouvert, pluriel et riche 
entre les participants et participantes et ont eu pour but 
d’élaborer collectivement des propositions concrètes pour 
l’avenir des peuples méditerranéens. Le dialogue a été 
organisé autour de 4 thèmes.

Agora 1 : Démocratie citoyenne : quelles perspectives 
politiques ? 
Agora 2 : Démocratie citoyenne : quelles perspectives 
économiques ?
Agora 3 : Démocratie citoyenne : égalité et participation
Agora 4 : Démocratie citoyenne : dialogues culturel et 
religieux

4.2.1 Perspectives politiques

Forces

La Méditerranée est un espace historique de coopération 
économique sociale et culturelle qui va au delà des 
institutions politiques actuelles. Les participants ont 
rappelés que la Méditerranée est le lieu où la démocratie 
a été inventée.

Les participants ont également souligné qu’un nouvel 
espace de dialogue politique apparaissait en Méditerranée, 
du niveau local au national, du national au local, du 
citoyen au politique, et que la très nombreuse jeunesse 
est et sera le moteur du changement en Méditerranée. 
Ils ont reconnus que le nouveau panarabisme citoyen 
comme appartenance, culturelle, géographique de toute 
une communauté se veut respectueux de la diversité de 
la Méditerranée. 

Faiblesses

L’échec de l’UPM qui a repoussé certaines questions 
(Palestine, Sahara occidental immigration) et gonflé 
d’autres (économique), tout comme la méfiance des 
sociétés du Nord vis à vis de la protection des libertés 
individuelles dans les pays méditerranéens en transition 

politique, ont été admis par les participants qui constatent 
que la Méditerranée est aujourd’hui plus une scène qu’un 
acteur. 

Ils ont noté également que la démocratie, dans certains 
pays, se résumait souvent à des élections dont la 
mobilisation citoyenne est faible. A côté de ces éléments, 
ils s’indignent du manque de transparence et de 
comportement démocratique dans la bureaucratie.

La difficile mobilité des jeunes et le manque de 
débouchés professionnels auxquels ils font face, créant 
une frustration certaine, particulièrement pour les jeunes 
diplômés, a finalement été à nouveau soulignée. 

Opportunités 

Selon les participants, la démocratie est un processus 
qui exige la présence permanente de la citoyenneté pour 
l’améliorer et qui exige également un développement 
économique. Ils ont conscience de la nécessité de changer 
le modèle économique et politique actuel, ainsi que de 
repenser le modèle démocratique électoral actuel vers un 
modèle plus adapté à la diversité et à la complexité des 
peuples méditerranéens.

Ils ont indiqués qu’il était nécessaire qu’une nouvelle 
dynamique s’installe dans les pays méditerranéens de 
l’Afrique du Nord, orientée pas seulement vers l’Europe, 
mais aussi vers les autres pays Africains.

Menaces

Les participants constatent que le débat politique est 
trop souvent centré autour de symboles (par exemple 
le port du voile) plutôt que sur les véritables aspirations 
citoyennes et qu’il existe une récupération politique du 
débat citoyen. 

De plus ils s’inquiètent que les droits politiques acquis ne 
soient pas suivis par les droits sociaux. Le traitement hostile 
par les gouvernements du nord des réfugiés du sud dans le 
cadre des crises a été mentionné et démontre souvent une 
hypocrisie des intérêts, et une politique du deux poids deux 
mesures. 

Enfin, il y a une véritable incertitude sur la volonté 
politique de créer un avenir commun de la Méditerranée. 

Défis

Les citoyens ont énoncés les défis futures et émis de 
nombreuses propositions durant cette agora « perspectives 
politiques ». 

Ils réclament par exemple un meilleur accès des femmes 
aux droits dans la sphère politique, économique et sociale. 
Ils désirent qu’on privilégie les compétences plutôt que 
le clientélisme dans la réorganisation de l’administration 
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environnement favorable au business, une intégration 
économique régionale et une croissance inclusive, les 
énergies renouvelables et le développement durable en 
utilisant la fiscalité comme levier de légitimation du 
changement. 

Il est temps de construire et consolider un état de droit 
impartial. Il faut encourager la décentralisation et 
accompagner de nouvelles politiques locales, partager 
les expériences dans les politiques publiques, créer de 
nouveaux services publics, favoriser l’aménagement du 
territoire et faire de la mer méditerranéenne un espace 
d’organisation sociétal plutôt qu’une frontière.

Menaces

Un recul des libertés, une perte de cohésion sociale, une 
crise de la démocratie et une récupération des mouvements 
religieux sont, selon les participants, des menaces qui 
pèsent sur le monde méditerranéen. 

D’autres menaces existent également au niveau 
environnemental, dues aux pollutions de l’air, du sol et de 
la mer ou au changement climatique. 

Ils notent finalement une vision d’un développement 
économique à court-terme, qu’il existe déséquilibre 
court-terme/long terme, parfois un retour à la facilité 
de l’assistance, voire un retour aux dialectiques sécurité-
développement et sécurité/liberté.

Défis

Les citoyens participants à cette agora pensent qu’il faut 
garder la dynamique politique démocratique, développer la 
société de l’information et de la connaissance, du respect 
et de la tolérance. Cela nécessite un bon calendrier de 
réformes, de renforcer la souveraineté de la citoyenneté 
face aux pouvoirs technocrates et bureaucratiques. 

Au niveau économique et social, il faut favoriser la création 
d’emploi, évaluer et favoriser les politiques publiques qui 
doivent être justes et équitables. Au niveau des relations 
extérieures, il faut pouvoir restaurer la confiance, repenser 
les relations nord-sud, sud-sud et sud-est.

Finalement, les participants proposent la création d’un 
observatoire méditerranéen de l’emploi de l’immigration 
professionnelle.

4.2.3 Egalité et participation

Forces

Les participants à cette agora ont tout d’abord rappelé 
les contributions de tous les peuples méditerranéens à 
l’avancée de la civilisation à chaque période historique. 
La Tolérance est une caractéristique de certaines périodes 
historiques en Méditerranée.

publique et du pouvoir politique. Les révolutions arabes 
doivent mener à des réformes révolutionnaires. 

Ils souhaitent maintenir l’espoir des jeunes, acteurs du 
changement en facilitant leur mobilité et en les impliquant 
dans le débat politique et économique. 

Ils désirent que la circulation des personnes, et pas 
seulement des marchandises, devienne absolument une 
réalité en Méditerranée.

Egalement, que tous les différents acteurs sociaux soient 
reconnus dans leur capacité d’interpellation et de critique 
des élus politiques. 

Ils ont longuement débattu de la nécessité du vote 
obligatoire pour assurer la transition démocratique. 

Enfin ils souhaitent que la Méditerranée s’inscrive dans 
un agenda régional pour qu’elle ne disparaisse pas entre 
Union européenne et Union africaine. 

4.2.2 Perspectives économiques

Forces

Les premières grandes forces de la méditerranée est 
la richesse des ressources naturelles et sa position 
géographique de carrefour. 

Ensuite, il existe de véritables forces citoyennes: jeunesse 
nombreuse et éduquée, un grand engagement des femmes, 
et la société civile y est de mieux en mieux organisée et 
motivée. 

Faiblesses

A côté de ces forces il existe malheureusement de 
nombreuses faiblesses du point de vue économique: 
mauvaise gouvernance, chômage, dégradation 
des comptes publiques, dégradation de la balance 
commerciale, endettement... 

Les disparités sociales subsistent encore en Méditerranée 
et on constate tant un mépris du monde rural qu’une 
mauvaise gestion urbaine, péri-urbaine et d’intégration 
du territoire. Ces faiblesses se retrouvent également dans 
les comportements liés à la gestion des ressources. 

Enfin le clientélisme et la corruption restent endémiques. 

Opportunités

Les participants pensent qu’il est nécessaire d’améliorer 
l’orientation et la formation professionnelle pour 
dynamiser le marché du travail et de renforcer la 
participation de la société civile. 

Sur le plan économique: il est indispensable de profiter 
du marché interne, d’encourager la production locale, un 
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environnement favorable au business, une intégration 
économique régionale et une croissance inclusive, les 
énergies renouvelables et le développement durable en 
utilisant la fiscalité comme levier de légitimation du 
changement. 

Il est temps de construire et consolider un état de droit 
impartial. Il faut encourager la décentralisation et 
accompagner de nouvelles politiques locales, partager 
les expériences dans les politiques publiques, créer de 
nouveaux services publics, favoriser l’aménagement du 
territoire et faire de la mer méditerranéenne un espace 
d’organisation sociétal plutôt qu’une frontière.

Menaces

Un recul des libertés, une perte de cohésion sociale, une 
crise de la démocratie et une récupération des mouvements 
religieux sont, selon les participants, des menaces qui 
pèsent sur le monde méditerranéen. 

D’autres menaces existent également au niveau 
environnemental, dues aux pollutions de l’air, du sol et de 
la mer ou au changement climatique. 

Ils notent finalement une vision d’un développement 
économique à court-terme, qu’il existe déséquilibre 
court-terme/long terme, parfois un retour à la facilité 
de l’assistance, voire un retour aux dialectiques sécurité-
développement et sécurité/liberté.

Défis

Les citoyens participants à cette agora pensent qu’il faut 
garder la dynamique politique démocratique, développer la 
société de l’information et de la connaissance, du respect 
et de la tolérance. Cela nécessite un bon calendrier de 
réformes, de renforcer la souveraineté de la citoyenneté 
face aux pouvoirs technocrates et bureaucratiques. 

Au niveau économique et social, il faut favoriser la création 
d’emploi, évaluer et favoriser les politiques publiques qui 
doivent être justes et équitables. Au niveau des relations 
extérieures, il faut pouvoir restaurer la confiance, repenser 
les relations nord-sud, sud-sud et sud-est.

Finalement, les participants proposent la création d’un 
observatoire méditerranéen de l’emploi de l’immigration 
professionnelle.

4.2.3 Egalité et participation

Forces

Les participants à cette agora ont tout d’abord rappelé 
les contributions de tous les peuples méditerranéens à 
l’avancée de la civilisation à chaque période historique. 
La Tolérance est une caractéristique de certaines périodes 
historiques en Méditerranée.

publique et du pouvoir politique. Les révolutions arabes 
doivent mener à des réformes révolutionnaires. 

Ils souhaitent maintenir l’espoir des jeunes, acteurs du 
changement en facilitant leur mobilité et en les impliquant 
dans le débat politique et économique. 

Ils désirent que la circulation des personnes, et pas 
seulement des marchandises, devienne absolument une 
réalité en Méditerranée.

Egalement, que tous les différents acteurs sociaux soient 
reconnus dans leur capacité d’interpellation et de critique 
des élus politiques. 

Ils ont longuement débattu de la nécessité du vote 
obligatoire pour assurer la transition démocratique. 

Enfin ils souhaitent que la Méditerranée s’inscrive dans 
un agenda régional pour qu’elle ne disparaisse pas entre 
Union européenne et Union africaine. 

4.2.2 Perspectives économiques

Forces

Les premières grandes forces de la méditerranée est 
la richesse des ressources naturelles et sa position 
géographique de carrefour. 

Ensuite, il existe de véritables forces citoyennes: jeunesse 
nombreuse et éduquée, un grand engagement des femmes, 
et la société civile y est de mieux en mieux organisée et 
motivée. 

Faiblesses

A côté de ces forces il existe malheureusement de 
nombreuses faiblesses du point de vue économique: 
mauvaise gouvernance, chômage, dégradation 
des comptes publiques, dégradation de la balance 
commerciale, endettement... 

Les disparités sociales subsistent encore en Méditerranée 
et on constate tant un mépris du monde rural qu’une 
mauvaise gestion urbaine, péri-urbaine et d’intégration 
du territoire. Ces faiblesses se retrouvent également dans 
les comportements liés à la gestion des ressources. 

Enfin le clientélisme et la corruption restent endémiques. 

Opportunités

Les participants pensent qu’il est nécessaire d’améliorer 
l’orientation et la formation professionnelle pour 
dynamiser le marché du travail et de renforcer la 
participation de la société civile. 

Sur le plan économique: il est indispensable de profiter 
du marché interne, d’encourager la production locale, un 
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Ensuite, il faut absolument revaloriser notre mémoire 
partagée. Les transitions démocratiques en cours 
et passées peuvent servir d’exemples aux peuples 
méditerranéens. L’accès à l’information et la transparence 
restent des garanties de la défense de la démocratie. 

Les participants ont rappelé le droit des Palestiniens 
à l’auto-détermination et à un Etat. Ils estiment que 
les citoyens doivent mettre les états face à leurs 
responsabilités par rapport au conflit israélo-palestinien 
et encourager un mouvement de solidarité envers la 
Palestine. 

Ils ont justement indiqué que le système démocratique est 
basé sur une décision majoritaire, le respect des minorités, 
la séparation des pouvoirs pour la garantie des libertés 
individuelles et le droit des femmes. Les efforts législatifs 
doivent être doublés de changements des pratiques pour 
la réalisation des droits des femmes. Egalement il faut 
penser le droit et l’éducation des femmes pas uniquement 
comme garantes de la famille mais aussi comme acteur 
social. Finalement, ils recommandent de revoir les 
constitutions pour intégrer la diversité culturelle. 

Des propositions concernant le rôle de l’ACM ont 
finalement été émises : L’ACM pourrait se mettre en 
réseau avec d’autres initiatives pour l’égalité et la 
participation ainsi qu’ encourager la participation des 
jeunes dans l’ACM. 

4.2.4 Dialogue culturel et religieux 

Forces

Les participants à l’agora 4 “dialogue culturel et religieux” 
ont souligné que la diversité culturelle et religieuse 
méditerranéenne était une richesse et une part essentielle 
du patrimoine commun. L’interdépendance historique des 
populations méditerranéennes explique la continuité des 
échanges. 

La liberté doit, selon eux, être considéré comme une force 
créatrice et le printemps arabe a été perçu au Nord comme 
au Sud comme une poursuite de la dignité humaine. 

Faiblesses 

Les participants se sont indignés de la persistance de l’euro-
centrisme et du retour à des relations institutionnelles 
euro-méditerranéennes marginalisant de ce fait les 
acteurs des sociétés civiles. 

Ils ont en outre indiqué que la diversité culturelle et 
religieuse n’est pas toujours perçue comme un atout en 
Méditerranée. Cela peut se traduire par la fermeture des 
systèmes éducatifs à cette diversité Méditerranéenne.

Les limites du dialogue religieux ont également été 
mentionnées, dues au fait que les chefs religieux sont 

Ils ont ensuite souligné la force de la citoyenneté à 
travers des révolutions citoyennes d’abord pacifiques. Ils 
considèrent la jeunesse et la citoyenneté sont les garants 
des révolutions. De nouveaux mouvements de citoyens 
sont apparus et le niveau élevé d’instruction des femmes 
et de leurs revendications a été souligné.

Faiblesses 

Selon les participants, le Rôle politique de l’armée est une 
grande faiblesse dans certains pays de la Méditerranée. 
De plus, un budget trop élevé consacré au militaire et à la 
sécurité au détriment des avancées socio-économiques. 

L’existence entre les peuples de frontières religieuses 
et culturelles symboliques a été soulignée tout comme 
le déficit législatif du droit des femmes ou même 
l’instrumentalisation de leur vote. 

Finalement, ils ont rappelé que la question palestinienne 
divise les peuples des deux rives de la Méditerranée.

Opportunités 

Les participants ont estimé qu’il fallait valoriser le niveau 
élevé d’éducation des femmes pour l’amélioration de la 
société, intégrer l’approche genre dans les programmes 
de développement pour l’autonomisation des femmes. 
Cette autonomie peut être renforcée par la maîtrise des 
femmes de leur corps.

Le fait qu’il existe des structures de la société civile 
pour la protection des acquis en matière d’égalité et de 
participation est une autre opportunité. 

Menaces

Une grande menace reste le retour d’un certain 
conservatisme qui remet en question des acquis. En 
période de crise, des menaces apparaissent également 
pour les populations fragiles en termes d’égalité des 
chances et d’accès aux services. 

Les participants ont aussi constaté la difficulté du pouvoir 
religieux pour intégrer la démocratie et se sont interroger sur 
la place des minorités culturelles, ethniques et religieuses 
dans les futurs systèmes politiques. En effet, il existe un 
réel risque d’intolérance et de sectarisme religieux. 

Défis 

Les défis et propositions en matière d’égalité et de 
participation sont extrêmement nombreux et ont été 
remarquablement identifiés par les participants. 

Tout d’abord, il est primordial d’offrir un accès universel 
à une éducation publique de qualité, mais également une 
éducation démocratique à l’armée et renforcer le rôle de 
la société civile dans la formation des forces armées
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4.3 SYNTHÈSE GÉNÉRALE 
ET CONCLUSIONS DE LA 
DEUXIÈME ASSEMBLÉE DE 
TUNIS

La rencontre de l’ACM s’est tenue en Tunisie à Tunis, un 
pays et une ville aux résonances profondes dans l’histoire 
de la Méditerranée et qui a la gloire d’avoir initié un 
processus de transformations politiques et sociales qui 
mérite tout notre appui.

Le peuple de la Tunisie doit être fier, de même que le 
peuple de l’Égypte, d’avoir initié une nouvelle étape 
dans la vie politique de la Méditerranée. Un processus 
par lequel transitent désormais, sous différentes 
formes et rythmes, tous les peuples de la Méditerranée 
méridionale et orientale à la recherche de la démocratie, 
du développement, de la dignité et de la paix.

Cette rencontre a rassemblé plus de 150 participants 
venus de tous les coins de la Méditerranée, des cercles de 
Théssalie, d’Albanie, du Monténégro, de Rome, de Naples, 
de Chypre, de Valencia, de Casablanca, d’Oran, des amis 
de l’Egypte, du Liban, de la Turquie, de la Syrie et des 
autres pays de la Méditerranée qui par leurs efforts ont 
permis l’avancée des idées vers l’avenir.

Elle a rassemblé aussi des représentants de diverses 
institutions publiques qui interviennent dans l’espace 
méditerranéen : Conseil européen, Commission 
européenne, Parlement européen, Banque Européenne 
d’Investissement (BEI), l’Assemblée régionale et locale 
euro-méditerranéenne (ARLEM), Conseil économique et 
social euro-méditerranéen (CESE), Conseil de l’Europe, 
Fondation Anna Lindh, Université Euro-Méditerranéenne 
(EMUNI), Confédération Européenne des Syndicats (CES), 
Assemblée Parlementaire Méditerranéenne (APM), Ligue 
Arabe, Union du Maghreb Arabe (UMA), Union Africaine.

L’ACM est un espace de dialogue permanent. Un lieu de 
rencontre où se pratique la diplomatie citoyenne, entre 
égaux, sans distinction d’origine culturelle, religieuse, 
nationale ou de genre. L’ACM est née libre et demeure libre, 
permettant l’expression de l’identité méditerranéenne 
fondée sur la reconnaissance de sa diversité.

En juillet de l’année 2010 nous étions à Valence en Espagne. 
A cette occasion, nous avions invité les participants à un 
dialogue ouvert pour permettre de progresser vers une 
communauté méditerranéenne des peuples, construite 
avec la participation de la citoyenneté. Aujourd’hui, nous 
constatons que la citoyenneté s’est mise en mouvement 
dans toute la région.

incapables de transgresser leurs dogmes fondamentaux. 
On note aussi un appel à l’héritage religieux pour rétablir 
des barrières.

Il existe finalement un paradoxe entre le besoin d’un 
état d’assurer l’égalité des droits à tous ses citoyens et le 
risque que cet état impose une vision uniforme. 

Opportunités

Alors que certains la voit comme une faiblesse, les 
participants à cette agora pensent que la diversité 
religieuse et culturelle des peuples méditerranéens 
favorise une appartenance citoyenne plurielle. En effet, 
“le Respect de l’autre empêche l’oppression des nôtres” et 
“le dialogue facilite l’apprentissage personnel”. 

Les participants pensent qu’il faut absolument définir les 
points de convergence entre les différentes cultures et 
religions.
 
Menaces 

Les participants redoutent l’instrumentalisation par 
certains acteurs politiques de la diversité religieuse 
et culturelle, ou une interprétation des conflits inter-
religieux et inter-culturels sans prendre en compte les 
intérêts politiques et économiques qui se cachent parfois 
derrière. Ils se méfient d’un certain repli sur le passé.

Ils soulignent que la manipulation de l’information et la 
désinformation favorise l’incompréhension, et se rendent 
compte de la force des préjugés et des stéréotypes sur la 
force de la raison. 

Défis 

Selon les participants à cette agora, il faut faire de 
l’éducation le noyau d’un cadre multilatéral méditerranéen 
renouvelé, construire le sens d’appartenance à l’espace 
méditerranéen, rappeler les apports des diverses 
civilisations méditerranéennes dans les manuels scolaires, 
encourager les échanges universitaires et renforcer 
l’éducation pour former une société civile vigilante.

Egalement, ils souhaitent une consolidation de la liberté 
religieuse et de croyance dans la région méditerranéenne 
ainsi qu’une consolidation des droits humains, dont 
le respect des minorités et le droit individuel à la 
citoyenneté. 
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4.3 SYNTHÈSE GÉNÉRALE 
ET CONCLUSIONS DE LA 
DEUXIÈME ASSEMBLÉE DE 
TUNIS
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méditerranéens du Portugal, de l’Espagne, de l’Italie et de 
la Grèce, soumis à une crise et à des pouvoirs extérieurs 
qui affaiblissent la légitimité de leurs systèmes politiques 
démocratiques.

La Méditerranée est encore loin d’être la mer de la 
culture, du développement et de la paix à laquelle les gens 
aspirent. Il est nécessaire d’unir nos forces, nos volontés 
et nos compétences pour réorienter les politiques. Il y a 
un rapport étroit entre le rôle des institutions publiques et 
la citoyenneté car la source de légitimité des institutions 
publiques c’est la citoyenneté. Un lien important qu’il 
ne faut jamais oublier au risque d’avoir beaucoup de 
problèmes comme ceux qui ont été évoqués pendant ces 
jours.

Nous rejetons le fanatisme, l’individualisme exacerbé, 
l’abus de pouvoir, l’utilisation injuste de la force, la 
violence sans limites qui, malheureusement, ont été et 
sont toujours présents en Méditerranée. Il est temps de 
mettre en œuvre des solutions efficaces aux vieux conflits 
qui aujourd’hui encore se développent dans notre région. 
Il est temps de proclamer les Droits de l’Homme et les 
faire respecter.

L’ACM défend l’accès des femmes aux droits dans la 
sphère politique, économique, sociale et culturelle et 
signale l’importance de la séparation des pouvoirs pour la 
garantie des libertés individuelles et le droit des femmes.

Il faut maintenir l’espoir des jeunes, acteurs du changement 
en facilitant leur mobilité et en les impliquant dans le 
débat politique et économique.
Les citoyens et citoyennes ont le droit d’accès universel 
à une éducation publique de qualité. Il faut rappeler les 
apports des diverses civilisations méditerranéennes dans 
les manuels scolaires. Il faut encourager les échanges 
universitaires. L’éducation peut être le noyau d’un cadre 
multilatéral méditerranéen renouvelé. Une mention 
spéciale a été dédiée à l’importance de l’éducation 
démocratique de l’armée et des renforcements du rôle de 
la société civile dans la formation des forces armées.

Le développement des peuples méditerranéens doit 
être fondé sur les principes de la justice et l’égalité. Le 
système économique doit favoriser la création d’emploi. 
Il serait pertinent de créer un observatoire méditerranéen 
de l’emploi et de l’immigration professionnelle.

On a renforcé l’idée d’appartenance méditerranéenne 
basée sur l’interdépendance historique des populations 
méditerranéennes diverses. La diversité culturelle et 
religieuse méditerranéenne est une part essentielle 
du patrimoine commun, de même que le respect des 
minorités.

LES AGORAS

A Tunis, lors de cette deuxième Assemblée, dans les agoras 
géographiques on a eu l’occasion d’analyser, chacun 
depuis son point de vue, les événements et les situations 
qui traversent notre mer, de la Turquie à l’Espagne, du 
Maroc à l’Égypte. Qu’est-ce qui se passe? Pourquoi? Quels 
sont les acteurs ? Quels sont les enjeux?

On a affirmé que la liberté et la dignité sont des valeurs 
individuelles et collectives inaliénables à l’être humain. 
La lutte pour ces valeurs éternelles traverse l’histoire de 
l’humanité. Notre histoire comme peuples méditerranéens 
ne peut pas s’écrire sans raconter ces luttes. Luttes 
pour l’égalité, pour la justice, pour la solidarité, pour la 
démocratie, pour la tolérance, pour le respect mutuel. 
Tel est le sens ultime des changements qui récemment 
se sont produits et que les peuples méditerranéens sont 
entrain d’impulser avec force.

La jeunesse a été à l’origine des contestations citoyennes 
au Nord et au Sud de la Méditerranée.
Les participants reconnaissent la Méditerranée comme un 
espace humain divers, un lieu d’échange et de dialogue, 
avec son histoire commune où la citoyenneté exige des 
changements.
Les événements induisent une volonté politique 
de collaborer et de repenser les relations Euro-
Méditerranéennes et pourraient conduire à une nouvelle 
coopération régionale, plus égale. De plus, ils offrent aux 
citoyens l’opportunité de développer un nouveau modèle 
de démocratie, propre à leur histoire et leur culture.

La richesse des débats, la pertinence du constat posé et la 
volonté claire de renforcer la participation citoyenne à la 
vie politique démontre toute l’importance d’une initiative 
telle que l’Assemblée des Citoyens et Citoyennes de la 
Méditerranée. Ce n’est que par l’engagement citoyen 
que nous pourrons créer une plus grande unité en 
Méditerranée.

Dans les Agoras thématiques (perspectives politiques, 
perspectives économiques, l’égalité et les perspectives de 
paix, dialogue culturel et religieux) beaucoup d’idées sont 
sorties. Les textes publiés dans ce rapport vont permettre 
de développer les prochains mois des activités beaucoup 
plus concrètes dans les espaces territoriaux où l’ACM 
s’est articulée.

Les peuples de la Méditerranée traversent une période 
de crises économiques, politiques et sociales sévères. Les 
tambours de la crise et de la guerre résonnent fortement. 
Les événements vécus en Libye, les crimes condamnables 
en Syrie, les difficultés du processus en Égypte, la 
situation du peuple palestinien et du peuple sahraoui, 
l’ingérence permanente de puissances étrangères, nous 
préoccupent. Mais également nous sommes inquiets par 
la situation sociale et économique qui frappe les peuples 
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de poursuivre nos efforts communs pour soutenir les 
processus de transitions démocratiques en Méditerranée 
et envisager la perspective de coopération dans le futur. 
Dans se sens il faut rappeler que l’ACM est en relation 
avec l’Assemblée Parlementaire Méditerranéenne qui est 
en train de prendre un accord qui donnera à l’Assemblée 
des Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée un statut 
d’observateur.

Nous avons rendu hommage à tous les peuples de la 
Méditerranée qui travaillent pour leur avenir. Un avenir qui 
va être construit par eux. Ce ne sont pas uniquement les 
institutions publiques européennes ou africaines, même 
si elles nous représentent, qui vont construire l’avenir 
des peuples de la Méditerranée. Ce sont les peuples de 
la Méditerranée qui sont entrain d’écrire leur destin, avec 
leur liberté, leur façon de voir les choses, leur histoire, 
avec la jeunesse et avec l’ensemble des sociétés.

L’ACM n’est pas une assemblée politique. Ce n’est 
pas une Assemblée qui prétend occuper l’espace des 
partis politiques ou institutions publiques. C’est une 
Assemblée exclusivement de citoyens et citoyennes avec 
l’importance, grande et petite, que le terme citoyen et 
citoyenne comporte. Grande, parce que la citoyenneté 
c’est la source de toute légitimité politique, c’est la 
source des communautés, du peuple sujet de droits et 
de responsabilités. Mais petite aussi, parce que face à 
nous, le peuple, citoyens et citoyennes, on trouve parfois 
la force énorme des pouvoirs économiques avec leurs 
intérêts qui dominent le scénario de la réalité.

Les interventions que nous avons entendues pendant 
l’Assemblée nous donnent de l’espoir et de la force pour 
continuer notre travail. Un travail basé sur des principes 
et des valeurs universels qui se trouvent dans la Charte 
de l’ACM. Des principes et des valeurs qui, comme nous le 
savons, ne s’imposent pas par la force. Ce sont des principes 
et des valeurs qui sont partagés avec la connaissance, la 
compréhension, la tolérance et l’exercice de la solidarité 
entre les personnes et les peuples.

Nous, les peuples du nord de la Méditerranée et les 
peuples du sud de la Méditerranée, nous savons ce qu’est 
la servitude dans notre histoire récente et ancienne, 
ce qu’est la peur. Ce sont deux constantes dans notre 
histoire si bien que nous savons combien il est difficile 
d’avancer contre ces deux présences dominantes, mais 
nous avançons.

On a parlé de la transition démocratique en Espagne, au 
Portugal et en Grèce. Des transitions non miraculeuses, 
complexes avec beaucoup de contradictions internes et 
qui parfois sont à la base des problèmes économiques 
actuels. Les transitions politiques démocratiques ne 
résolvent pas tous les problèmes de la société mais ce 
sont des processus nécessaires pour la construction d’un 
espace politique démocratique capable de donner la 
parole au peuple.

Les relations Nord-Sud, Sud-Nord et Sud-Sud doivent être 
basées sur la confiance mutuelle et s’inscrivent dans un 
agenda régional méditerranéen central pour les rapports 
entre l’Union européenne et l’Union africaine.

CONCLUSIONS

Les synthèses partielles qui accompagnent le présent 
rapport et les textes des intervenants illustrent la 
grande participation et la forte capacité d’analyse 
et de propositions dans les Agoras géographiques et 
thématiques. La relecture attentive du présent rapport est 
une source précieuse de connaissances sur la réalité des 
turbulences en Méditerranée aujourd’hui.

Monsieur Edgar Morin, exemple de la résistance et 
de l’intelligence, membre du Conseil Consultatif de 
l’ACM., dans son intervention a décrit tout un processus 
stratégique pour les peuples de la Méditerranée. C’est 
l’idée de résister, c’est l’idée de mettre en avant son 
identité basée sur sa diversité. L’idée d’être capable d’aller 
vers l’espace politique avec des décisions politiques, des 
lignes de travail concrètes capables de tirer les leçons du 
passé, de comprendre la réalité actuelle et construire la 
Méditerranée qui est la nôtre.

Dans son intervention, Monsieur Joseph Chilengi, 
Président du Comité de pilotage du Dialogue avec les 
Organisations de la Société Civile de l’Union Africaine, 
a émis des idées qui vont être utiles pour les desseins 
stratégiques des travaux de l’ACM, pour favoriser la 
collaboration avec l’espace citoyen tout en tenant compte 
des préoccupations de l’Afrique vers la Méditerranée. 

Dans son message la Confédération Européenne des 
Syndicats nous demande de respecter en profondeur 
le rôle des travailleurs dans tous les processus qui se 
développent en Méditerranée. La Confédération exprime 
sa volonté de continuer et d’approfondir les rapports entre 
les syndicats de travailleurs européens et les syndicats de 
travailleurs de tous les pays de la Méditerranée.

Le Directeur du Cabinet du Secrétariat Général de 
l’Union du Maghreb Arabe (UMA) nous a dit qu’il a 
pris note du programme et du contenu de l’ACM et 
qu’il a lu très attentivement la Charte Constitutive de 
l’ACM. Il affirme qu’il est touché par l’approche qu’il y 
a entre notre démarche et les événements importants 
qui ont lieu dans le Maghreb. Que les changements 
démocratiques qui sont en cours ont un rapport étroit 
avec les valeurs et les principes exprimés dans la Charte 
Constitutive de l’ACM.

Monsieur Sergio Piazzi, Secrétaire Général de l’Assemblée 
Parlementaire Méditerranéenne (APM), nous adresse ses 
plus vifs remerciements pour l’invitation et il exprime 
le besoin de renforcer le partenariat avec l’ACM afin 
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Notre Assemblée cherche à travers le dialogue citoyen à 
construire des espaces de liberté et de dialogues entre 
citoyens et citoyennes de la Méditerranée. Et tout cela au 
même moment où les institutions euro-méditerranéennes 
ont l’obligation de revoir sérieusement leurs positions 
puisque bon nombre d’entre elles ont été brisées par la 
citoyenneté en mouvement. Au même moment où les 
peuples d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient s’interrogent 
sur leur avenir et exigent des réponses sérieuses à leurs 
problèmes politiques, sociaux et économiques. Au même 
moment où les peuples de l’Europe du Sud tentent de 
surmonter difficilement des tempêtes qui, de l’intérieur 
comme de l’extérieur, veulent les soumettre à de grands 
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protagonistes de l’histoire qui est entrain de s’écrire. Ce 
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et de la communication, qui impulsent  fortement les 
processus de changement en cours. Depuis ici, aujourd’hui, 
nous voulons leur rendre hommage.
`
Pendant ces jours nous avons eu plusieurs propositions de 
partenariat qui vont permettre l’élargissement du travail 
de l’ACM. En particulier avec l’Assemblée Parlementaire de 
la Méditerranée (APM), le Comité des Régions ¨C ARLEM, 
le Conseil Economique et social euro-méditerranéen 
(CESE) et l’Université Euro-Méditerranéenne (EMUNI).

Nous avons adopté quatre déclarations du Conseil 
Consultatif concernant l’actualité méditerranéenne, 
incluses dans cette mémoire.

Il faut remercier encore une fois nos amis tunisiens qui 
nous ont donné la possibilité de mieux connaître la réalité 
de leur pays. Je remercie aussi toutes les institutions 
publiques qui nous ont accompagnés, la Fondation Charles 
Léopold Mayer pour le Progrès de l’Homme pour son appui 
permanent qui a permis la naissance et le développement 
de l’ACM, toute l’équipe de travail, notamment Monsieur 
Ahmed Driss, du Centre des Etudes Méditerranéennes et 
Internationales (CEMI).
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5.1 SUR LA TUNISIE
Nous, citoyens et citoyennes de la Méditerranée, ayant 
constaté les changements politiques intervenus en 
Tunisie : Saluons les avancées remarquables qu’ont 
réalisées les citoyens tunisiens pour répondre à 
leurs aspirations à la dignité et la liberté en vue de 
l’édification d’une société démocratique fondée sur le 
respect des droits politiques, économiques, sociaux et 
culturels. 

L’ACM accueille avec chaleur la transformation politique 
du pays vers une démocratie participative suite à 
l’organisation d’un scrutin unanimement reconnu 
libre et transparent, ayant établi un pluralisme réel et 
représentatif. 

L’ACM apporte tout son soutien moral aux acquis réalisés 
par le peuple tunisien vers une démocratie saine, stable 
et durable. 

5.2 SUR LA SYRIE
Nous, citoyens et citoyennes de la Méditerranée, 
affirmons que les violations graves des droits de l’Homme 
et l’utilisation indiscriminée et disproportionnée de la 
force contre le peuple constituent des crimes contre 
l’humanité. C’est pourquoi nous condamnons sans réserve 
les crimes commis en Syrie par les pouvoirs de l’état 
contre un peuple désarmé revendiquant sa liberté. 

Nous appelons les sociétés arabes, les sociétés 
européennes et la communauté internationale à :

Assumer leur responsabilité envers le peuple syrien. 

Œuvrer à mettre un terme aux massacres par le biais des 
mécanismes pacifiques du droit international
Et dénoncer tous ces crimes devant la Cour pénale 
international.

5.3 SUR LA PALESTINE
Nous, citoyens et citoyennes de la Méditerranée,
Félicitons l’UNESCO pour avoir admis la Palestine comme 
Etat-membre,

Appelons la communauté internationale à respecter ses 
engagements et à reconnaître le droit des Palestiniens à 
l’indépendance et à leur adhésion comme Etat-membre 
des Nations Unies.

- soutenons l’élaboration d’accords de paix entre 
Palestiniens et Israéliens favorisant la reconnaissance de 
deux Etats et permettant à tous les pays de la région à 
vivre en paix et en sécurité.

- Nous nous engageons à soutenir des projets communs 

des sociétés civiles palestiniennes et israéliennes 
fondés sur le respect mutuel et l’intérêt commun.

5.4 SUR LES CHANGEMENTS 
EN MÉDITERRANÉE 
Avec les évolutions de l’année 2011, les citoyens et 
citoyennes de la Méditerranée ont prouvé leur volonté 
de changement. De la Tunisie à l’Egypte, de l’Espagne à 
Israël en passant par la Grèce, les mouvements citoyens 
ont montré leur volonté de lutte pour la dignité et la 
liberté.

Dans ce contexte, l’ACM :

Rend hommage aux victimes qui ont payé de leur personne 
le prix de leurs luttes pour leurs convictions ;

Appelle à ce que toutes les initiatives citoyennes 
demeurent dans un cadre pacifique ;

En appelle à ce que les gouvernements prennent 
sérieusement en considération les revendications de 
leurs citoyens, dans un esprit de dialogue, d’ouverture et 
de respect des droits humains, que ce soit en termes 
de liberté de constitution et d’organisation, de liberté 
d’expression, ou encore d’opportunité de diffusion d’idées 
et initiatives;

Insiste sur l’importance de structurer les initiatives 
citoyennes en réseaux capables de faire avancer l’espace 
politique de la communauté méditerranéenne des 
peuples. 

L’ACM continuera pour sa part à promouvoir : 
Les principes et valeurs contenus dans sa charte 
constitutive 

Sa mission de coordination et articulation des efforts 
pour l’émergence d’une citoyenneté méditerranéenne.
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Prénom et Nom Fonction Institution/Entité/Organisation Pays d’Origine

Aala Talbi coordinateur de projets Forum Social pour les Droits Sociaux et 
Economiques, Forum Social Maghreb

Tunisie

Abderrahim 
Mourdoude 

Docteur en Médecine Cercle Casablanca Maroc

Abdessalem Nagazi Président Association Maghrébine de 
Développement des Ressources 
Humaines (AMDRH)

Tunisie

Ahmed Driss Professeur de Droit, Directeur Center of Mediterranean and 
International Studies (CEMI)

Tunisie

Ahmed Galai Membre Ligue Tunisienne des Droits de 
l’Homme

Tunisie

Ahmed Hajlaoui Membre Association Karama - Sidi Bouzid Tunisie

Aïcha Ayari assistante Parlementaire Parlement Européen France

Alain Battegay Sociologue Université Lyon II France

Alba Frashëri Linguiste Cercle Tirana Albanie

Alejandra Ortega Conseil de Direction  ECEM España - Encuentro Civil Euro 
Mediterráneo

Espagne

Amina Srairi 
Amel Azouz

Juriste
Député

Cercle Casablanca
Parti Ennahda

Maroc
Tunisie

Andrès Perelló Député Européen Assemblée Parlementaire 
Euroméditerranéenne

Espagne

Anissa Bouanane Membre de l’Association 
Démocratique des Femmes du 
Maroc

Cercle Casablanca Maroc

Antonios Drakonakis Juriste Cercle de Théssalie Grèce

Areti Spanouli Sociologue Cercle Théssalie Grèce

Arslan Chikhaoui Président Nord Sud Ventures Algérie

Ayman Zohry Expert en Migration en 
Méditerranée

Société égyptienne d’études des 
migrations

Egypte

Azza Challouf Agronome consultante Centre International de Recherche 
Agronomique pour le développement 
(CIRAD)

Tunisie

Barah Mikaïl Chercheur à FRIDE (Fundación 
para las Relaciones Internationales 
y el Dialogo Exterior)

Conseil Consultatif de l’ACM France

Carla Eddé Chef du Département d’Histoire Université Saint Joseph- Beyrouth Liban

Caroline Madeleine Coordinatrice gouvernance et 
cooperation

Casa Mediterraneo Espagne

Chafik Saïd Professeur de Droit Université de Tunis Tunisie

Charles Kleinermann Secrétaire Général adjoint 
Mouvement Européen 
International

Coordination de l’ACM Belgique
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Charles-Ferdinand 
Nothomb

Ministre d’Etat belge et Vice-
Président du Mouvement 
Européen International

Conseil Consultatif de l’ACM Belgique

Claire Mandouze Membre du conseil FPH Fondation Charles-Léopold Mayer 
(FPH)

Belgique

Claudine Rulleau Journaliste - Écrivain  France

Dalila Bernard Stagiaire MEDEA Secrétariat de l’ACM France

Denis Huber Directeur Exécutif du Centre 
Nord/Sud et représentant du 
Secrétaire Général 

Conseil de l’Europe France

Denis Pommier Ingénieur Agronome  France

Diogo Pinto Secrétaire Général MEI -Mouvement Européen 
International

Portugal

Djémila Boulasha Présidente EuropAnous France

Dogukan Mouezzinler Consultant - Ministère des 
Finances

Cercle Chypre Chypre

Dominique Bendo 
Soupou

Spécialiste de la géopolitique en 
Méditerranée 

Université «l’Orientale» de Naples Italie

Edgar Morin Philosophe Conseil Consultatif de l’ACM France

Emmanuel Gouttebel Enseignant français en Science 
de la Vie

Lycée Français La Marsa France

Emna Jeblaoui Consultante, Institut Arabe pour 
les Droits de l’Homme

Université de Tunis Al Manar Tunisie

Enis Dokaj Ingénieur Agricole Cercle Podgorica Monténégro

Erisa Cela Politologue, droits de la femme Cercle Tirana Albanie

Eugène Enriquez Professeur émérite de Sociologie Université Paris VII France

Fadhel Blibech Professeur de Droit Université de Tunis Al Manar Tunisie

Fahima Nouri Membre Association Karama - Sidi Bouzid Tunisie

Farah Hached Présidente Le Labo démocratique Tunisie

Fatima Ben Soltane Présidente Mediterravenir/ Atumed Tunisie

Fatima Farhat Présidente «Shems Bladi» Cercle Casablanca Maroc

Fatma Boufenik Membre de «Femmes algériennes 
revendiquant leurs droits»

Cercle Oran Algérie

Fatmir Guri Professeur à Université 
Européenne de Tirana

Coordination de l’ACM Albanie

Fayçal Anseur Rédacteur en chef Algérie-Focus Algérie

Fouad Ammor Professeur Université de Rabbat - Groupement 
d’Études et de Recherche sur la 
Méditerranée (GERM)

Maroc

Françoise Macé Responsable de Programme à 
la Fondation Charles-Léopold 
Mayer

Conseil Consultatif de l’ACM France
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EuroMed 

Liban
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Gerion Treska Etudiant en économie Cercle Tirana Albanie

Ghazi Hidouci Ancien Ministre de l’Economie et 
des Finances. Membre fondateur

Medimar politics Algérie

Gianluca Solera Chef des Réseaux Fondation Anna Lindh Italie

Giuseppe Tripaldi Chambre de Commerce 
International de Rome

Cercle Rome Italie

Habib Guiza Président de l’Association 
Mohamed Ali de la Culture 
Ouvrière (ACMACO)

Conseil Consultatif de l’ACM Tunisie

Habib Kazdaghli Professeur d’Histoire 
Contemporaine

Doyen de la Faculté des Lettres, des Arts 
et des Humanités de Tunis-Manouba

Tunisie

Hafida Chekir Professeur de Droit Université de Tunis, Association des 
Femmes Démocrates

Tunisie

Hassan Abbas Ecrivain  Syrie

Henry Marty-Gauquié Directeur, Représentant du 
Groupe BEI pour la France et la 
Méditerranée

Banque Européenne d’Investissement France

Idrissa Sanogo Membre Alliance pour Refonder la Gouvernance 
en Afrique (ARGA)

Mali

Ilias Beriatos Professeur de Géographie, 
Université de Thessalie

Cercle Théssalie Grèce

Jean Claude Basset Chargé de cours sur l’Islam et les 
Relations Interreligieuses

Université de Lausanne Suisse
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Jean François 
Coustillière
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OING
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Centre National de la Recherche 
Scientifique (CNRS)
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Jihad Yazigi Journaliste The Syrian Report Syrie

Jordi Harrisson Chef de Cabinet de Mercedes 
Bresso

Comité des Régions Espagne

José Manuel 
Rodríguez

Professeur de Sociologie, 
Université de Valencia

Cercle Valencia Espagne
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8.1 PRÉSENTATION DE L’ACM
L’Assemblée des Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée 
(ACM) ambitionne de favoriser l’émergence d’une parole 
et d’une action citoyenne commune, par la mise en 
œuvre de rencontres permanentes disposant de méthodes 
et d’outils novateurs, le premier étant une charte 
constitutive. Cette initiative, qui se veut complémentaire 
d’autres expériences existantes, repose néanmoins 
toute entière sur un constat : c’est principalement par 
l’action et l’implication des citoyens et citoyennes qu’une 
« communauté de destin » solidaire et positive pourra se 
mettre en place au sein de l’espace méditerranéen. 

L’ACM est un processus à moyen et long terme qui veut 
recueillir l’adhésion d’un grand nombre et d’une grande 
variété de personnes issues différents secteurs de la société: 
mouvements citoyens, institutions publiques et privées, 
entreprises, associations, syndicats, experts, universités, 
centres de recherche etc., pour mettre en dialogue les 
perspectives des citoyens et citoyennes, faire émerger 
des priorités, des stratégies communes, des propositions 
concrètes qui pourront servir, entre autres, à orienter 
l’action politique dans la région méditerranéenne. 

OBJECTIFS

- Agir pour une gouvernance concertée, partagée et 
adaptée à l’espace méditerranéen;

- Oeuvrer pour le désenclavement des pays qui sont très 
fermés dans leurs frontières nationales ou exclus pour 
des raisons économiques et politiques, en particulier 
dans le sud et l’est de la Méditerranée.

- Aider à la construction d’un espace durable de paix, de 
développement, et de solidarité entre les peuples.

- Oeuvrer pour dépasser les craintes mutuelles et donner 
un sens humain, politique, culturel, environnemental 
et économique à la communauté méditerranéenne 
des peuples.

- Diagnostiquer les grandes mutations en cours et 
identifier les grands défis de l’avenir.

- Construire des perspectives communes en 
tenant compte de la diversité géographique et 
socioprofessionnelle existante et les différents points 
de vue.

- Fonder la démocratie sur des valeurs, intérêts, défis et 
engagements communs. 

ORGANISATION

- Le dispositif de travail mis en place pour l’organisation 
de l’ACM se compose comme suit:

- La Coordination méditerranéenne. Elle est formée 
par des organisations de la société civile à but non 
lucratif, actuellement: Centro de Estudios Rurales 
y de Agricultura International (CERAI-Espagne), 
l’Université Européenne de Tirana-Albanie et le 
Mouvement Européen International basé à Bruxelles. 
La coordination est en cours d’élargissement avec des 

pôles régionaux au Maroc, en Égypte et en Turquie.
- Le Conseil Consultatif. Il est formé par des personnes 

bénévoles provenant de la région méditerranéenne. Il 
est responsable de la promotion du processus.

- Les Cercles de citoyens. Ils sont conçus comme des 
espaces locaux de dialogue permanent et ouverts 
entre citoyens. De nombreux cercles sont déjà sur 
pied alors que d’autres sont en cours de constitution 
à travers tout le bassin méditerranéen.

- Le Secrétariat ACM. Il est actuellement assuré par 
l’institut MEDEA, situé à Bruxelles.

- Les Rencontres ACM : La première Rencontre de 
l’ACM a eu lieu en juillet 2010 à Valencia-Espagne 
et a réunit près de 100 citoyens méditerranéens et 
représentants des institutions euro-méditerranéennes. 
La deuxième rencontre de l’ACM s’est tenue à Tunis 
en décembre 2011 et a réuni plus de 150 citoyens et 
représentants des institutions euro-méditerranéennes 
et internationales.

SIGNEZ LA CHARTE DE L’ACM SUR :
http://acimedit.net/fr/signature/

8.2 LISTE DES MEMBRES DU 
CONSEIL CONSULTATIF
Paul BALTA (France)
Journaliste et écrivain spécialisé sur le Moyen-Orient et 
la Méditerranée.
Adrian CIVICI (Albanie)
Économiste. Vice -recteur de l’Université Européenne de 
Tirana. Administrateur de la Banque Centrale d’Albanie

Jean-François COURBE (France)
Ancien syndicaliste à la Confédération Générale du 
Travail.

Jean François COUSTILLIERE (France)
Contre-Amiral (er) et président de JFC Conseil.

Maria DONZELLI (Italie)
Professeur d’Histoire de la Philosophie à l’Université 
« l’Orientale » de Naples. Présidente de l’Association 
« Peripli-Culture e Societa Euromediterranee »

Louisa DRIS (Algérie)
Chargé de cours à la Faculté de Sciences Politiques de 
l’Université d’Alger.

Ahmed DRISS (Tunisie)
Professeur de Droit et Sciences-Politiques à l’Université 
de Tunis. Président du CEMI (Centre des Études 
Méditerranéennes et Internationales).

Touria EL OUMRI (Maroc)
Activiste féministe. Présidente de l’Association 
Epanouissement Féminin.
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Eugène ENRIQUEZ (France)
Sociologue.

Laura FELIU (Espagne)
Professeur de Relations Internationales à l’Université 
Autonome de Barcelone.

Vicent GARCÉS (Espagne)
Membre du conseil d’administration du CERAI (Centre 
d’Etudes Rurales et d’Agriculture Internationale). Député 
européen.

Dimitri GOUSSIOS (Grèce)
Chercheur en socio-économie à l’Université de Thessalie.

Martí GRAU I SEGÚ (Espagne)
Ex-député européen membre de l’APEM (l’Assemblée 
Parlementaire Euro-méditerranéenne).

Habib GUIZA (Tunisie)
Président de l’Association Club Mohamed Ali de la Culture 
Ouvrière(ACMACO).

Fatmir GURI (Albanie)
Enseignant Chercheur à l’Université Agricole de Tirana

Jean Robert HENRY (France)
Directeur de recherche émérite au CNRS (l’Institut de 
recherches et d’études sur le monde arabe et musulman, 
Aix-en-Provence).

Salam KAWAKIBI (Syrie)
Directeur de recherche et Directeur par interim de l’Arab 
Reform Initiative. Professeur associé à l’Université Paris I.

Charles KLEINERMANN (Belgique)
Ancien membre de la coordination de l’ACM.

Nevenska KOPRIVSEK (Slovénie)
Directrice artistique de l’organisation culturelle Bunker.

Françoise MACÉ (France)
Responsable de programme. Fondation Charles Léopold 
Mayer pour le Progrès de l’Homme.

Maurizio MARIANI (Italie)
Président de RISTECO (Centre de recherche dédié à 
l’alimentation et le développement durable)

Pedrag MATVEJEVIC (Croatie)
Essayiste. 

Barah MIKAIL (France)
Directeur de recherche sur l’Afrique du Nord et le Moyen-
Orient à la FRIDE (Madrid).

Edgar MORIN (France)
Philosophe.

Charles-Ferdinand NOTHOMB (Belgique)
Ministre d’Etat belge et président de la fondation du 
dialogue Sud-Nord Méditerranée.

Veronica PECORELLA (Italie)
Directrice de la communication et du marketing à l’Institut 
Méditerranéen de Certification (IMC).

Ricard PÉREZ CASADO (Espagne)
Docteur en Histoire et licencié en sciences politiques. 
Ancien maire de Valence.

Nikolaos POUTSIAKAS (Grèce)
Sociologue et ethnologue. 

Claudine RULLEAU (France)
Ecrivain et ancien journaliste spécialiste de la 
Méditerranée.

Gianluca SOLERA (Italie)
Coordinateur des réseaux nationaux à la Fondation Anna 
Lindh.

Michael WARSCHAWSKI (Israël)
Président de l’Alternative Information Center.

8.3 CHARTE CONSTITUTIVE
1. PRÉAMBULE

Depuis 2008, un groupe de citoyens et de citoyennes de 
la Méditerranée se sont engagés à participer activement 
à l’émergence d’une communauté méditerranéenne des 
peuples. Pour ce faire, ils ont inauguré le processus de 
construction d’une Assemblée des Citoyens et Citoyennes 
de la Méditerranée. Dans cette première étape, ils ont 
élaboré un texte fondateur, base de la présente charte 
constitutive. 

Ce processus est fondé sur des valeurs démocratiques 
de liberté, de paix, de respect de la diversité culturelle 
et de responsabilité environnementale. Il ambitionne 
de favoriser l’émergence d’une parole et d’une action 
citoyenne commune, par la mise en œuvre de rencontres 
permanentes disposant de méthodes et d’outils 
novateurs.

Cette initiative, qui se veut complémentaire d’autres 
expériences existantes, repose néanmoins tout entière 
sur un constat : c’est principalement par l’action 
et l’implication des citoyens et citoyennes qu’une « 
communauté de destin » solidaire et positive pourra se 
mettre en place au sein de l’espace méditerranéen.

L’Assemblée des Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée 
n’est pas une entreprise réservée à un petit nombre de 
personnes, à un cercle d’initiés. Au contraire, la démarche 
d’ensemble nécessite de rassembler au mieux, de recueillir 
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Le défi majeur est celui de la construction d’une 
communauté méditerranéenne des peuples. Pour y 
répondre, il s’agit avant tout d’identifier quelques grands 
axes stratégiques.

Nous pensons qu’il est nécessaire aujourd’hui :

•	 D’agir	en	vue	d’une	gouvernance	concertée,	partagée,	
adaptée à l’espace méditerranéen. Il ne s’agit 
évidemment pas d’imposer un modèle unique de 
gouvernance, préexistant et inadapté qui serait imposé 
à un ensemble méditerranéen. Il est nécessaire que 
toutes les composantes des sociétés méditerranéennes 
participent à définir et concevoir un modèle de 
fonctionnement qui soit à la foi respectueux des 
spécificités de chacun tout en permettant la réflexion 
et l’action commune ;

•	 D’œuvrer	pour	 le	désenclavement	des	pays	qui	 sont	
encore trop enfermés dans leurs frontières nationales 
ou exclus pour des raisons économiques et politiques 
– en particulier au Sud et à l’Est de la Méditerranée ;

•	 De	contribuer	au	dépassement	des	craintes	mutuelles	
pour redonner un sens humain, politique, culturel, 
environnemental et économique à l’ensemble 
méditerranéen.

La mise en œuvre de ces changements ne pourra intervenir 
de manière durable et concertée sans que les Citoyens 
et Citoyennes de la Méditerranée se mobilisent pour 
être entendus et contribuent librement à l’émergence 
d’une parole et d’une action citoyenne commune. Notre 
démarche tient compte, bien entendu, des initiatives 
de diverses natures1 portées par plusieurs institutions 
étatiques, parlementaires et non gouvernementales, 
soucieuses de créer un espace durable de paix, de 
développement, de solidarité et de prospérité partagée.

2. LES OBJECTIFS

L’Assemblée des Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée 
souhaite dès à présent tendre vers les objectifs suivants :

•	 Contribuer	à	la	construction	d’un	espace	méditerranéen	
durable de paix, de développement, de solidarité et 
de prospérité partagée entre les peuples. Sur la base 
de la question «Quelle Méditerranée voulons-nous ?», 
nous prétendons promouvoir l’intervention citoyenne 
au sein d’une nouvelle construction politique, 
économique et sociale pour le bassin méditerranéen ;

•	 Participer	 à	 l’émergence	 de	 nouvelles	 gouvernances	
réellement concertées et partagées dans l’espace 
méditerranéen ;

1 Telles que le processus de Barcelone et l’Union pour 
la Méditerranée, l’Assemblée Parlementaire Euro-
méditerranéenne, les Forum civils et les Forums sociaux 
régionaux.

l’adhésion d’un grand nombre et d’une grande variété de 
personnes.

Les constats partagés

Malgré la complexité de la réalité méditerranéenne, nous, 
Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée, avons tout 
de même tenu à dresser collectivement un ensemble de 
constats généraux, qui font l’objet d’un consensus fort 
entre nous.

•	 Si	 son	 unité	 et	 son	 existence	 politique	 ne	 sont	 pas	
encore prouvées, la région méditerranéenne est de 
fait une réalité historique, humaine, commerciale, 
culturelle, sociale et environnementale. Cette réalité 
n’est pas sans importance, elle mérite d’être rappelée 
et mise en avant. En effet, cette réalité a été perdue 
de vue, notamment après la Seconde Guerre mondiale, 
du fait de la mise en place d’un axe transatlantique 
fort et de la construction de l’Union européenne au 
Nord de la Méditerranée, ainsi que l’intégration dans 
cette Union de plusieurs pays de la rive Nord-Est. Ces 
intégrations régionales ou politiques ont pu détourner 
durablement des pays riverains de l’ensemble 
méditerranéen.

•	 L’échec	 des	 tentatives	 de	 construction	 de	 certaines	
entités au Sud et à l’Est de la Méditerranée est 
aujourd’hui flagrant.

•	 Il	 existe	 une	 forte	 contradiction	 entre	 la	 libre	
circulation de flux de marchandises et de capitaux, 
et les restrictions imposées à la circulation des 
personnes.

•	 L’apparition	de	tensions	entre	des	mondes	de	tradition	
religieuse différente est une réalité inquiétante.

•	 Les	 pays	 de	 la	 région	 balkanique,	 eux,	 connaissent	
des difficultés dues à la transition économique et 
politique, à des conflits ethniques et de minorités, 
subissent ou refusent l’isolement. Il est impossible de 
savoir exactement comment – pour ces pays comme 
pour tous ceux du pourtour méditerranéen – sera 
acceptée et vécue par les Citoyens et Citoyennes 
la double appartenance, à l’Europe d’un côté, à la 
Méditerranée de l’autre.

•	 Enfin,	 comment	 ne	 pas	 remarquer	 que	 les	 relations	
existantes entre les différents pays riverains sont 
diversement développées, souvent basées sur une 
logique bilatérale, rarement multilatérale?

Nous sommes conscients que l’enjeu d’une approche 
méditerranéenne dans ces conditions est complexe, 
peut-être difficile. Néanmoins, nous sommes convaincus 
qu’elle est absolument indispensable.

Défi principal et axes stratégiques.
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Le défi majeur est celui de la construction d’une 
communauté méditerranéenne des peuples. Pour y 
répondre, il s’agit avant tout d’identifier quelques grands 
axes stratégiques.

Nous pensons qu’il est nécessaire aujourd’hui :

•	 D’agir	en	vue	d’une	gouvernance	concertée,	partagée,	
adaptée à l’espace méditerranéen. Il ne s’agit 
évidemment pas d’imposer un modèle unique de 
gouvernance, préexistant et inadapté qui serait imposé 
à un ensemble méditerranéen. Il est nécessaire que 
toutes les composantes des sociétés méditerranéennes 
participent à définir et concevoir un modèle de 
fonctionnement qui soit à la foi respectueux des 
spécificités de chacun tout en permettant la réflexion 
et l’action commune ;

•	 D’œuvrer	pour	 le	désenclavement	des	pays	qui	 sont	
encore trop enfermés dans leurs frontières nationales 
ou exclus pour des raisons économiques et politiques 
– en particulier au Sud et à l’Est de la Méditerranée ;

•	 De	contribuer	au	dépassement	des	craintes	mutuelles	
pour redonner un sens humain, politique, culturel, 
environnemental et économique à l’ensemble 
méditerranéen.

La mise en œuvre de ces changements ne pourra intervenir 
de manière durable et concertée sans que les Citoyens 
et Citoyennes de la Méditerranée se mobilisent pour 
être entendus et contribuent librement à l’émergence 
d’une parole et d’une action citoyenne commune. Notre 
démarche tient compte, bien entendu, des initiatives 
de diverses natures1 portées par plusieurs institutions 
étatiques, parlementaires et non gouvernementales, 
soucieuses de créer un espace durable de paix, de 
développement, de solidarité et de prospérité partagée.

2. LES OBJECTIFS

L’Assemblée des Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée 
souhaite dès à présent tendre vers les objectifs suivants :

•	 Contribuer	à	la	construction	d’un	espace	méditerranéen	
durable de paix, de développement, de solidarité et 
de prospérité partagée entre les peuples. Sur la base 
de la question «Quelle Méditerranée voulons-nous ?», 
nous prétendons promouvoir l’intervention citoyenne 
au sein d’une nouvelle construction politique, 
économique et sociale pour le bassin méditerranéen ;

•	 Participer	 à	 l’émergence	 de	 nouvelles	 gouvernances	
réellement concertées et partagées dans l’espace 
méditerranéen ;

1 Telles que le processus de Barcelone et l’Union pour 
la Méditerranée, l’Assemblée Parlementaire Euro-
méditerranéenne, les Forum civils et les Forums sociaux 
régionaux.

l’adhésion d’un grand nombre et d’une grande variété de 
personnes.

Les constats partagés

Malgré la complexité de la réalité méditerranéenne, nous, 
Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée, avons tout 
de même tenu à dresser collectivement un ensemble de 
constats généraux, qui font l’objet d’un consensus fort 
entre nous.

•	 Si	 son	 unité	 et	 son	 existence	 politique	 ne	 sont	 pas	
encore prouvées, la région méditerranéenne est de 
fait une réalité historique, humaine, commerciale, 
culturelle, sociale et environnementale. Cette réalité 
n’est pas sans importance, elle mérite d’être rappelée 
et mise en avant. En effet, cette réalité a été perdue 
de vue, notamment après la Seconde Guerre mondiale, 
du fait de la mise en place d’un axe transatlantique 
fort et de la construction de l’Union européenne au 
Nord de la Méditerranée, ainsi que l’intégration dans 
cette Union de plusieurs pays de la rive Nord-Est. Ces 
intégrations régionales ou politiques ont pu détourner 
durablement des pays riverains de l’ensemble 
méditerranéen.

•	 L’échec	 des	 tentatives	 de	 construction	 de	 certaines	
entités au Sud et à l’Est de la Méditerranée est 
aujourd’hui flagrant.

•	 Il	 existe	 une	 forte	 contradiction	 entre	 la	 libre	
circulation de flux de marchandises et de capitaux, 
et les restrictions imposées à la circulation des 
personnes.

•	 L’apparition	de	tensions	entre	des	mondes	de	tradition	
religieuse différente est une réalité inquiétante.

•	 Les	 pays	 de	 la	 région	 balkanique,	 eux,	 connaissent	
des difficultés dues à la transition économique et 
politique, à des conflits ethniques et de minorités, 
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réalités dont l’échelle et la complexité dépassent 
chacun d’entre nous au niveau individuel ;

•	 Un	 espace	 de	 mutualisation	 des	 initiatives,	 des	
réflexions et des apprentissages.

4. VALEURS COMMUNES

L’Assemblée des Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée 
(A.C.M.) s’inscrit dans une vision humaniste et progressiste 
de l’évolution historique de l’ensemble méditerranéen et 
de la planète toute entière. Cette vision est basée sur des 
valeurs démocratiques, de liberté, de solidarité, de paix, 
de respect de la diversité culturelle et de responsabilité 
environnementale. Cet espace ne pourra pas accueillir 
des personnes porteuses d’idées contraires à ces principes 
et valeurs communes :

•	 L’A.C.M.	est	pluraliste	tant	par	l’identité	et	la	nature	
des acteurs invités à dialoguer, que par les options 
philosophiques, politiques ou religieuses qu’ils 
représentent ;

•	 L’A.C.M.	 privilégie	 une	 éthique	 de	 la	 diversité	 et	
de l’unité. Chacun est prêt à reconnaître à l’autre 
sa particularité. Mais, ensemble, les participants 
cherchent à construire une gestion durable et solidaire 
des défis communs de l’humanité ;

•	 L’analyse	 du	 passé	 ne	 vise	 jamais	 à	 porter	 des	
jugements sur les personnes ou sur les civilisations 
mais à dégager des perspectives d’avenir ;

•	 L’A.C.M.	ne	se	substitue	pas	aux	multiples	dispositifs	
de coopération préexistants. Chacun à sa raison 
d’être. L’ACM veut être un espace de dialogue 
propice à l’émergence de nouvelles coopérations qui 
trouveraient à leur tour leurs modalités propres de 
mise en œuvre, sans que l’A.C.M. ait vocation à en 
être le support ;

•	 L’A.C.M.	 ne	 vise	 pas	 à	 construire	 des	 coalitions	 en	
opposition à des tiers. Au contraire, elle a le désir que 
les échanges qu’elle fait naître soient aussi utiles à 
d’autres dialogues interrégionaux ou mondiaux ;

•	 L’A.C.M.	se	base	sur	le	principe	de	citoyenneté	:	nous	
devons apprendre à nous considérer et à considérer 
tous les êtres humains comme les membres à part 
entière de l’immense communauté humaine.

Dans le cadre de l’A.C.M., les participants interviennent à 
titre personnel. L’A.C.M. n’est pas le lieu d’expression du 
point de vue des institutions : d’autres espaces existent 
pour les négociations interinstitutionnelles. Lorsque la 
liberté de parole est incompatible avec l’exercice de la 
responsabilité institutionnelle, l’A.C.M. privilégiera des 
acteurs qui disposent d’une expérience sans que leurs 
responsabilités actuelles les soumettent au devoir de 
réserve. Les participants à l’A.C.M. s’engagent à :

•	 Agir	 en	 faveur	 de	 l’intégration	 économique	 et	
politique dans le cadre régional, permettant ainsi à 
certains peuples de sortir de leur enfermement ;

•	 Œuvrer	 au	 dépassement	 des	 craintes	 mutuelles	
pour redonner un sens humain, politique, culturel, 
environnemental et économique à une communauté 
méditerranéenne des peuples ;

•	 Contribuer	au	dialogue	de	sociétés	à	sociétés.

3. NATURE ET PRINCIPES

Une Assemblée de citoyens et citoyennes est un 
processus d’action et d’intelligence collective (d’où la 
notion d’assemblée) dépassant le cadre de l’expertise 
traditionnelle (d’où la notion de citoyens) visant à 
produire des propositions et des éléments de consensus 
nouveaux.

L’Assemblée des Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée 
est conçue comme un espace de dialogue permanent 
entre les sociétés – avec toutes leurs composantes – 
du bassin méditerranéen. Il s’agit d’un processus à long 
terme qui rassemble les différents acteurs de la société 
– mouvements citoyens, institutions publiques et privées, 
entreprises, associations, syndicats, experts, universités, 
centres de recherche, etc.

L’Assemblée des Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée 
se propose d’aider à refonder une citoyenneté renouvelée, 
basée sur la responsabilité, le dialogue et le partage.

Une Assemblée de citoyens et citoyennes s’inspire de trois 
principes :

•	 Elle	 permet	 avant	 tout	 d’identifier	 les	 mutations	
majeures et les défis qui nous attendent ;

•	 Elle	 vise	 à	 construire	 des	 perspectives	 communes	
en prenant en compte la diversité géographique et 
socioprofessionnelle des situations et des points de 
vue ;

•	 Elle	 fonde	 la	 démocratie	 sur	 l’identification	 des	
valeurs, intérêts, défis et engagements communs, 
véritable ciment de la communauté – et socle du 
«vivre ensemble».

L’Assemblée des Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée 
n’a pas de statut juridique, c’est en effet avant tout un 
processus, non pas une institution. Elle est à la fois :

•	 Une	aventure	partagée	;

•	 Une	vision,	celle	d’une	communauté	méditerranéenne	
à construire ;

•	 Une	volonté	:	sortir	de	l’impuissance	pour	comprendre	
et influencer, par la mise en commun des efforts, des 
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(Espagne, France, Italie, Malte, Portugal), Rive Nord-Est 
(Albanie, Bosnie-Herzégovine, Chypre, Croatie, Grèce, 
Monténégro, Slovénie) Rive Est (Turquie, Syrie), Rive Sud-
Est (Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Palestine) et Rive Sud-
Ouest (Algérie, Libye, Maroc, Tunisie).

Le Conseil consultatif

Un Conseil consultatif a été mis en place pour promouvoir 
l’ACM. Sa composition doit refléter la diversité de la 
Méditerranée.

Il est formé par des personnes bénévoles venant de la 
région méditerranéenne et de milieux socioprofessionnels 
divers. Les membres du Conseil sont des personnes 
reconnus pour leur engagement en faveur de l’espace 
méditerranéen. 

Les Cercles locaux de citoyens et citoyennes de la 
Méditerranée

La présente initiative vise aussi à promouvoir et à 
créer des Cercles locaux de citoyens et citoyennes de 
la Méditerranée dans les différents pays du bassin 
méditerranéen.

Conçus comme des espaces de dialogue permanent 
et ouverts entre citoyens, ils s’organisent à partir 
de confrontations d’idées (ateliers, table rondes), de 
l’élaboration collective et d’évaluation de propositions 
en vue de contribuer à l’émergence de nouvelles 
politiques économiques, sociales, culturelles et 
environnementales.

Tout citoyen et toute citoyenne peut participer à ces 
Cercles à la condition qu’il ou elle soit d’accord avec les 
principes de la présente Charte constitutive et s’engage 
à la respecter.

Les méthodes

La décentralisation tant géographique qu’institutionnelle 
de l’ACM et de ses activités suppose de disposer d’outils 
professionnels et performants de collaboration.

L’ensemble du processus de l’Assemblée des Citoyens 
et Citoyennes de Méditerranée repose en partie sur des 
outils et des méthodes collaboratives. Ces outils, que 
nous adapterons à nos besoins, seront considérés comme 
un élément essentiel de notre démarche.

Le financement

Le budget de l’ACM est défini par la coordination. Les 
sources de financements proviennent de fonds privés ou 
publics qui sont recherchés pour le programme d’activités 
de l’ACM et son développement.

•	 Faire	 de	 l’A.C.M.	 un	 espace	 ouvert,	 tolérant	 et	
accueillant ;

•	 Faire	 vivre	 l’A.C.M.	 en	 la	 faisant	 connaître	 et	 en	
assurant sa promotion dans leurs entourages et 
milieux respectifs ;

•	 Partager	 leur	 expérience	 et	 entretenir	 des	 liens	
privilégiés avec les autres participants ;

•	 Respecter	 les	 dispositifs	 de	 travail	 adoptés	 en	
commun ;

•	 Accepter	 que	 leur	 participation	 à	 l’A.C.M.	 soit	
publique.

5. LE DISPOSITIF DE TRAVAIL

L’Assemblée des Citoyens et Citoyennes de la 
Méditerranée

L’Assemblée des Citoyens et Citoyennes de la Méditerranée 
a pour ambition de dresser des constats communs, de 
définir une vision et des perspectives collectives face aux 
défis du XXIe siècle.

Il s’agira de mettre en dialogue les perspectives des 
uns et des autres pour faire émerger des priorités, des 
stratégies communes, des propositions concrètes – qui 
pourront servir, entre autres, à orienter l’action politique 
et publique. 

Conformément à notre vision de ce qui constitue une 
société, les participants à ces rencontres seront issus d’un 
maximum de milieux sociaux, professionnels et culturels 
du bassin méditerranéen.

La Coordination méditerranéenne

Elle est formé par des organisations de la société civile, 
publique ou privée dans une orientation non lucrative, 
qui mettent à disposition de l’initiative les ressources 
humaines et matérielles nécessaires et qui ont une 
capacité certaine à mobiliser des financements. Il est 
responsable du développement, du suivi de l’initiative, de 
la coordination politique et exécutive.

Les membres de la Coordination méditerranéenne sont 
soumis au respect de l’esprit et de l’éthique de la présente 
Charte constitutive. Ils veillent à ce que celle-ci soit 
respectée par tous les participants. 

Le système d’information de l’A.C.M. doit assurer 
la transparence de l’activité de la Coordination 
méditerranéenne. La coordination méditerranéenne a 
la responsabilité de la recherche de financements, de la 
qualité et de la transparence de la gestion.

La coordination méditerranéenne s’articule autour de 
cinq pôles régionaux géographiques: Rive Nord-Ouest 
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CITOYENNETÉ EN MÉDITERRANÉE

Nous entendons la citoyenneté comme moteur de 
changement, capable de traverser des frontières, des 
murs, des incompréhensions, des préjugés et des craintes 
afin de construire un espace politique méditerranéen. 
Le Méditerranée ne peut pas se développer sans la 
citoyenneté et les rapports directs entre les villes peuvent 
renforcer l’espace méditerranéen. 

Nous avons constaté que la diversité culturelle et religieuse 
fait partie de l’identité méditerranéenne. Nous avons des 
valeurs qui nous identifient et que nous défendons: liberté, 
paix, respect de l’autre et responsabilité environnementale. 
Il faut approfondir davantage l’interaction constante 
entre droits et responsabilités ainsi que la participation 
active, politique et sociale, qui sont les fondements de la 
citoyenneté. 

Il est important que les citoyens s’approprient les questions 
qui nécessitent une réponse commune. Les défis sont 
nombreux: défis de légitimité, de création de consensus, 
de crédibilité. Il faut arriver à un dialogue positif entre les 
institutions publiques et les citoyens. 

ESPACE DURABLE DE PAIX

Il faut une grande volonté de paix et une grande décision 
politique pour faire de la Méditerranée une mer de paix 
où les inégalités entre le Nord et le Sud, mais aussi au 
sein du Nord et du Sud, diminuent progressivement 
jusqu’à disparaître. Si cela n’a pas lieu, les sources du 
conflit continueront d’exister. 

Il existe en Méditerranée des conflits non résolus que la 
citoyenneté doit aider à résoudre pacifiquement, avec 
les armes de la politique. Les conflits d’Israël et de la 
Palestine, du Maroc et du peuple Sahraoui peuvent être 
résolus et nous devons contribuer à ce que cette solution 
soit possible à court terme.

La construction durable d’un espace de paix passe 
par une action menant à une disparition durable des 
conflits armés. La non-résolution des conflits ne doit pas 
empêcher d’autres initiatives pour réduire les inégalités 
socio-économiques, territoriale, de genre, d’information. 

Le droit international doit être respecté et appliqué, 
en commençant par la reconnaissance du Tribunal 
Pénal International. En parallèle, un décloisonnement 
des mentalités s’avère tout aussi nécessaire, ce qui 
peut passer par le biais d’une meilleure intégration des 
migrants, ou encore d’une consécration de la lutte contre 
les discriminations.

Il s’avère primordial de renforcer le rôle de la culture dans 
les sociétés, de créer une «diplomatie civil» pour pouvoir 
atteindre ces objectifs de paix. 

8.4 PREMIÈRE ASSEMBLÉE DE 
VALENCIA
Du 2 au 5 juillet 2010 s’est tenue à Valence, Espagne, 
la première Assemblée des Citoyens et Citoyennes de la 
Méditerranée consacrée à la thématique «institutions 
et citoyenneté en Méditerranée ». 80 personnes 
venant de 18 pays méditerranéens ont participé à 
cette première Assemblée. Ont participé aussi des 
représentants de toutes les institutions publiques 
euro-méditerranéennes, telles que l’Assemblée 
Parlementaire de la Méditerranée, l’Assemblée 
Parlementaire EuroMed, la Fondation Anna Lindh, le 
Comité Economique et Social Européen, la Commission 
Européenne et la Banque Européenne d’Investissement. 
Les débats furent divisés en quatre agoras : l’espace 
méditerranéen ; la citoyenneté en Méditerranée ; la 
Méditerranée, un espace durable de paix ; et les défis 
en Méditerranée. Les conclusions de la rencontre furent 
les suivantes :

L’ESPACE MÉDITERRANÉEN

Le processus de l’Union pour la Méditerranée (UPM) 
c’est une tentative de création d’un nouveau cadre 
institutionnel euro-méditerranéen. En tant que citoyens et 
citoyennes, nous avons l’obligation et l’exigence éthique 
de demander par tous les moyens dont nous disposons 
que les institutions politiques offrent des réponses aux 
besoins et aux exigences de la citoyenneté.

Il faut penser la Méditerranée dans son contexte global 
et pas seulement euro-méditerranéen. La Méditerranée 
à cette époque de mondialisation est une pièce très 
importante dans la configuration de l’ordre international 
en construction. 

Il y a une grande méconnaissance des valeurs partagées 
dans l’espace méditerranéen et Il existe des problèmes 
de préjugés et stéréotypes entre les populations du Nord 
et du Sud. Il faut promouvoir le dialogue interculturel, 
améliorer l’accès à l’éducation et enseigner les valeurs de 
tolérance et de solidarité. 

La crise économique globale entraîne un repli identitaire 
et on observe avec préoccupation l’hypocrisie de la 
conditionnalité dans les accords de partenariat entre 
Nord et Sud et le blocage du processus de paix dans le 
conflit arabo-israélien et d’autres.

La contribution des citoyens à la construction de 
l’espace euro-méditerranéen est possible. Sans une 
Méditerranée des hommes, des femmes, des jeunes, sans 
une Méditerranée des villes, le projet Euromed est voué à 
l’échec. La Méditerranée n’est en effet pas un problème 
mais plutôt une solution à la crise.
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LES DÉFIS

La mer méditerranée constitue une ressource et 
un patrimoine commun qu’il faut gérer et protéger 
collectivement. La société civile peut faire pression sur 
l’État et les institutions afin de promouvoir une éducation 
favorisant le développement. Tous les éléments sont 
présents pour que l’intégration méditerranéenne soit 
profitable aux deux rives. 

La préoccupation environnementale ne constitue pas une 
contrainte mais une opportunité pour le développement 
économique (croissance, création d’emploi) et 
l’amélioration des conditions de vie (alimentation, santé) 
des populations méditerranéennes. Il y a une nécessité 
d’un dialogue entre les différents acteurs nationaux afin 
d’établir un pacte social.

Il faut rationaliser l’utilisation des ressources en eau et 
énergie. La protection de l’environnement est intimement 
liée à la réduction de la pauvreté des agriculteurs locaux. 
Il faut favoriser le rétablissement de certaines pratiques 
agricole traditionnelles respectueuses de l’environnement 
(par exemple, la rotation des cultures). 

La mobilité favorise l’inclusion sociale et l’économie de la 
connaissance. Il faut envisager l’établissement d’un traité 
de libre circulation des individus.

Nous avons une responsabilité individuelle et collective 
entre nos mains, entre les mains de la citoyenneté. 
C’est le moment d’exiger des politiques actives contre le 
chômage, spécialement parmi les couches les plus jeunes 
de la population, ainsi que des politiques d’intégration de 
la femme à tous les niveaux. 

Il faut promouvoir une éducation basée sur de nouveaux 
regards, des regards croisés, capables d’éviter la répétition, 
la réitération d’antagonismes, de combats passés et 
insensés, une éducation où priment les valeurs de la 
tolérance et de la solidarité. 

Nous devons rendre possible l’émergence d’une 
Communauté Méditerranéenne des Peuples, ancrée 
dans un espace politique méditerranéen et dans une 
citoyenneté méditerranéenne.
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8.5 PHOTOS SÉLECTIONNÉES

photo 1 : Séance d’ouverture

photo 2 : travail en agora
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photo 3 : séance de clôture, Edgar Morin et Vicent Garcés

photo 4 : travail en agora
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photo 5: séance plénière
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Les travaux de la 2ème Assemblée annuelle du conseil 
des citoyens et citoyennes de la Méditerranée (ACM) 
ont démarré, vendredi, à Tunis, sur le thème «Crises 
et changements en Méditerranée : la citoyenneté en 
mouvement».

A l’ouverture des travaux, M. Vincent Garces, député 
Européen, membre du Conseil consultatif de l’ACM, a mis 
en relief l’importance de cette rencontre qui offre, a-t-
il dit, l’occasion d’échanger les vues et les expériences 
concernant les changements en Méditerranée et examiner 
les perspectives politiques et économiques pour une 
citoyenneté démocratique.

Les travaux de l’ACM traiteront également du 
dialogue interculturel et inter- religieux dans l’espace 
méditerranéen et son rôle dans la consécration des 
valeurs de citoyenneté.

Intervenant à cette occasion, M. Denis Huber, Directeur 
exécutif du centre Nord-Sud et représentant du secrétaire 
général du conseil de l’Europe, a estimé que le «Printemps 
arabe» est intervenu dans un cadre de crise générale et 
s’est fondé sur des revendications appelant à la dignité et 
à l’éradication de la corruption.

Pour sa part, Mme Yolanda Parrado, Directrice générale 
de l’institution «Casa Mediterraneo» (Espagne) a estimé 
que «la Tunisie a donné une leçon aux Citoyens de la 
MéditerranéYêj affirmant que «les peuples détermineront 
désormais les nouvelles politiques et les gouvernements 
opteront dorénavant pour la voie de la déèocratie, la 
formation des partis et la création des syndicats».

Elle a formé le vœu de voir les pays de la Méditerranée 
«aider la Tunisie à réussir sonprocessus démocratique», 
rappelant qu’en Espagne «il a fallu 30 ans pour instaurer 
une démocratie après la chute de la dictature».

L’Assemblée des citoyens et citoyennes de la 
Méditerranée s’engage, en particulier, à «agir pour une 
gouvernance concertée, partagée et adaptée à l’espace 
méditerranéen».

La 2ème Assemblée annuelle de l’ACM est organisée 
à Tunis en collaboration avec le Centre des études 
méditerranéennes et internationales (CEMI). Plus de 150 
chercheurs et universitaires des pays des deux rives de 
la Méditerranée et des représentants d’institutions et 
d’instances publiques participent à cette rencontre qui se 
poursuivra durant trois jours.

Ajouté le : 02-12-2011
http://www.lapresse.tn/02122011/41362/ouverture-
de-la-2eme-assemblee-annuelle-du-conseil-des-
citoyens-et-citoyennes-de-la-mediterranee.html 

OUVERTURE DE LA 2ÈME ASSEMBLÉE ANNUELLE 
DU CONSEIL DES CITOYENS ET CITOYENNES 
DE LA MÉDITERRANÉE
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Le déclic du mouvement planétaire appelant au 
changement, parti d’abord de la Tunisie pour traverser le 
monde (Egypte, Espagne, New York…), est produit par des 
acteurs initiaux qui sont les jeunes aspirant à la dignité, 
à la liberté et à la lutte contre la corruption, a affirmé 
Edgar Morin.

Citoyenneté en mouvement 

Le sociologue et philosophe français a donné une 
intervention spéciale à la clôture, dimanche, à Tunis, 
des travaux de la 2e Assemblée annuelle du Conseil des 
citoyens et citoyennes de la Méditerranée (Acm) sur le 
thème : «Crises et changements en Méditerranée : la 
citoyenneté en mouvement».

A 90 ans, le sociologue français continue de réfléchir sur 
«les maux de l’époque» et de s’intéresser à l’avenir de 
l’humanité.

«Nous assistons à un mouvement mené par les forces 
libertaires de la jeunesse qui se sont réveillées et ont 
stimulé tous les âges et les couches de la population qui 
semblaient être résignées comme le décrivait Etienne de La 
Boétie au 16e siècle dans son ouvrage sur le ‘‘Discours de 
la servitude volontaire’’», a expliqué le sociologue français 
membre du Conseil consultatif de l’Acm. L’ouvrage de La 
Boétie tentait «d’analyser les raisons de la soumission 
d’une population et le rapport domination-servitude».

«On vit jusqu’à ce que la stimulation arrive», a affirmé 
Edgard Morin, ajoutant que le «printemps arabe peut 
devenir un automne, puis un hiver pour revenir de 
nouveau», l’histoire humaine se déroulant comme un 
cycle.

L’essentiel, a-t-il dit, est d’entretenir la brèche ouverte 
dans le système et de promouvoir la démocratie qui vit 
des idées politiques, sans toutefois verser dans l’excès 

du conflit politique qui peut la détruire. La démocratie a 
donc besoin de se régénérer, a-t-il plaidé.

Symbiose entre les civilisations

Le philosophe français a défendu l’idée de symbiose entre 
les civilisations, soulignant que malgré les différences 
culturelles, les traditions religieuses et les écarts de 
la situation économique entre le nord et le sud de la 
Méditerranée, il faut «engager une pensée commune 
dans le Mare Nostrum qui puisse inspirer une politique 
méditerranéenne».

Il s’agit, a-t-il conclu, de retrouver quelque chose de 
commun, une pensée propre à la Méditerranée qui prend 
ce qu’il y a de positif dans les civilisations : la démocratie, 
le droit des hommes et des femmes, le développement 
technique, la résistance à l’hégémonie du calcul, du profit, 
du quantitatif. Mais aussi une pensée méditerranéenne 
qui s’attache à la qualité de la vie, aux valeurs d’entraide, 
de solidarité de famille, de voisinage, d’honneur et de 
respect des vieilles générations.

Les thèmes de la 2e Acm, portant sur «les perspectives 
politiques», «les perspectives économiques», «l’égalité et 
la participation» et «le dialogue culturel et religieux», ont 
permis de mettre l’accent sur le rôle de la jeunesse comme 
moteur du changement en Méditerranée et l’importance 
de valoriser l’instruction des femmes en intégrant 
l’approche genre dans les programmes de développement 
pour l’autonomisation des femmes.

La question du dialogue culturel et religieux dans l’espace 
méditerranéen et son rôle dans la consécration des 
valeurs de citoyenneté ont été au centre de la rencontre. 
«La démocratie en tant que chose publique intègre la 
religion, mais la religion ne peut intégrer la démocratie 
parce qu’elle relève du domaine privé», a-t-on souligné 
à ce sujet.

Le mouvement libertaire planétaire, déclenché par les jeunes en Tunisie, a réveillé les consciences 
assoupies des sociétés humaines qui semblaient être résignées.
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Emergence des forces citoyennes

Parmi les points forts des changements survenus en 
Méditerranée, on cite notamment l’émergence d’une 
opinion publique et des forces citoyennes (jeunesse et 
engagement des femmes).

L’accès à l’information, le développement d’une société 
de l’information, le renforcement de la participation de la 
société civile à la chose publique, la création d’emplois, 
en particulier, pour les jeunes et l’intégration du modèle 
de développement économique dans la transition 
démocratique, sont autant de défis à relever dans le Mare 
Nostrum.

Les menaces qui peuvent peser sur le développement 
de l’espace méditerranéen sont le conflit des intérêts, la 
pratique de la politique des deux poids deux mesures, la 
récupération des mouvements de protestation par des 
courants religieux, le recul des libertés, la perte de la 
dimension sociale et le retour d’un certain conservatisme 
qui remet en question les acquis.

http://www.kapitalis.com/kultur/39-livres/7153-
edgar-morin-lla-revolution-tunisienne-a-reveille-la-
conscience-libertaire-universeller.html 
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اكد الفيل�ض�ف وعالم الاإجتماع الفرن�ضي اإدغار م�ران ان �شارة 

ت�ن�ض  من  انطلقت  والتي  التغيير  الى  الداعي  ال�ضعبي  الحراك 

من  نبعت  فران�ضي�ضك�...(  �ضان  اإ�ضبانيا،  )م�ش،  العالم  لتعبر 

فاعلين ا�ضا�ضيين هم ال�ضباب الذين يرن�ن الى الكرامة والحرية 

ومحاربة الف�ضاد. 

 

وقد ت�لى الفيل�ض�ف الفرن�ضي القاء محا�شة في اختتام اأ�ضغال 

الملتقى ال�ضن�ي الثاني لمجل�ض م�اطني وم�اطنات المت��ضط ي�م 

الاأحد ح�ل م��ض�ع »الاأزمات والتح�لات في المت��ضط:الم�اطنة 

في حراك«. 

ق�ى  تق�ده  حراكا  نعي�ض  بق�له//اإننا  م�ران  اإدغار  واو�ضح 

تحريرية �ضابة ا�ضتيقظت وايقظت معها جميع فئات ال�ضعب من 

مختلف الاعمار بعد ان كانت في حالة ا�ضت�ضلام تام//. 

العالم عندما �شح // الث�رات في  ا�ضت�شف  وكان م�ران قد 

الى  ا�ضارة  في  الا�ضتفاقة//  تاتي  ان  الى  تعي�ض  ال�ضع�ب  بان 

ي�ضبح  اأن  يمكن  الربيع  هذا  //اإن  قال  كما  العربي//  الربيع 

خريفا ثم �ضتاء ليع�د من جديد//. 

التي  بالديمقراطية  //النه��ض  ال�شوري  من  انه  وا�ضاف 

تنم� وتتغذى من الافكار ال�ضيا�ضية مع تجنب ال�ق�ع  في حالة 

ال�شاع  ال�ضيا�ضي الذي قد يهدد الديمقراطية.. فالديمقراطية في 

حاجة الى ان ت�ضمن ا�ضتمراريتها//. 

بين  التعاي�ض  فكرة  عن  محا�شته  في  الفيل�ض�ف  دافع  كما 

العادات  فان  الثقافية  الاإختلافات  رغم  اأنه  م�ؤكدا  الح�ضارات 

ت�ضت�جب  والجن�ب  ال�ضمال  بين  الاإقت�ضادية  والف�ارق  الدينية 

المت��ضط  الاأبي�ض  البحر  ح��ض  في  م�حدة  بفكرة  //الالتزام 

تمكن من �ضياغة �ضيا�ضة مت��ضطية//. 

قا�ضم  اإيجاد  تعني  الم�حدة  الفكرة  ان  ذاته  ال�ضياق  في  وافاد 

م�ضترك خا�ض بالمت��ضط يتبنى كل ماه� اإيجابي في الح�ضارات 

كالديمقراطية وحق�ق الان�ضان والتنمية ومقاومة هيمنة المنطق 

الح�ضابي والم�ضلحة. كما يجب ان تك�ن هذه الفكرة المت��ضطية 

في ارتباط وثيق بج�دة الحياة وقيم التعاون والت�ضامن والج�ار 

واحترام الاأجيال ال�ضابقة. 

المت��ضط  وم�اطنات  م�اطني  لمجل�ض  الثاني  الملتقى  وتناول 

للمنطقة«  والاقت�ضادية  ال�ضيا�ضية  ب«الاآفاق  تت�ضل  م�ضائل 

والديني« بالا�ضافة  الثقافي  و«الم�ضاواة والم�ضاركة« و«الح�ار 

المت��ضط  في  التغيير  محرك  ب��ضفه  ال�ضباب  دور  ابراز  الى 

للمراة  التعليمي  بالم�ضت�ى  الاهتمام  �شورة  على  والتاكيد 

من خلال ادماج مقاربة الن�ع �ضمن برامج التنمية بما ي�ؤمن 

ا�ضتقلاليتها. 

كما حظيت م�ضاألة الح�ار الثقافي والديني في الف�ضاء المت��ضطي 

ودوره في تكري�ض قيم الم�اطنة بحيز هام �ضمن ا�ضغال الملتقى 

ال�ضدد ان //الديمقراطية باعتبارها  حيث بين م�ران في هذا 

ان يت�ضمن  الدين لا يمكن  لكن  الدين  �ضانا عاما فهي تت�ضمن 

الديمقراطية لاأنه �ضان �ضخ�ضي//. 

ولاحظ ان نقاط الق�ة التي افرزتها التح�لات في ف�ضاء المت��ضط  

تتمثل في نف�ذ الراي العام وروح الم�اطنة لا �ضيما لدى ال�ضباب 

والن�ضاء. 

وبين اأن النفاذ اإلى المعل�مة وتنمية مجتمع المعل�مات وتعزيز 

ال�ضغل  العام وخلق م�اطن  ال�ضان  المدني في  المجتمع  م�ضاركة 

الاإقت�ضادية  التنمية  نم�ذج  واإدماج  ال�ضباب   لفائدة  �ضيما  لا 

في عملية الاإنتقال الديمقراطي تعد ابرز التحديات التي يتعين 

رفعها في ح��ض المت��ضط. 

وختم الفيل�ض�ف وعالم الاإجتماع الفرن�ضي محا�شته بالتاكيد 

على ان ال�شاع من اجل الم�ضلحة وممار�ضة �ضيا�ضية المكيالين 

وتراجع  الدينية  التيارات  عبر  الاإحتجاجية  الحركات  وقمع 

الحريات وتهمي�ض البعد الاإجتماعي وع�دة التيارات المحافظة 
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ان  يمكن  التي  التهديدات  ابرز  تمثل  المكت�ضبات  من  تنال  التي 

ت�ؤثر �ضلبا على التنمية في الف�ضاء المت��ضطي.
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